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AYANT-PROPOS 



En commençant ce travail, je voulais simplement 
donner sur la prostitution à Paris quelques indica- 
tions de chiffres et de détails pratiques, qui m*ont 
souvent été demandés par des hommes spéciaux de 
tous les pays ; mais j'ai été amené à élargir un peu 
mon cadre et parfois à conclure. 

Sur ce dernier point, je dois faire une réserve : Si 
mes renseignements, que l'Administration n'a d'ail- 
leurs jamais refusés à personne, découlent de ma 
fonction, mes appréciations n'engagent absolument 
que mon opinion personnelle. 

LECOUR. 



Paris. Mars 1870. 
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CHAPITRE PREMIER 

DU SERVICE DES MŒURS. — EXIGENCES MÉDICALES 
ET DIFFICULTÉS ADMINISTRATIVES. 

Sommaire. ~ Ëtat actuel. — Le Congrès médical iiUernationaL 
Sa formation, sa composition, son programme et ses travaux. 
Analyse des propositions relatives aux mesures à prendre pour 
restreindre la propagation des maladies vénériennes. — E\i- 
. gences de la science médicale. — Exigences sociales. — Dif- 
. Acuités pratiques et de toute nature. ~ Comment la police de 
Paris peut-elle, en matière de prostitution^ atteindre son but au 
milieu d'exigences contradictoires ? — Caractère de ce travail. 

11 s'opère en France, depuis vingt ans, un travail 
de transformation sociale qui a modifié sensible- 
ment les conditions dans lesquelles s'exerce l'action 
de l'autorité publique en matière de prostitution. 

Le sentiment religieux s'est affaibli, la tolérance 

LECOtR. \ 



2 LA PROSTITUTION A PAHI8. ^H 

|)Oiir la galitntiïrie vénale et scandaleuse est eatc^^ 
dans nos mœurs, les prostituées ont invoqué, ou ' 
plutôt on a invoqué, pour elles, les immunités 
civiques, la tradition basée sur l'expérience a étS.* 
méconnue, et la police, déjà déroutée par des étran- 
getés de costume communes aujourd'hui aux femmes 
de toutes les classes, se voyant journellement, pour 
des actes relatifs à la prostitution, aux prises avec 
des attaques injustes manifestement inspirées par 
la passion politique, a dû, daus beaucoup de cas, 
s'imposer une réserve qui a paralysé ses efforts. 

Quoi quelle fasse pour réprimer et surveiller les 
prostituées, l'Administration, dont les devoirs à ce 
sujet sont plus complexes qu'on ne le soupçonne, 
ue peut satisfaire les exigences exclusives de la 
science médicale uniquement préoccupée du péril 
créé par la contagion syphilitique. 

Ces exigences doivent être aussi anciennes que 
l'apparition du mal vénérien. Elles se sont accrues 
en raison de l'intensité du danger. Toutefois, elles 
Se sont surtout révélées avec autorité depuis qu'une 
part plus large a été faite à l'bygiène dans les me- 
sures de réglementation. Ënlin, elles se sont mani- 
festtjes sous une forme collective qui commandait 
l'attention, en 1867, au moment de l'Exposition 
universelle, lors do la réunion à Paris du Congrès 
médical international. 

La formation de ce congrès, dont l'idée première 
appartient au congrès médical de Bordeaux de 1863, 
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*^Èwtlieu par les soins de M. le professeur Bouîllaud, 

• *^qu'assistait une commission composée de : 

f MM. 

* Barthez, médecin de l'hôpital Sainte-Eugénie, 
Béclard (J.), agrégé de la Faculté, secrétaire de l'A- 
cadémie de médecine, 

Béhier, professeur à la Faculté, médecin de l'hô- 
pital de la Pitié, 

BoucHARDAT, professcur à la Faculté, 
^ROCA, professeur à la Faculté et chirurgien à 
l'hôpital Saint-Antoine, 

Dechambre, membre du comité des Sociétés savan- 
tes au ministère de l'Instruction publique, 

Denonvilliers, inspecteur général de l'Université, 
professeur à la Faculté, 

FoLLiN, agrégé de la Faculté, chirurgien de l'hôpital 
Cochin, 

Gavarret, professeur à la Faculté, 

Gosselin, professeur à la Faculté et chirurgien de 
l'hôpital de la Pitié, 

Jaccoud, agrégé de la Faculté, médecin de l'hôpital 
Saint-Antoine, 

Lasègue, professeur à la Faculté, médecin de l'hô- 
pital Necker, 

LoNGET, professeur à la Faculté, 

Robin (Ch.), professeur à la Faculté, membre de 
l'Institut, 

Tardieu, professeur à la Faculté, 
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Verkeuil, agrégé de la Faculté, chiriirgica de l'hô- 
pital Lariboisière, 
Vidal, médecin de l'iiôpital Saint-Louis, 
WuRTï, doyen de la Faculté. 

Citer ces noms, c'est indiquer l'importance scien- 
tifique du Congrès médical international. 

En môme temps qu'il prockinait, comme acquis 
pour la science, ce fait que la surveillance de la 
prostitution est insuffisante aupoint de vue de la 
santé publique, le Congrès inscrivait dans le pro-^ 
gramme de ses truvaUx cette question : 

Est-il possible de proposer aux divers gouverne- 
ments quelques mesures efficaces pour restreindre 
la propagation des maladies vénériennes? 

Un commentaire annexé au programme stipulait 
cette réserve que la solution du problème posé « ne 
« serait pas cberchée dans une pcnalitc nouvelle ap- 
« pHcable aux individus qui vivent sous la loi ci- 
« vile commune [sic). » Il expliquait que les rensei- 
gnements recueillis par le Congres pomraient être 
le point de départ de mesures administratives nou- 
velles. 

En rédigeant ce commentaire, destiné, comme 
ils le disaient d'ailleurs, à limiter et à préciser les 
questions du programme, les membres dn Comité 
voulaient empocher les études du Congrès de s'en* 
gager sur un terrain autre qUe celui de l'observa* 
tionet de la science. 
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■C'était là uu écueil plus facile à indiquer qu'à 
^éviter. En dehors de la constatation des ravages 
causés par l'infection vénérienne et de déclara- 
•'llons sur les nécessités de visites, sanitaires et de 
.."traitement, la question à résoudre avait un carac- 
ftre absolument administratif, et, mal gré les recom- 
mandations du commentaire, elle comportait des 
propositions de projets de lois ou de règlements 
qui ne pouvaient être utilement formulés qu'à la 
condition de prévoir une sanction pénale. 
* Quoi qu'il en soit, des travaux considérables et 
du plus haut intérêt, parmi lesquels il faut placer, 
en première ligne, ceux de MM. les docteurs Jean- 
ne!, médecin en chef du dispensaire de Bordeaux, 
et Garin, ancien médecin de i'Hôtel-Dieu de Lyon, 
furent soumis au Congrès qui leur consacra plu- 
sieurs séances. C'est ainsi que le Congrès entendit 
la lecture de mémoires déposés par MM. Crocq, de 
^^Bnixelles, délégué du gouvernement belge, par- 
^Hùit tant en son nom qu'en celui de M. le docteur 
^^Heminckx, président de l'Académie royalede mc- 
^^Secine de Belgique; de Méric, chirurgien des hô- 
pitaux de Londres; J, Rollet, ex-chirurgien en chef 
de l'Antiquaille ; le docteur Mougeot, de l'Aube; 
le docteurBoëns, de Charleroy ; le docteur Auzias- 
Tureniie, le docteur Jaccoud, le docteur Léon Le- 
Eprt, le professeur Seitz, délégué du gouvernement 
rvarois; le docteur Cohen, de Hambourg; ledoc- 
ur Rey, médecin de la marine ; le docteur Adam 
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Owrc, i]e Christiapin; le docteur Combes, de 
Paris; le docteur Berchon, médecin principal de la 
marine militaire, directeur du service sanitaire de 
la Gironde ; le docteur Drjsdale, de Londres, etc. 

Acôté d'observations et de renseignements d'une 
grande portée et qui pouvaient, dans une certaine 
mesure, réaliser la pensée du programme, se pro- 
duisiri3nt des projeta et des propositions de régle- 
mentation légale ou administrative. 

Plusieurs des moyens préconisés étaient déjà em- 
ployés ; d'autres n'étaient pas réalisables ; quel-* 
queS'Uns témoignaient de l'absence de notions sur 
le terrain légal ou d'un complet oubli d'impossi- 
bilités pratiques tout à fait évidentes. 

Il n'entre pas dans le cadre de ce livre d'y faire 
l'analyse détaillée des travaux du Congrès..Ces tra- 
vaux ont d'ailleurs donné lieu à une publication 
spéciale très-complète (1). Deux des médecins en- 
Icudns, MM. les docteurs Auzias-Turenne et Cohen, 
exclusivement préoccupés de la prophylaxie véné- 
rienne, au point de vue scient^que, proposÎTent, 
le premier, la syphilisation, o'est-à-dire une sorte 
de vaccination par l'inoculation du virus syphili- 
tique; le second, la circoncision des nonveau-nés. 
Je n'ai pas à aborder l'examen de ces questions. 
Eu ce qui louche les travaux des autres membres 
du Congrès, on peut citer les propositions de M, le 
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professeur Crocq comme dénotant une connaissance 
approfondie de la matière. Toutefois, plusieurs de 
ses propositions portent sur des points où il a été 
pourvu dans le même sens par la loi française (1). 
Le caractère international du Congrès devait en- 
traîner cet inconvénient que chaque membre étran- 
ger, obéissant à des préoccupations nationales , 
signalait les améliorations à introduire dans la 
réglementation de son pays, sans tenir compte de 
ce qui se faisait dans les autres contrées. 

Tous les médecins s'accordaient sur le point des 
obligations sanitaires d'ordre général, et qui sont 
imposées d'ailleurs dans beaucoup de pays. 

M. le docteur Mougeot, de l'Aube, demandait 
la visite préalable des hommes par les maîtresses 
de maisons de tolérance. Il voulait qu'une sorte de 
musée Dupuytren, collection plastique figurant 
tous les ravages produits par les affections véné- 
riennes, servît d'antichambre à ces maisons. 

Frappé des dangers que la prostitution clandes- 
tine fait courir à'k santé publique, M. le docteur 
Boëns estimait qu'il y avait lieu de la considérer 



(1) Dans la communication de M. le professeur Crocq figurait un 
projet de règlement élaboré, en 1856^ par le conseil .supérieur 
d*hygiène publique de Belgique, et qu*il est intéressant de repro- 
duire en raison de l'analogie existant entre ses dispositions et la 
réglementation parisienne. 11 convient de remarquer que le conseil 
supérieur d'hygiène a proposé de porter à un mois d'emprisonné 
ment et 300 francs d'amende la pénalité dont pourraient être îrsji^- 
pés les contrevenants. (Voir ce règlemenl aL\i\ ^\^^^'&VaAV\V"aN\\^^ 
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commti un outrage ou un attentat aux mœurs, cl 
do la placer sous l'application de l'arliclc 334 du 
Code pénal, en ajoutant à cet article une disposition 
ninsi conçue : 

a Quiconque, femme ou fille, sans autorisation 
V. de l'autorité locale, aura attenté aux mœurs en se 
« livrant habituellement à la débanchc, sera punie 
« d'un emprisonnement de 6 mois à deux ans et 
« d'une amende de SO à SOO francs. » 

M. le docteur Léon Lefort exprimait l'avis qu'il 
fallait augmenter le nombre des maisons de tolO- 
rance afin de pouvoir atteindre et réprimer la pros- 
titution clandestine. 

On verra plus loin par des démonstrations de 
faits combien cette opinion est fondée. 

M. le professeur Seitz faisait remarquer que les 
sévérités excessives contre la proslilution l'obli- 
gent à se cacher et la rendent plus nuisible pour la 
santé publique. C'était la démonstration de cette 
\érité proclamée par Delamarre dans son Traité de 
Police, Il parce qu'on voulait que les filles publiques 
« ne fussent nulle part, elles furent partout ». 

A l'appui de sa remarque, M. le docteur Seitz 
invoquait des chiffres indiquant une notable aug- 
mentation des maladies vénériemies qui s'est pro- 
duite on Bavière, en 1861, à la suite de la promul- 
gation d'une loi en vertu de laquelle on frappait 
d'une pénalité d'un mois à deux ans de prison les 
prostituées et les individus qui les logeaient. 
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De même que M. le docteur Mougeot, M. Drys- 
dale, de Londres, demandait qu'on soumît, mais 
par voie administrative y à une visite médicale les 
hommes qui se rendaient dans les maisons de pros- 
titution ! 

Un étudiant en médecine, admis exceptionnelle- 
ment à prendre part à la discussion, voulait que 
la communication de la maladie vénérienne put, 
dans tous les casy entraîner une condamnation au 
payement de dommages-intérêts. 

Après un préambule dans lequel il exposait que 
« la majesté et l'inviolabilité de la loi répugnent 
c( également à l'autorisation formelle et à la prohi- 
« bition absolue de la prostitution », M. le docteur 
Jeannel ajoutait : 

a Mais la loi, qui ne peut ni reconnaître ni in- 
« terdire la jjrostitution, peut , du moins, énon- 
« cer formellement les attributions de la police à 
c( ce sujet. » 

Et, comme conséquence, il proposait, en l'em- 
pruntant, pour partie, à Parent-Duchâtelet, un 
projet de loi ainsi conçu : 

Article 1®'. 

(( La répression de la prostitution, soit avec pro- 
« vocation sur la voie publique, soit de toute autre 
« manière, est confiée au chef de la police! 

c( Un pouvoir discrétionnaire eç>\. eow^fe"^ ^^ "knsi- 
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K gisirut sur tons k'S individus qui s'adonnent 

M prostitution pablique. 

Art. 2. 



l 



a La prostitution publique est constatée, soit 
« par le témoignage de deux agents au moins, 
« soit par notoriété, soit par enquête sur plainte ot 
« dénonciation. 

Art. 3. 

« Le chef de police pourra faire, à l'égard de ceux 
« qui, par métier, favorisent la prostitution, ainsi 
« qu'à l'égard des logeurs, des aubergistes, des 
« propriétaires et principaux locataires, tous les rè- 
' « glenients qu'il jugera convenables pour la répres- 
(t sion de la prostitution. 

Art. 4. 
rt Le chefde la police pourra faire les règlements 
« qu'il jugera convenables pour les visites coi']>o- 
« relies aux prostituées dans l'intérêt de la santé pu- 
« bliqne. n 

11 n'y a pas lieu de commenter ce projet de loi. 
On verra plus loin tout ce qu'il a de commun avec 
la source légale des pouvoirs ad [ninistratifstelsqu'ils 
s'exercent en France et notamment à Paris à l'égard 

s prostituées. 

M. le doclenr Jeannel ne l'ignorait pas, et il n'a- 
^rûJt d'autre but que de soumettre aux gouverne- 
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ments étrangers, sous une forme générale, un type 
de réglementation analogue à celle qui est en vigueur 
dans notre pays. 

Tous les médecins entendus par le Congrès s'ac- 
cordèrent à réclamer la plus large extension pqssi- 
ble des visites sanitaires, visites des marins, des 
soldats, des ouvriers au service de l'Etat, et ils de- 
mandèrent surtout c( l'hospitalisation des véné- 
« riens ». 

M. le docteur RoUet, en appuyant sur c6 dernier 
point, insistait pour que les villes qui n'avaient pas 
d'asileS spéciaux fussent invitées à recevoir désor- 
mais les vénériens dans les hôpitaux généraux au 
même titre jjue les malades ordinaires. 

Il y eut à ce sujet une grande vigueur dans les 
opinions exprimées. Je craindrais, en me les appro- 
priant pour les analyser, de leur enlever une partie 
de leur valeur. On les jugera mieux par des ex- 
traits. 

« Il ne faut plus d'entraves à l'admission des sy- 
(( philitiques dans les hôpitaux, plus de ces vaines 
« formalités, longues et odieuses, qui, en retar- 
« dant l'entrée des malades à l'hospice, aggravent 
(( leursr maux et en favorisent la reproduction. » 

(M. le docteur Garin.) 

c( Terminons en demandant avec les meilleurs 
c( esprits qui se sont occupés de la matière, qu'on 
a multiplie pour les vénériens \ea see^^wx^ ^^ \.w^v 
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«espèce ; qu'un leur facilite l'admission dans les 
« hôiiilaux,loindelesen chasser com me des parias, 
c comme j'en suis témoin depuis 22 ans dans mon 
« hôpital. 

M N'est-il pas déplorable, quand on a fait de Paris 
« une ville de plaisirs, où toutes les classes de la 
H société! se précipitent de tous les pays, qu'on re~ 
« fuse l'entrée des hôpitaux spéciaux et autres à 
« ceux qui sont tombés sur le champ de bataille de 
o la luxure, avant qu'ils aient eu six mois de rcsi- 
te dence dans la capitale ? 

a Qu'on ne nous objecte pas la modicité des 
H ressources hospitalières. Silavillcn'j suffit point, 
« l'Etat viendra à sou aide ; l'essentiel est de tarir 
K au plus vite cette source d'infection qui implore 
« elle-même sa séquestration, ii 

(M. le docteur Mpcgeot.) 

Il est difficile d'être plus énergique. 
Toutes les opinions formulées surcc point abou- 
L ^rentà la même péroraison, à un tableau saisissant 
e l'action désastreuse des affections vénériennes sur 
S génération et sur ta race. 

La science médicale insista sur les formes mul- 
tiples que prend la transmission de la contagion 
(syphilis des nourrices, du vaccin, des lerriers). 
Tous les médecins s'accordèrent à représenter la 
^«yphilis M la peste syphilitique, celte lèpre, cette 
i»U> occulte des temps modernes, cette plaie so- 
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« ciale, le plus grand fléau de l'espèce humaine, 
« cette cause de l'abâtardissement des populations » 
comme ayant sa source dans la prostitution clan- 
destine qu'on signalait par suite à toute l'activiti et 
à la rigueur de l'action administrative. 

Pour ces hommes d'étude et de pratique, jour- 
nellement aux prises avec les terribles effets du 
fléau vénérien, rien ne doit entraver ou afl'aiblir ce 
qui peut restreindre ou faire disparaître un pareil 
mal. ^ leurs yeux, l'état de choses actuel, en ce 
qui touche la prostitution, offre pour la santé publi- 
que un péril perpétuel et toujours grandissant. 
Leur mission professionnelle les rend sur ce ter- 
rain absolut et exclusifs. Toute considération étran- 
gère à leur préoccupation les touche peu. Ils s'in- 
quiètent et s'irritent. Un des membres du Congrès, 
dont j'ai eu occasion de citer les travaux (M. le 
docteur Mougeot), faisait cette déclaration caracté- 
ristique : 

a C'est en vain qu'on nous opposerait le respect 
c< sacré de la liberté individuelle et de la vie pri- 
avée... Qu'est-ce qu'une liberté individuelle qui 
c( menace et détruit la liberté individuelle de plu- 
« sieurs ? Qu'est-ce qu'une vie privée où il y a une 
« immixtion incessante d'étrangers, et qui va col- 
« porter ici et là, à domicile et partout, une conta- 
(( mination qui peut être terrible en ses effets? 

« On expropriera pour cause d'utilité çublicçie. 
« les plus belles années de la Vie âL\m\\atc 
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« l'on hésitfruii à exproprier, pour cause (Je sali 
« brité publuguc, tpjclques heures, queltjues jours, 
a. ijiielqucs mois, s'il le faut, de tu liberté d'une 
«. fille (le mœurs suspectes ou misérables!... On sa- 
u criliep-a des liommes considérables et les dévoue*: 
(( meuis Il'8 nii-illeurs pour conjurer des fléatuD, 
a. traiisniiasibles comme le choléra, la lièvre jaune,., 
u lu peste bovine, etc.; on imposera d'onéreui 
« quarantaines à d'honnêtes gens sur le simple'! 
« soupçon d'être porteurs d'un air empeste...,, Et»J 
' c pour éteindre le fléau, bien autrement redouta-* 
(i ble, la syphilis, qui ne punit pas seulement le 
a coupable, mais par celui-ci l'innocent, et qui pîi 
« est toute une descendance,... on s'arrêterait d< 
« vaut la liberté individuelle et la vie privée d'ui 
débauchée ou d'une prostituée ! 

H Cela no peut pas être. La concurrence vitali 
« est la loi de tout ce qui a vie dans la nature. Riei 
« n'y échappe, pas plus les nations que les indivj 
u dus. La nation qui, par une coupable insoucîam 
B vis-ù-vis d'iuio corruption physique et morale, 
« aura Inissô amoindrir le nombre de ses enfants el 
H la force corporelle de chacun d'eux deviendi 
n nécessaii-emcnt la proie des nations qui se seront 
« mainlenued plus nombreuses et plus fortes. Le 
n crct de l'avenir est là comme l'eiplication di 
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« sures administratives, non-seulement pour les fem- 
« mes publiques et soumises y mais vis-à-vis de tout ce 
« qui touche plus ou moins à la prostitution clandes- 
« tine. Toute cette catégorie appartient^ selon nous^ 
a aux établissements insalubres et doit en subir la 
^réglementation. Ici, nulle exception , dussent 
ce ces rigueurs s'étendre jusqu'à ces hétaïres qui, 
ce loin de faire de la prostitution clandestine, af fi- 
ai chent, par tous les moyens possibles , ce qu'elles 
et sont, et vont jusqu'à mettre à U encan, dans les 
(( clubs, la clé de leur alcôve. » 

Celte sortie indignée contre les «hétaïres» se 
complète par le passage suivant que j'extrais d'un 
ouvrage plein d'intérêt publié par un autre mem- 
bre du Congrès, M. le docteur Garin, médecin de 
l'hôpital de Lyon (1) : 

« Pourquoi tant ménager cette classe de fem- 
« mes, ostensiblement entretenues, dont la porte, 
« presque ouverte à tout venant, a, pour ainsi dire, 
a une clé banale en circulation? Pourquoi ces fil- 
« les de joie, qui ne sont, après tout, que la bohème 
« plus ou moins fringante de la prostitution, ont- 
« elles le droit de ruiner impunément , non-seule- 
a ment la santé, mais les mœurs et la fortune de la 
a jeunesse dorée de notre temps? Pourquoi ces Laïs 
a et ces Phryné de notre âge, à qui leurs exploits 
a font un nom et dont le scandale fait toute la 

(1) De la police sanitaire et de V assistance publique doxs& leurs 
rapports avec Vextinction des maladies vénériennes •Vw:v&>'V^^» 
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« gloire, peuvent-elles sans craiate étaler, 
a premiers bancs de nos spectacles et de nos fél 
V leurs extravagantes toilettes et leurs allures tapi 
u geusescommeuneffrontédéfiauluxedécentdenoa 
« i'emmes, comme une provocation ouverte au li- 
« bertinagede nos fils? Est-ce querhonnètetê aurait 
« quelque cbose à perdre à voir ces Lesbiennes de 
« rencontre chassées de nos lieux de plaisirs? Est-ce 
« que la santé publique n'aurait rien à gagner à les 
B savoir sévèrement astreintes aux mesures d'hy- 
giène devant lesquelles se courbent les courtisanes, 
« moins bien chaperonnées, il est vrai, mais non 
« pa8plu8dangereuseB?El pourrait-on gémir beau- 
« coup sur l'honneur de quelques drôlesses soti- 
n mises au joug, quand on applaudit à la capture 
a de ces bandits émérites qui ne sont pas plus haut 
n placés, dans les habiletés du crime, que ne le sont 
ces sirènes dans les raffinements du vice ? » 

Ces citations étaient nécessaires pour montrer 
jusqu'à quel poùit, dans la question qui nous oc- 
cupe, les aspirations et les exigences de la science 
médicale sont extrêmes et impérieuses, 

A côté de ces exigences, qui ne se produisent qtf 
certaines époques et dans des régions spéculatiri 
il y a celles plus nombreuses, mais non moins ard< 
tes, que formule la société au point de vue de l'ordi 
de la décence publique et de l'intérêt des familli 
Disons d'abord que la Préfecture de police reç< 
irnelïemeni des plaintes, qu'abrite le plus 
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vent le voile de Fanonyme, et qui émanent des 
nombreuses victimes de la contagion syphilitique. 

A ces plaintes,' et sous toutes formes, lettres spé- 
ciales, réclamations collectives, articles de jour- 
naux, viennent se joindre celles auxquelles don- 
nent lieu la prostitution publique , inscrite ou 
clandestine, le proxénétisme, la débauche scanda- 
leuse et la galanterie vénale. Que de nuances dans 
cette fange ! 

Tous les plaignants s'étonnent aigrement de ce 
que les scandales qu'ils signalent aient pu se pro- 
duire ; ils attendent une satisfaction immédiate , ils 
exigent de la police une intertention efficace dont 
l'exercice leur semble toujours facile. 

Parle-t-on de la prostitution en général ? Tout le 
monde reconnaît qu'elle ne peut être empêchée ou 
supprimée. Il y a même une banale formule qui la 
désigne comme un mal nécessaire. Mal nécessaire, 
c'est entendu, mais personne n'en veut subir le spec- 
tacle ou le voisinage, et chacun le renvoie à son voisin. 

A ces répugnances individuelles, fort légitimes 
et parfaitement fondées , viennent s'ajouter les 
exclusions d'ordre et de morale publique, qui 
éloignent les prostituées des églises, des asiles de 
charité, des lycées, des écoles, des musées et de 
certains établissements publics. 

Faites la part des prohibitions spéciales qui se 
rattachent à la police sanitaire de l'armée, et des 
mesures à prendre en ce qui loucYie\es\X\fe^Vc^'^A^'^ 
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jardins publics, les passages, etc., et, bien que 16^^ 
cela constitue un ensemble de difOcultés considéra- 
bles, vous n'entrevoyez qu'une faible partie dt-s exU 
gcnces , souvent pleines de contradictions , que 
l'Administration a pour mission de satisfaire. 

Ici, les lumières des boutiques attJrefil les filles 
de débauche dont la présence éloigne les ache- 
teurs hoanètes. Plus loin, c'est le contraire, ta 
clientèle a de bonnes raisons pour craindre l'in- 
tervention des agents de police, intenention que 
le marchand critique et maudit. 

La prostitution insoumise est légion ; elle se 
montre d'autant plus audacieuse qu'instinctive- 
ment elle se sent protégée contre la poUcc- Elle 
sait combien est diflicile sur la voie publique l'ac- 
complissement d'une mesure de rigueur contre 
des femmes. Aussi s'affiche-t-elle bruyamment et 
attirc-t-elle l'attention par ses allures, ses toilettes, 
ses paroles et ses scandales. Le public, qui ne peut 
faire de distinction entre les filles inscrites et les 
prostituées clandestines, et qui, en outre, ne se 
rend pas compte des difilculfcs Irès-réelles qu'il 
crée lui-même le plus souvent, se plaint avec éclat. 
Il s'étonne de l'abandon apparent oii se trouvent la 
décence publique, les mœurs, l'ordre, la morale 
sociale, et il demande à l'autorité une répression 
vigilante et énergique de ces désordres. 

Avec les difTérences de détail qui résultent de la 
diversité des caractères et de&h&hvt,ude&, cette ai* 
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tuation doit être commune à presque toutes les 
capitales de l'Europe. 

Devant un tel état de choses, en présence de ces 
nécessités impérieuses, de ces exigences parfaite- 
ment justifiées, l'Administration doit absolument 
agir et pqurvoir. 

Le danger est évident, le mal extrême; les 
plaintes, qui sont unanimes, s'appuient les unes 
sur la morale, les autres sur l'hygiène. Tout le 
monde semble devoir applaudir à l'exécution des 
mesures sollicitées, et celles-ci paraissent, dès lors, 
constituer une tâche facile. Cela ne se règle-t-il pas 
en deux lignes ? « Le chef de police a un pouvoir 
(c disci^onnaire. Il prendra les dispositions les 
c< plus Coureuses à l'égard des femmes qui se li- 
ft vrent notoirement à la prostitution. » 

Marchez maintenant. Impossible. Dès le pre- 
mier pas, l'Administration voit se dresser devant 
elle des obstacles d'un ordre supérieur que la théo- 
rie n'aperçoit pas et qui, nul n'oserait le contester, 
si grand et si terrible que soit le danger vénérien, 
dominent de très-haut par leur nature les exigen- 
ces médicales. 

Il faut compter avec l'intérêt, la pitié que com- 
mande la position des malheureuses tombées dans 
l'abîme de la prostitution, avec les chances de re- 
lèvemfçnt qu'elles peuvent avoir, faire la part des 
circonstances, apprécier ce qui est accidentel ou 
définitif, affronter des désespoirs (\yvv vxvcv\a!^^vX ^xs. 
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suicide, compter encore avnc rafToction, les es] 
rances et les efforts des familles, parfois se substi 
tuer à elles et enfin et surtout, dans tous les cas où 
il s'agit de mineures, cl c'est le plus grand nom- 
bre, s'incliner devant la responsabilité et tes droits 
de l'autorité paternelle. On comprend que ce n'est 
que pour des espèces exceptionnellement graves 
que l'Administration peut se sentir autorisée & 
inscrire d'office, c'est-à-dire malgré sa famille, 
père, mère ou tuteur, une mineure sur le livre 
prostituées. 

N'oublions pas qu'avant d'aborder ces difficultii 
il aura fallu traverser celles que j'ai indiquées 
qui résultent de l'emploi de mesures de coercv 
lion, prises dans la rue, sur un boulevard, à l\ 
gard de femmes contre les(]uelles on ne peut reli 
ver d'inculpations délictueuses atteintes par la loi 
pénale, et dont l'arrestation ne manque jamais de 
provoquer des interventions et des critiques irré- 
nécbiesou intéressées. 

Ce n'est pas tout. Il n'y a pas que les récrimin; 
tions individuelles à redouter ; il faut aussi prévt 
une sorte de blâme général, dédaigneux, v&{ 
qui, plus que les attaques acerbes, énerve et 

Iduit au découragement et à l'impuissance les agents 
de l'autorité. Cela tient aux idées actuelles de tolé- 
rance en matière de morale. Le nombre est grand 
aujourd'hui de gens qui, ne voyant dans la débau- 
c//c qu'une dos formes du luxe, raillent et cntra- 
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ventç comme des sévérités puritaines attardées, les 
actes de police en fait de mœurs. 

Que de tartufes qui s'ignorent s'irritent en plein 
boulevard des mesures dont les prostituées sont 
l'objet, alors qu'une heure plus tôt, en famille, ils 
ont récriminé contré « l'incurie de la police qui 
(( permet aux courtisanes de souiller par leurs 
c< scandales les promenades et les établissements 
« pifblics, et d'en interdire ainsi l'accès aux femmes 
i< honnêtes ! » 

Ces inconséquences et ces injustices sont d'es- 
sence humaine. Chacun les connaît et les peut 
constater. Il convient surtout de les signaler lors- 
qu'on pai^e en revue les difficultés de la répression 
à Tégar^ des prostituées. 

Pleine d*écueils partout, l'action de la police 
rencontre donc à Paris, dans cette agglomération 
d'hommes, au milieu de cette foule turbulente, des 
difficultés tout à fait exceptionnelles. Elle s*y exerce 
' avec le prestige d'un pouvoir traditionnel et plus 
que séculaire, légalement consacré à diverses épo* 
ques, avec des nuances d'exécution qui varient sui- 
vant les espèces. 

Comment se meut-elle ? Comment peut-elle vi- 
vre, durer, atteindre son but au milieu d'exigences 
contradictoires et alors qu*elle est aux prises avec de 
perpétuelles àttaqtics siiscitées par l'intérêt privé, 
la passion politique, les arrière-pensées malsaines? 
Toutes les fois qu'une question reUlvse^V^^x^^- 
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titution vient à se poser n*ifnpor(e où, à SaintrPé- 
terstiourg ou à Londres, à Berlin ou à Vienne, 
c^est à Pafis qu'on en cherche la solution. 

Cela se conçoit. Tous les règlements municipaux 
des villes de province applicables à la prostitution 
sont calqués les uns sur les autres. Ici, ils ont en 
vue rintérèt sanitaire d'une agglomération de sol- 
dats ou de marins ; là, dans un milieu industriel 
et populeux, il faut protéger la santé d'ouyriéts et 
de journaliers ; partout il faut se préoccuper des 
hôtes de passage, des débauchés d'habitude. En 
pareils cas, les mesures â prendre sont uniformes, 
simples et sûres. A Paris, tout est immense, nuancé 
et complexe. Il y a, |Kiur chaque mesure, une tra^ 
dition (>erfectionnée par une longue pratique et 
toujours rajeunie. L'ex[>érience a produit ses fruits. 
On sait ce que Ton fait et pourrjuoi on le fait. On 
connaît les forces et les imperfections de l'heure 
présf5nte. On aperçoit les nécessités de l'avenir. 

En 1867, dans un travail rapide, j'ai brièvement 
indiqué ce qu'est la prostitution publique à Paris 
et de quelles mesures elle est l'objet. 

Je reprends aujourd'hui ce travail. Je le repro- 
duis textuellement dans certaines de ses parties, 
mais j'y ajoute tous les dévelop[>ements qu'il com- 
porte. J'ai â cœur de faire comprendre, par un 
exposé méthodique, détaillé et empreint d'un carac- 
tère actuel, les princi[H*s. les règles et la pratique 
de la police paribieune â l'égard de la prostitution. 
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CHAPITRE II 

RÉPRESSION DE LA PROSTITUTION. SOURCES LÉGALES. 

Sommaire. — De l'histoire de la prostitution. — Répression et 
moralisation. — Absence de mesures sanitaires. — Pouvoir tradi- 
tiotfn^I de la police parisienne à l'égard des prostituées. — Pré- 
vôts de Paris, lieutenants généraux de police. — Municipalités 
de 1789 et de 1790. — Comités institués par la Convention. — 
Commissions administratives. — Bureau central. — Conseil des 
Cinq-Cents. —Préfets de police. — Continuité de pouvoirs, tra- 
dition non interrompue. — Difûcultés créées par le développement 
des maladies contagieuses. — Message du Directoire. — Im- 
possibilité de formuler dans tous ses détails une loi sur la pros- 
titution. — Sources légales. — Ordonnances anciennes. — 
Lois de 1789, 1790 et 1791. —Article 484 du Code pénaL —Ar- 
rêts de la Cour de cassation. — Opinion de M. le procureur 
générai Dupin. 

Lorsqu'on est amené à s'occuper de la prostitu- 
tion, on se sent attiré vers un examen complet decette 
grande plaie sociale. Sans l'avoir étudiée à toutes 
les sources, on sait ce qu'elle a été dans l'antiquité 
et au moyen âge ; on l'entrevoit dans tous les pays 
du globe, en Grèce, à Rome, en Egypte, en Asie ; 
on voudrait pouvoir suivre à travers les siècles les 
changements que la position de la femme a dû su- 
bir dans l'état social. C'est l'histoire des mœurs et 
de la civilisation, et l'on peut y rattacher les plus 
grands faits historiques : l'avéncment du chçvsVvd.- 
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nîsme, lus croisades, la découverte de l'Amérùl^H 
rémancipulion des esclaves, etc. 

Un cadre ainsi élargi comporte d'immenses re- 
cherches; il conduirait à d'utiles enseignemeots, 
mais il dépasse le but de ce travail. 

Si l'on se restreint à un examen de la prostitu- 
tion dans une contrée unique, les comparaisons 
partielles avec l'antiquité ou lu moyen âge perdent 
de leur portée. Ce n'est plus en quelque sorte que 
de l'érudition [11. Mon point de vue trés-mûdcste 
et essentiellement pratique m'interdit d'entrer dans 
de pareils développements. 

Bien longues et bien inutiles d'ailleurs seraient 
la nomenclature et l'analyse détaillée des actes pu- 
blics, capitulaires, ordonnances royales, lettres pa- 
tentes, arrêts de parlement, sentences prévôtales, 
ordonnances de police, auxquels la prostitution a 
donné lieu en France depuis l'an 800 jusqu'à 1789, 
et qui, presque tous, ont été cités et reproduits dans 
les travaux publiés sur cette question (2). 

Ce qui caractérise les actes dont il s'agit, ce qu'il 
faut en retenir, c'est la rigueur des pénalités qui y 
sont édictées et parmi lesquelles re^sorillcment, la 
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(I) Dans ton livre mr la prostitnlion, M. le docteur Jeannel > 
eorUDcrâ aux proilltuéea dan» l'anliqultô el parilcullèrement 1 
nome un chapitre Irës-cuTiei», où il s'etl horné i réunir, 'ans coin* 
meotalru. dei citations de divers auteuri el dis livres lajuli. 

(1) Voir Dolamraent le Traili de la police, par Delatnarrc. — 
lambettiCollecliondei Util françaiêet.—PaTEuiOachiletel. — Sa- 
balier, Uitloire de la UyU/alion tur let femmet fiulAiquti, 18Jf. 
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prison, le fouet, le carcan, la marque, le bannisse- 
ment, la confiscation des biens tiennent une large 
place. 

A côté de ces sévérités, on pourrait dire de ces 
barbaries, on constate, il est vrai, dès le treizième 
siècle, des fondations pieuses et charitables ayant 
en vue la moralisation des prostituées et la protec- 
tion de jeunes filles abandonnées. 

Tell^ sont, pour en citer quelques-unes : 

La réunion des filles converties dans un hôpital 
SOUS le nom de Maison des Filles-Dieu (1226) ; 

Un asile de même nature créé par lettres patentes 
de Charles VIII sous le titre de Refuge des filles de 
Paris, et aussi des filles pénitentes (1496) ; 

L'hôpital de la Miséricorde pour les jeunes filles 
pauvres (1623) ; 

La fondation par madame de Miramîon, dans 
le faubourg Saint-Antoine, d'une maison de déten- 
tion pour les prostituées (1665); 

L'afifectation de la Salpêtrière à la détention, 
provoquée par leurs parents ou tuteurs, des filles 
de débauche (1684); 

La maison des Filles delà Providence, refuge d'oj- 
phelincs (1699). 

On pourrait indiquer encore l'Œuvre du Bon- 
Pasteur, et les établissements de Sainte-Valère et 
de Sainte Pélagie. 

Il n'y avait pas que ces asiles. Beaucoup de com- 
munautés religieuses recevaient, dîm?» ww WV X'îi- 

Lecocr, '^ 
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mcndenient, dei fillos perdqes qui tnaniFestaii 
riotcnlion de renoncer à la débauche. Dans les 
\îlles de gnerre, il y avait des renfermeries, où 
l'on détenait les prostituas en les astreignant au 
travail (1). 

Lorsqu'on passe en revue la réglementation an- 
cienne, où les préoccupations religieuses et morales 
apparaissent aux prises avec la débauche et ses dé- 
sordres, il est impossible de ne pas être Fri^pé par 
deux faits considérables : 

L'absence de mesures sanitaires. On expulse les 
« véroles » (2). On ne les soigne pas ; 

La démonstration d'un pouvoir traditionnel qui, 
pour la police parisienne, s'ajoute à sa puissance 
légale, en ce qui regarde les prostituées. 

On trouve, en effet, dans cesdocuments la preuve 
de la perpétuation régulière dans les mains du 
préfet de police, sous les diverses qualilications 
données à ses prédécesseurs de fait, prévôts de 
Paris et lieutenants généraux de police, d'attribu- 
tions autoritaires sur tout ce qui concerne le» 
femmes de débauche. Il y a là une continuité de 
pouvoirs, une tradition non interrompue, même 
par la Commune de Paris, sous la période révolu- 

[I) Voir, oux pièces JostiOcativea, l'ordoiiDance royale do 
1" mars 1768. 

(!) Voir, aux pièces justiflcatives, TarrÔt de parlsmeat du 
G mars i-ttJG. On croyait alors que la maladie vénérienne pouvait 
GC communiquer par te moindre ironlact. par |a parole mémo. Voir 
ai/ssJ rvnlomwace âuprérfli de Paris, du 25 Juin H9a. 
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lionnaire, et qui a notablemefit fortifié l'action et 
l'autorité de la Préfecture de piolîce en matière de 
mœurs. 

A l'appui de cette rénJiirque j'indiquerai : 

1° L'ordonnance royale du 20 avril 1684 (1), qui 
afiTecte la maison de la Salpêtrière à la réclusion des 
femmes de mauvaise vie, et qui transporte au lieu- 
tenant de police la juridiction précédemment exer- 
cée par le prévôt : « Sa Majesté voulant, dit cette 
« ordonnance, que les sentences dudit lieutenant 
« de police en ce fait particulier et dont Sa Majesté 
« lui attribue, en tant que besoin est, toute juridic- 
« tion et connaissance, soient exécutées comme de 
% jugement en dernier ressort; » 

2° L'ordonnance royale du 26 juillet 1713 (2), qui 
règle la procédure à suivre par le lieutenant de 
police ; 

3° L'ordonnance royale d'août 1785 (3), qui éta- 
blit un hospice spécialement destiné au traitement 
de la maladie vénérienne. 

Citons encore l'ordonnance du 6 novembre 
1778, qui fixe les obligations imposées aux filles 
publiques et qui les astreint, entre autres mesures, 
à être enfermées à l'hôpital. 

C'est en vertu de ces divers règlements ques'exer- 
çait la juridiction de la police à l'égard des filles 

(1) Vuir aux pièces justificatives. 

(2) Ibid. 

(3) Ibid. 
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publiques, et que ces dernières, conliaircmcnt 
droil commun, Maient soumises à un ensemble 
mesures telles que : 

L'inscription sur un registre spécial, 

La Tfisite sanitaire, 

Et la réclusion, par voie administrative, soil 
tilrc de mesure disciplinaire ou préventive, 
on vue d'un traitement médical. 

Ces mesures, encore en vigueur aujourd'hui a 
Paris, furent appliquées par les municipalités de 
1789 el de 1790, aussi bien que par les comités 
institués sous la Convention, la commission admi- 
nistrative nommée directement par cette assembler 
à la suite du 9 thermidor et par le Bureau centrA 
créé par la Consfitution de l'an III. Elles consli- 
tuaient une réglementation, dontlapratique,plusque 
séculaire, démontrait la valeur et qui, ratifiée par le 
conseil des Cinq-Cenis, en l'an IV, et par l'art. 484 
du Code pénal, fut suivie par les préfets de polù 
institués par la législation de l'an VIII. 

Ce point mérite l'attention particulière de qt 
conque voudrait et croirait pouvoir s'assimiler dans 
tous ses détails le mode d'action de la police de 
Paris à l'égard des prostituées. La tradition ne 
s'emprunte pas. On comprend qu'une réglementa- 
tion nouvelle, si parfaite qu'elle soit, rencontre des 
critiques, des difficultés et peut échouer, alors 
qu'on voit ces mêmes règles, consacrées par le 
temps, nccejttéos par tous, enVvvcs enfin dans lu» 
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habitudes et dans les mœurs, s'appliquer ayec suc- 
cès. Il importe, en outre, de teniifcompte du rang 
du fonctionnaire appelé à faire et à mettre en pra- 
tique de semblables règlements. 

A ce point de vue, le préfet de police, par ses 
attributions multiples et considérables, et jpar sa 
position auprès du gouvernement, a une' impor- 
tance exceptionnelle qui relève et agrandit son 
autorité comme pouvoir municipal. 

Quant à l'absence de prescriptions sanitaires 
qu'on remarque dans les anciens règlements, elle 
est caractéristique. A l'apparition du mal vénérien, 
l'action répressive se montra plus rigoureuse, mais 
jMe ne s'accompagna d'aucune mesure propre à 
combattre et à restreindre le fléau. Il est évident 
qu'on regardait alors la maladie vénérienne comme 
le châtiment de la débauche, et, par suite, comme 
une cause salutaire de continence. Faut-il s'en éton- 
ner? Cette manière d'envisager le mal syphilitique 
existe encore de nos jours, et elle est plus commune 
qu'on ne le croit. Cela s'explique, le danger pro- 
voque l'impitoyabilité vis-à-vis de l'auteur du pé- 
ril. Il a fallu beaucoup de temps pour triompher 
de ces petitesses aveugles. Aujourd'hui, l'intérêt 
social a prévalu, et l'on est arrivé à comprendre . 
que, bien que les débauchés d'habitude doivent en 
bénéficier, il faut tout faire pour préserver la race 
humaine de cette cause de dégénérescence et d'a- 
bâtardissement. L'Adminislraliou xCa-V.-^'^ \^ 
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d'ailleurs un devoir de proleclion sanitaire à exer- 
cer à l'égard de la jeunesse, et, pour justifier son 
intervention, est-il besoin Jl'évoqiier toutes les 
\iclimes innocentes delà contagion syphilitique? 

Disons ecT passant ({ne les exliiliitions à la ma- 
nière du musre DupiivtPen, préconisées comme ua 
mejen d'averti sscmeiîî efficace, sont bien un 
inspirées par Vidée qu*Dn se faisait générale) 
autrefois des affections vénériennea. On les regar- 
dait alors comme une punition. On les montre 
aujourd'hui comme un épouvantai!. La différence 
n'est pas grande eutre ces deux systèmes, 
qu'il y a de gagné, c'est le traitement; mais 
résultat, encore incomplet, ne s'est obtenu 
bien lentement. 

L'avénument des préoccupations d'hygiène. e( 
salubrité, leur consécration sous toutes formes dai 
les lois et les règlements, datent d'hier. C'est 
des caractères les plus saillants de l'époque actuel 
11 ne faut donc pas s'étonner de ce que l'interV) 
tion active do l'autorité au point de vue sanil 
n'apparaisse pas dans tes diverses institutians 
iives aui prostituées qui viennent d'être énunién 
Cette abstention systématique dura plusieurs siècl 
11 en résulta qu'à l'époque où l'invasion sypbil 
tique atteignit des proportions considérables, 
réclama impérieusement l'assistance et le trai 
^ ment, l'administration hospitalière se trouva pi 
u dépourvu. 
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En 1785, les vénériens as^iégèrenM'Hôtel-Dîeu^^ 
ainsi que Bicêtre et la Salpêtrière, transforn^s en' 
hôpitaux spéciaux. l]% s'y entassèrent littéralement^ 
et c'était encore le plus petit nombre. Le même lit 
servait à plusieurs* maïades ^ui |j relayaient pour 
l'occuper, et qui couchaient surlei^Ai'reau en atten- 
dant leur tour. Il fallait achfllas W. tr^i{eq[^l|tt pAr 
des châtiments corporels. ài| il*j[^^S)tf ^^,^[2|p 
fléau sévissait ajec gravité. On çomptàH alors a 
Bicêtre 600 entrées par an pour correspondre à 
plus de 2000 demandes d'admission. 

L'administration fit des efforts. Le service hospi- , 
talier s'améliora. L'ancien couvent des Capucins 
transformé, en 1793, en asile de traitement sous le 
nom d'hôpital du Midi, remplaça la Salpêtrière, et 
versa une portion de ses malades dans l'hôpital de 
la Pitié devenu sa succursale. L'infirmerie de la 
prison dite la Petite-Force put recevoir 500 ma- 
lades. 

En 18H, l'hôpital des Vénériens soigna 4,744 
malades, savoir : 

m •* X j 1 / 1,235 hommes. . ) , .^^ 

Traitement au dehors i '«, - ! K^OO 

i IGo femmes. . ) 

Traitement dans Hiôpital. 1 ^'\ll hommes.. . 

^ * 1,387 femmes. . ) ' 

Malades traités à leurs frais 215 

Quartier des nourrices et enfants syphiliti- 
ques 250 



4,744 

La création de ce quartier était di\e \ V'\v\\i\aMw^ 
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*de M. Lcnoir, Heuteaant de police. L'tnstitutid 
avait d'abord été essayée à Vaugîrard, en 1780 (Ifl 
sur le rapport de M. Faguer, chirurgien en < 
de Bicètre. On y recevait les nourrices vénériennM 
à la condition qu'ellcn allaiternicnt, nvecleur enfuiJ 
un enfiint Iromô afTeeté de syphilis. On les traitait^ 
et le traitement alleignaît les enfants. Aprè.s la 
nourriture, elles recevaient une gratification. Le 
petit hôpital de Vaugirard fut réuni à celui des-% 
Capucins (hôpital du Midi), le 1" janvier 1793. 

La période de l'occupation étrangère (1814 i 
1815) vît reparaître les difficultés des plus mauval 
temps en ce qui touchait l'accroissement de la coin 
tagion syphilitique, et les impossibilités de soigi 
tous les malades. Les filles vénériennes des prt 
vinces, où les hôpîtaui étaient encombrés de mîlî 
taires, affluèrent à Paris. Les soldats étrangers y 
remplissaient les lits d'hôpitaux disponibles. Les 
Prussiens, notamment, avaient pris possession de 
l'hApîtal des Vénériens; ils y restaient sans H 
silé, refusant de l'évacuer, et occupant des 1 
quantité double de leur nombre. Il n'y avait [ 
de place dans aucun hôpital : Saint-Louis, l'inûr» 
merie de la Petite-Force regorgeaient de vén4i 
riens. A l'hôpital de la Pitié, l'encombrement é 
excessif; les malades attendaient au dehors daiu 



(1) Voir rorJntiiiiiice rajale d'aoïït nm, : 
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des charrettes ou couchés sur de la paille. La con* 
tagion fit d'énormes progrès. 

CÎette crise traversée, et elle se fit sentir jusqu'en 
1819, on revint à l'état normal que troublèrent 
seulement, mais dans une moindre proportion, les 
secousses de même nature produites par les événe- 
ments de 1830 et de 1848. L'ouverture forcée de 
la maison des Madelonnettes, le 29 juillet 1830, 
rejeta dans Paris 600 filles publiques dont plus de 
100 étaient vénériennes ou galeuses. Trois mois 
avant ces événements, le nombre des militaires 
vénériens entrés à l'hôpital du Val-de-Gràce s'éle- 
vait à 209. Trois mois après la révolution, il était 
de 449. 

En 1848, on manqua de places à l'infirmerie de 
Saint-Lazare, et l'on dut diriger des filles véné- 
riennes sur les hôpitaux. 

Je me suis efforcé d'abréger cette allusion aux 
difficultés sanitaires. Elle était indispensable pour 
faire entrevoir, d'une manière générale, les 
nuances, les difficultés et les nécessités de l'action 
administrative. — Je reviendrai avec plus de dé- 
tails sur celte question lorsque j'aborderai l'orga- 
nisation et la statistique du Dispensaire de salu- 
brité. J'ai hâte de compléter mon exposé de la 
source légale et du caractère des pouvoirs que la 
Préfecture de police exerce à l'égard des prosti- 
tuées. 

Le 17 nivôse an IV (7 janvier il^'^^V^Vivcti^Vftw^ 
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exécutif envoyait au conseil des Cinq-Cents un mes- 
sage demandant qu'une loi fût rendue pour répri- 
mer les désordres de la prostitution publique (1). 
Il exposait à celte occasion que les lois répressiïes 
contre les filles publiques consistaient en quelques 
ordonnances tombées en désuétude , ou en quel- 
ques règlements de police purement locaux et trop 
incohérents. Il faisait remarquer que la seule 
disposition intéressant les mœurs édictée par la 
loi des 19-22 juillet 1791 ne s'appliquait qu'au 
proxénétisme. Il insistait sur ce point que le Code 
pénal du 23 septembre 1791 elle Code des délits et 
des peines du 3 brumaire an IV (23 octobre 179b) 
étaient muets sur la prostitution. 

Ce silence avait sa raison d'être que le Directoire 
ne pouvait ignorer. En dehors d'une affoctatioii au 
pouvoir municipal, sous une forme générale, d'une 
attribution discrétiounaire sur les prostituées, ce 
qu'avait réglé la loi du 14 décembre 1789, cora- 

(I) Ce message uiotenait le passage suivant, qnl mmiLre i quel 
polnl celte loi spéciale qu'on réclamsit devait èlre diDIcile i 
iurrauler : 

■ Il nous parait essentiel que la loi que vous rendre» pregcrÏTe 
une fi'rine de procé'Iare pnrliculiëre. e1 qui n'eîpoae pas les ins- 
pecleursou agents Je police k l'inconvénient de je oair ap/ieler en 
tétnoignaye contre les coupable). C ou nuï- d'elles ainsi que des vo- 
leurs et des fliuus qui leur sont afOdéa, il eu resuliernil que l'action 
d3 la police serait ueulrallsée ; que ses agents seraient puais de 
leur ti\e pai" des huies on des insaltes, lorsque le tribunal reurer- 

usee faute de preuves snrflsaiites, et que les dangers per- 
Bonuels qu'ils courraient sans cesse ilé<;ou rage rai eut leur surveiU 

[Voir aux pièces jusllQcative!=.) 
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ment formuler dans tous ses détails une loi sur la 
prostitution? Quelles seront les sanctions pénales? 
Comment les graduera-t-on ? Le législateur, qui a 
reculé devant l'inceste, qu'il n'a pas voulu pré- 
voir, inscrira-t-il dans ses codes les pratiques et 
les désordres de la débauche? Il ne l'a pas voulu 
faire en 1791 et en 179S ; il ne l'a pas fait davan- 
tage dans le Code pénal de 1810, qui n'a pas de 
dispositions applicables à la prostitution, et qui n'en 
mentionne pas même le nom. 

En 1818, alors que cette question, souvent agi- 
tée, se trouvait soulevée de nouveau, M. le comte 
Angles s'exprimait ainsi à ce sujet : 

« Une loi sur la prostitution me paraît fort dif- 
c( ficile à propoa§r. Tout ce que l'on pourrait faire 
c( serait de placer les filles publiques sous la sur- 
« veillance de la haute police tant qu'elles se livrent 
c< à la prostitution. » 

Qui dit surveillance doit aboutir à la constatation 
de faits à réprimer. Quelle aurait été, dans l'es- 
pèce, la répression? M. le comte Angles ne s'expli- 
quait pas à ce sujet. 

Un jurisconsulte très-eslimé, M. Achille Morin, 
rédacteur d'un journal de droit criminel, exami- 
nant cette question, l'appréciait ainsi en 1860 : 

<( Aucune mesure législative n'a pu être prise, 
ce ni alors (en l'an IV) ni depuis. En 1811 et en 1816, 
ce en 1819 et en 1822, des administrateurs émi- 
c( nents, s'cntourant des conseils de jurisconsultes 
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« et secondés par les notabilités de leurs bureau: 
u ont essayé de formuler des projets spéciaux, ap- 
« propriés autant que possible aux exigences de la 
u morale ; après examen approfondi, ils se sont 
« vus contraints de reconnaître l'impossibilité de 
a. l'œuvre... aucune loi n'a été rendue et neparaU 
« devoir l'être sur un sujet aussi difficile. 

Le conseil des Cinq-Cents nomma, pour exai 
nerle message du Directoire, une commission 
ne paraît pas avoir faitde rapports. 

Sur ces entrefaites et dans la séance du 7 gei 
nal an IV, un membre du conseil, le citoyen Ban- 
cal, proposa de créer une commission chargée de 
présenter une loi sur « les malsons de débauche^ 
Il qui, dlsaitril, attaquaient d'u^ manière 
a neste la population, la santé, la pudeur, et pro] 
Il geaient tes maladies les plus dangereuses 
« l'espèce humaine. » 

Cette proposition fut accueillie par des mi 
res. On demanda l'ordre du jour qui fut voté api 
une violente sortie du citoyen Dumolard dont 
les passager les plus saillants: 

Il Les intentions du préopinant sont louablei 
« mais les vues qu'on nous propose sont petil 
« minutieuses, indignes, ce me semble, duCorpt 
« législatif. Ce n'est pas aux législateurs d'un 
« grand peuple qu'on doit [irésenterdes règlements 
ï de moines... Les abus dénoncés sont vrais... les 
I désordres sont réels... mais peut-être sont-ils 
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<c inséparables de l'existence d'une commune telle 
« que celle (Juo nous habitons... au surplus ^ il existe 
« des règlements de police très-précis,». qu'on les 
(k exécute.^. Je demande l'ordre du jour. » 

Nous voici bien loin des scrupules des législa- 
teurs dont je parlais tout à l'heure. 

Ce qu'il faut surtout retenir de cet incident, c'est 
la reconnaissance et la demande d'exécution des 
règlements de police sur les prostituées. 

En effet,-sans attacher à l'ordre du jour voté sur 
la proposition de Dumolard la portée d'une consé- 
cration légale absolue de la réglementation imposée 
aux filles publiques antérieurement à 1789, ce qui 
serait d'ailleurs très-admissible, on ne peut s'em- 
pêcher d'y voir Ja utification par le Corps législatif 
des règlements de police en vigueur, alors comme 
aujourd'hui, sur des faits que la loi du 14 décembre 
1789 a classés dans les attributions du pouvoir 
municipal. 

Il convient de remarquer d'ailleurs que l'article 
484 du CS^e pénal a sanctionné, en principe, ces 
règlements. Lorsque fut édicté cet article, qui est 
ainsi conçu : « Dans toutes les matières qui n'ont 
« pas été réglées par le présent Code et qui sont 
c( régies par des lois et règlements particuliers^ les 
c( cours et tribunaux continueront de les observer, » 
l'orateur du gouvernement, en énumérant les ma- 
tières non régies par le Code et dont les règlements 
spéciaux devaient toujours recevoir leur exéculiou, 
Lecovh» .•** "i 
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comprit lu prostitution [lariiiî ces matières au m 
bre desquelles i) iadiquait : « les maisons de 
« bauche où s'eserce la jirostitution. n 

Ces règlements spéciaux ef les lois àn}i décei 
brc £789, lC-24 août 1790 et 19-22 jaillet 1791 
forment toute la législation relative à la débauche 
publique. 

La loi de 1789, qui aconstîtuéles municipalités, 
n'a pas tenté une ênumération impossible des at- 
tributions multiples du pouvoir municipal. Elle les 
a résumées par cette formule générale : « faire 
n jouir les habitants des avantages d'une bonne 
H police. 11 

D'après la loi des 16-21 août 1790, cette formule 
comprend : a le soin de réprimer et de punir les 
u délits contre la tranquillilé publique, tels que 
« rixes et disputes accompagnées d'auieuteitienl 
« dans les rues, le tumulte excité dans les lieux 
« d'assemblée publique, les bruits et altroupmienls 
11 nocturnes, qui troublent le repos des citoyens.... 
Il le maintien du bon ordre dans les Ueuxpublics, le 
n suin de prévenir par les précanltons convenables A^ 
n celui de faire cesser les fléaux calunùleux, tels jifl 
n les épidémies, etc. m Ï 

La loi des 19-22 juillet 1791 porte, art. 10: 
o Les olficiersdc police pourront également entrer 
a en tout temps dans les lieux livrés notoirement A 
« la débauche. » 

Un arrêté du 3 bruinuiie ati 1\ L2.'loctobic 1800}, 
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^u'il y a Heu de mentionner ici, met les maisons 
publiques au nombre des matières placées sous l'ac- 
tion et TautorUé du préfet de police. 

En pré^mce de cet ensemble de dispositions lé- 
gales, il ne saurait s'élever de doute sur ce point que 
la prostitution rentre dans les faits qui sont soumis 
à l'autorité et à la vigilance des municipalités, et que 
c'est à titre de magistrat municipal que le préfet de 
police la réglemente, la surveille et la réprime. 

Au surplus, la Cour de cassation s'est, à diverses 
reprises, prononcée dans ce sens, notamment le 
3 décembre 1847. Dans cet arrêt rendu par la Cour 
suprême et qui avait pour but d'établir que la pros- 
titution est comprise dans les objets de police que 
les lois précitées confient au pouvoir municipal, on 
lit les considérations suivantes : 

(( Attendu que, sous chacun de ces rapports (la 
« sécurité, l'ordre et la morale), cette matière ren- 
« tre dans les objets confiés à la vigilance et à l'au- 
(( torité des corps municipaux; qu'elle leur est 
«( excliMivement attribuée par les dispositions des 
c< loUdel790etl79I...; 

c< Attendu que la police sur les maisons de dé- 
<( bauche, ainsi que sur les personnes qui s'aban- 
« donnent à la prostitution... exige, non-seulement 
« des dispositions toutes spéciales dans l'intérêt de 
« la sécurité, de l'ordre et de la uiorùle, mais encore 
a des mesures particulières au point de vue de Vhy- 
« giène publique. » 
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Ilest impossible d'être plus explicite sur la 
ccssîté et la recounaissance légale de mesures 
cialesen matière de prostitution. On ne saurait 
lester qu'il y a dans le choix et l'exécutioa de ces 
mesures un côté diserétiouuaire inévitable, imposé, 
d'une manière absolue, par la nature des choses et 
qu'aucun texte de loi ou de règlement ne pourrait, 
sans créer un véritable scandale, prévoir et régler 
dans ses détails (1). Ajoutons, ce qu'il importe de 
remarquer, que le véritable caractère des mesures 
en question, qu'il s'agisse de peines disciplinaires 
ou de visites sanitaires, est surtout piévenlif. C'est 
un acte administratif, un moyen de police qui, par 

Isa nature et en vertu du principe fondameiital de la 
séparation des pouvoirs, échappe à raction du con- 
trôle judiciuire. 
En I80O, un jurisconsulte, dont l' opinion est la 
plus imposante autoiité, M. Dupin, procureur gé- 
néral à la Cour de cassation, appelé à formuler son 
a\is sur ce point, s'exprimait ainsi : 
« La prostitution est un état qui soumet les 
« créatures qui i'eserccnt au pouvoir discrétïon- 
a naire délégué par la loi à la police, état qui a ses 
conditions et ses règles comme tous les autres, 
a comme l'état militaire, toutes réserves faites sur 
(■) Les fondions de la polke tout iléllcales. Si l«s priucipes en 
sont cousianli, l'application, du mains, eu est modifiée par mille 
cireoDSlonces qui ccbappeul à ta prôVDjance des loi)i. (Legrafe- 
rend, 1. 1, p. ICï). 
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« la comparaison. Appliquer aux filles publiques 
« des règlements spéciaux ou des mesures de po- 
« lice auxquels les astreint leur genre de vie, ce 
« n'est pas plus commettre un attentat à la liberté in- 
« dividuelle qu'on ne le fait dans l'armée lorsqu'on 
« applique aux militaires les règles de discipline en 
« vertu desquelles ils peuvent être privés, discré- 
« tionnairement et sans formalités, de leur liberté, 
a — L'incarcération des filles est moins grave que 
a la visite j et cependant nul ne conteste la légalité de 
a cette dernière mesure. Lorsque les employés des 
(( douanes et ceux de l'octroi fouillent les voyageurs 
« et mettent la main sur eux, ils portent, en quelque 
a manière, atteinte à leur liberté, à leur personne, et 
« cependant de telles mesures sont légales parce 
« qu'elles sont la conséquence forcée des choses... 
« C'est exagérer le principe de la liberté indivi- 
« duelle que de le pousser jusqu'à entraver l'exer- 
« cice légitime des autres garanties sociales. 

« En d'autres termes, au-dessous des peines pro- 
a prement dites appliquées par les tribunaux de 
« répression, il peut y avoir dans la matière dont il 
a s'agit une série de mesures, comme l'incarcération 
« et la visite^des filles publiques, qui ne constituent 
« que des moyens de police, et qui peuvent résuller 
« légalement de l'exercice du pouvoir discrétion- 
ce naire abandonné à l'administration, pouvoir que 
« la police exerce librement sous les garanties con- 
te stitutionnelles. » 
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OtU- citation c\M moi) euposti. On vient rie 
l*origîne, 1.1 nature et la base légale des meeum» (le 
Hiirvcillaiicc i>t de répression dont les filles pu- 
liliquea sont l'olijct dans le ressort de lu Préfecture! 
de police. 

Ces mesures constituent, quant à la Torme 
iinx nombreux détails d'esécution, un état 
choses spécial au département de la Seine. 

Dans les autres départements, l'autorilé mai 
pale procède par voie d'arrêtés réjîlementaires 
lés en vertu des lois de 178fl, 1790 etl79), et 
déréa> aux iribunaus: de simple police les contra- 
ventions à ces règlements. 

Peut-être y aurait-il lien, dans une certaine me- 
sure, et à la condition pour eux d'être pouniis 
d'un dispensaire et d'un établissement avec infirme- 
rie spéciale iinnlogiie à la prison de Saint-Lazare, 
d'étendre le mode de procéder en vigueur à Paris 
aux grand» centres de population, comme cela se 
fait déjà a Lyon, .i Marseille et à Bordeaux, mais 
quel est l'homme de bonne foi qui, connaissant le 
nombre, l'audace et le danger des prostituées de la 
capitale, demanderait qu'on y abandonnât une 
pratique basée sur des règlements séculaires et 
qui, tout énergique qu'elle paraît, arrive parroilA, 
être insuffisante, pour déférer au tribunal de pollen 
municipale, comme des contraventions ordiaairQ|9 
et avec la publicité de l'audience, les désordlM 
graves et les scandales de laj>rostitution pat isieiuàfl 
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CHAPITRE. III 

DE l'opinion publique EN MATIÈRE DE RÉGLEMEN- 
TATION DE LA • PROSTITUTION. — DE LA TAXE ET 
DES PRIMES. 

Sommaire. —Conseils et propositions depuis 1760. ~ Maisons de 
bains. — Maifons de tolérance modèles» — Société pour Famé* 
lioration des mœurs publiques. ~~ Asile pour les prostituées m- 
valides. — Costume spécial à imposer aux ûlles publiques. — 
Le Jaune et les perruques blondes. — Circulation. — Désigna- 
tions injurieuses. — Déportations. — Sévérités pénales. — Arres- 
tations en masse dans les bals publics. — Poursuites Judiciaires 
contre les hommes qui se laisseraient racoler, etc. — De la 
taxe. — Son établissement, ses produits et leur affectation. -^ 
Critiques dont elle a été l'objet. — Sa suppression. — Primes al* 
louées aux agents. — Abandon de ce système. 

Il n'est pas sans intérêt, alors qu*on vient de 
passer en revue les nuances et les difficultés d'une 
réglementation sur la prostitution, de se rendre 
compte de ce que valent les critiques et les conseils 
qu'à ce sujet même l'Administration reçoit jour- 
nellement et sous toutes formes, articles de jour- 
naux, lettres anonymes, mémoires signés. 

On est naturellement amené à croire que, sauf 
les critiques ou les réclamations intéressées , ces 
communications, expressions spontanées de l'opi- 
nion publique, doivent contenir des observations 



I 



-li LA PROiTITUnON A PARIS. 

fondées et ilcs renseignements utiles. Il en est 1(M 
.intrement. J'ai feuilleté ces documents dont lespml 
miers remontent ;i juillet 1760. 

En dehors de ce qui se rattache à la tnse sur I 
filles publiques , système dont le public , qui n'e 
aperçut pas d'abord les inconfénients, a laQgtem|N 
préconisé l'application, et que j'examinerai pltS 
loiu, et en exceptant aussi quelques projets ■ 
j'indiquerai , rien n'est plus bouffon et plus puéri 
que ces élucubrations. 

Tel correspondant, s'inspirant de l'antiquité et é 
moyen âge, veut voir la débaucbe payée exclusii 
ment reléguée dans les maisom de bains qii'ou ass 
jettlrait à une redevance destinée à alimenter i 
bonnes œuvres. 

Celui-ci propose de monopoliser les maisons ( 
tolérance sous ta rubrique ; « Snciété pour rat 
iioration des mœurs publiques! » On croirait & ill|| 
mystification, mais l'auteur du projet parle sérieui 
sèment. La société en question fonderait des étl4 
blisscments de prostitution pour toutes les classe 
L'entreprise comprendrait des bains, une mai» 
de santé, un refuge et une caisse d'épargnes. 

Cet autre veut la monopolisation des lieux ( 
débaucbe au profit de l'Etat. Chaque maison de 
tolérance serait, pour le compte de l'Administra- 
lion, gérée par un de ses agenis. Il y a aussi un 
I pour la création, par l'Administration, de mai- 
ODS de tolérance modèles, dont les recettes paje- 
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faient les dépenses du senrîce des mœurs, et per- 
mettraient de créer un asile pour les prostituées 
m invalides ». 

Un spêculateitf propose de se charger, moyen- 
nant privilège, de créer « des maisons de femmes à 
«rimitationdes maisons hollandaises». Ces me- 
sures imprimeraient, dit-il, à TAdministration un 
cachet caractéristique {sic]. Les propositions de ce 
genre sont nombreuses. 

Beaucoup de gens insistent sur Tobligation d*un 
costume spécial à imposer aux filles publiques : ré- 
surrection de la ceinture dorée, bonnet avec large ru- 
ban au miUeudiichignon,chapeau à ruban jaune.etc. 
Ce détail, que la couleur jaune, qui aser\i à distin- 
guer le costume des juifs (une rondelle jaune sur 
l'épaule), se trouve presque toujours indiquée dans 
la circonstance, est remarquable. A Rome, les cour- 
tisanes ne pouvaient, sur le théâtre, revêtir une 
mante qu'autant qu'elle était de couleur jaune. 
C'est de cette même couleur qu'à diverses époques, 
en France, les prostituées devaient porter un ruban 
ou une rosette comme signe distinctif. On serait 
tenté de considérer comme se rattachant au même 
usage l'obligation de porter une perruque blonde 
imposée aux courtisanes romaines sous Aurélien. 
C'est encore en recouvrant ses cheveux d'une per- 
ruque blonde que Messaline allait se livrer à la 
prostitution. 

N'y a-il pas une liaison entre ce détail et Tadop- 
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lion, dans ces derniers tcm|is, par les prostituée^ 
dp louB les degrés, du blond ou du rouge comme 
nuance de chevelure (1) ? 

Un pétitionnaire \eut lu circulation des filles de 
débauche, parce qu'elle assure la sécurité des fem- 
mes honnêtes. Un autre émet un ntis tout à fait 
opposé Bur les deux points. ■ 

11 faut, écrit-on, que l'Administration fasse prei^ 
dre le signalement des hommes qui se présentent 
danK les maisons dâ débauche ; qu'elle impose à 
CCS maisons des registres analogues à ceux des lo- 
geurs [cela a été tenté en 1832), et qu'elle rende la 
prostitution répugnante en appliquant o^d'e/Zeme»/ 
à ces malsons, aux femmes qui les exploitent et 
filles des désignations injurieuses. 

Ce n'est pas tout. On réclame du pouvoir adniS^ 
nistratif de véritables énormités. On lui demande 
de régler les rapports des Filles de débauche de fa- 
ton à protéger la génération (2), d'envoyer aux co. 
lonies les filles trop vieilles ou infécondes, de 
des affiches et de répandre des brochures pour ïi 
pirer à la classe ouvrière a une terreur panique 
de la maladie vénérienne, enfin de faire an 
tous les vénériens. 

(1) • NauB trouvons, cliez queliiuei pro»tltuëe8 d'Aiger, cette ha- 
bitude de H teindre l«a cheveui. Ce sont surtout les jul?e« qui 
teignent leuts cheveux en blond-rouge. {De la proitilulion dont la 
''.e d'Alger, pur la docteur Dutheane, ISïa.) 

'lie quesifan, cmU unliiueinent au point de vue de la 
4lté dans (M rapporta aiec U ptosWuVon, ^. \t ^t<aa»wa 
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Sabalier, Tauteur d'une histoire sur la législa- 
tion des femmes publiques et des lieux de débau- 
che, livre substantiel, publié en 1828, demandait 
qu'on « assignât dans les théâtres des places réser- 
/ vées particulières à des femmes qui n'en ont au- 
cune dans la société)). Il partait de là pour faire 
conti*e la police et la taxe cette sortie irritée : 

« La police , si exacte à taxer les prostituées, 
pourrait l'être à les expol^er des places qu'oUes 
ne doivent pas occuper. Ses agents n'ont-ils des 
, yeux que pour l'argent qu'ils retirent de ces de- 
moiselles?» 

Un réformateur voudrait que le raccrochage fût 
puni par dix ans de galères [sic)^ le concubinage 
par cinq ans de fer. Il demande contre l'adultère 
une pénalité minimum de dix ans. Ce moraliste 
sévère n'est pas fou. 11 a la passion de la répres- 
sion. 

Un autre estime qu'on devrait , certains diman- 
ches et à l'improviste, cerner les bals publics, ar- 
rêter toutes les personnes qii^on y trouverait , les 
soumettre à une visite sanitaire et retenir en traite- 



Lasègue a publié, dans les Archives générales de médecine (iio de 
novetAbre 1869), un travail iotéressaot, d'où j'extrais les chiffres 
suivants : sur 3155 filles inscrites, 

1628 n'ont eu d'enfants ni avant ni après leur inscription, 
1153 ont eu des enfants avant et après l'inscription, 
3C9 n'ont eu d'enfants qu'après leur inscription. 

3155 
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menl ccMca qui auraient iU-,- ruconiiucs alteiiito»] 
d'alTpf lions vénériennes. 

Il y a aussi des proposltîâfl^ pour la tréation de 
SOO maisons de tolérance, avec des ÛUes publiques 
pension imires et des externes t|u'on eavecv.iit ctler- 
;>cher s'il étuit besoin, et pour la remise des feiiimes 
de débaacheàdes'placiaraa qSi leyr e/iercheraieniâ 
du travail m . ^ ^y '->:."-, -i*43* 1 

partant dç ûetl«ld:âiî tnàn^ ^aê U vâpressroin 
rigoureuse 4b 1<f proslitutîoa paut avoir pour elTcM 
a supprimer, beaucoup île novateurs insistenftj 
ponr qu'on frappe les prosthuAH de desures pém 
, nales. C'est uiosî ipio l'un d'eux réclmiie la traduc« 
lion devant les tribunaux correctionnels, jugeant a 
tliiis clos et pour l'application de l'art. 330 du Coda 
pénal (outrage public à la pudeur), de tous les faitfl 
de racolage et de prostitution, en ejigtohant dfOtA 

poia-suite l'homme tpà c^tte à la provocation. m 

Parmi ce fatras d'inepties et dç combinaisoDM 
malsaines, qui semblent inspirées par Rétif de In 
Bretonne, les seules propositions méritant de fixe^ 
l'attention sont des mémoires, d'ailleurs très-nom', 
breux, qui ont pour but de soustraire les filles (dr-^ 
bliques aux brutales dominations qu'elles BubLKj 
sent, de créer pour elles des maisons de refuge oUt 
une ciiiese de secours, repoussées qu'elles sont sou-' 
vent par les soeiétés d'assistance eu raison de leoff! 
abjection, et enfin de leur ouvrir des maisons de. 
iravail. - 



1 



DE L'OPINION PUBLIQUE, ETC. 49 

11 y a dans c^a mémoires, dont on devine l'origitte 
et dont on entféfvolt l'^ivain, une sorte de Des- 
grieux, humamiaîre et éêjjéiiéré, un tableau sai- 
sissaot" de la Ihlsère et des souffrances des pros- 
tituédl. • %^^ ' 

J'ai multiplié ce§ citations Inalgré iSar côté ridi- 
cule. Elles m'ont païjî importantes pour doflner la 
me ig fil ri e ce (j^ pe^rtfèntt ètre^fur une c^uestion déli- 
cate et c(fm||î(uètc0niiM jtt^itf^Uti^^ 
lions et les coasails do ce;^lltqm».qu'0i) Appelle tout 
le monde. Je teiïaJÉiFailleiEft kfit^^ assig^iniautieuqt'' 
dans cet exaften" |MBi ^ {)lVl&iss«t iMperçuil^ 
s'il s'en était produit, les proposition renfermant 
des idées pratiques, utiles, réalisables. Je n'ai rien 
/découvert de semblable. Je n'ai pas trouvé non plus 
une seule récrimination, une seule protestation 
théorique contre l'ensemble des mesures dont les 
femmes de débauche sont Tobjet à Paris. On ne 
niera pas qu'un pareil fait a une grande signifi- 
cation. 

Au surplus, ce n'est que dans ces derniers temps 
qu'une certaine nuance de la presse a fait à ce thème 
les honneurs de la publicité. Pourtant les écri- 
ral]^ et les journalistes, qui ne sont pas des naïfs, 
Wvent ce qu'est Paris ; ils en connaissent les mœurs, 
les scandales, les dangers. On comprendrait de leur 
part la critique, l'attaque, la satisfaction exigée à 
propos d'un détail précis, d'un fait donné, d'une 
personne. C'est le redressement d'un tort, la réf 



:>ll LA PRÛST1TCTIÙN A PARIS. H 

ration d'un |ir«jiidicc. Il est bien do poursuivre nu ' 
pareil but, même avec une sorte de passion. Ce qui 

I s'admet moins, c'est la polémique irréfléchie diri- 

' .' gce contre une autorité protectrice, procédant léga- 
lement et que la nature, le nombre et l'étendue de 

' ses devoirs placent dans les conditions les plus dif- 

[ ficiles. 

I Au début de ce chapitre et à ])ropos de critiques 

I gial fondées du public, j'ai t'ait une exception pour 
ce qui touche la taxe, sortt^i de contribution imposée 

'.aux rdles puhliqueset aux maitresses de maisons 
(le débauche, et qui est destinée à faire supporter 
au personnel de la prostitution les dépenses admi- 
nistratives et sanitaires qu'il occasionne. 

Rien de plus rationnel et de plus équitable, en 
principe^que ce système dont les imperfections et 
les incoHVcnients n'apparaissent qu'après une 
épreuve d'une certaine durée. Il a toujours &'■- 
duit, à la fois, le public et les administrateur». 
Aucune municipalité ne résiste à son charsHH 
économique. ^Ê 

Dès l'an 1760, au mois de juillet, un pétition- 
naire demandait à la police de Paris d'astreiudre 
u chaque particulière [sic], qui serait enregistrée, à 
(' payer la modique somme de 20 sols pour les frais 
« de l'enregistrement ». Le même estimait que des 
amendes devaient être imposées disciplinairemeat j 
aux filles prostituées. fl 

^ Un autre correspondaut écrivait, eu 1770, M|^| 
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demander que les filles publiques de Paris fussent 
renfermées dans 500 maisons taxées à 50 livres 
chacune. Les propositions de cette nature se mul- 
tiplièrent. L'une d'elles, datée de 1789, insistait 
surtout pour l'application aux prostituées d'une pé- 
nalité fiscale. Certains de ces hommes à projets 
groupaient des chiffres qui se résumaient en une 
recette considérable. L'un d'eux, dont le mémoire 
porte la date du 6 thermidor an X (25 juillet 1802), 
calculant sur un nombre de 30,000 femmes de dé- 
bauche, qu'il proposait de soumettre à la taxe et à 
des amendes, arrivait à prévoir une recette annuelle 
de 1,675,000 livres qui, toutes dépenses payées, 
laissait pour l'Etat un bénéfice de 800,000 livres. 

Un courant de propositions pleines de pareilles 
promesses et reposant d'ailleurs sur j^xa système 
fondé en équité comme en morale, devait finir par 
atteindre son but. La cause de la taxe était gagnée 
devant l'opinion. On la vit bientôt à l'œuvre. Sa 
première application eut lieu à la fin de 1798, en 
l'an VII, dans une sorte de dispensaire privé. Les 
honoraires payés' par les filles visitées (30 sols par 
visite) étaient tout entiers dévolus au médecin. Un 
arrêté du 12 ventôse an X (3 mars 1802) fixa la re- 
devance à payer pour visites sanitaires à 12 livres 
par mois pour les filles de maison, et à 3 livres pour 
les filles isolées, quel que fût le nombre des visites. 
Plus tard, par mesure disciplinaire, des amendes 
furent imposées aux filles de débauche et aux mai- 
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ircs-îes de maisons de tolérance. Celles-ci devaient 
payer 3 francs, à titre de puoition, pour chnqiu> 
femme qu'elles avaient gardée à demeure dans leurs 
maisons sans la présenter à l'enregistrement sur les 
contrôles de la -prostitution. Les filles qui man- 
quaient la visite payaient2 francs par chaque moî^ 
de retard. D'abord confiées esclusivement aui ol 
iiers de santé chargés du service sanitaire, les 
celtes n'atteignirent pas les chifl'res espérés. Eli 
s'opéraient sans métbode et sans beaucoup 4'ordl 
i'endsDt tes sept ou huit premières années elles 

• dépassèrent pas la somme de 30,000 francs par an. 
La réorganisation du dispensaire, .arec créalion 
d'une comptabilité spéciale, améliora tiotablemi 
la situation sous ce rappori. Les recetlra s'acci 
rent. Pour {816, 1817 et 1818, elles varièrei 

t-de r.3,832 fr. à 76,386 fr. Elles furent de 81,915 fr. 
en 1820, de 83,847 fr. en i82i, de 82,995 en 1823. 
Les dépenses, variant de 70 à 80,000 fr., laissaient 
un excédant parfois considérable et qui allait Ji 
qu'à 10,000 rr.,dont l'Administration, parunscri 
pule qui l'tionore, disposait en faveur du court 
des Dames Saint-Micbel ouvert aux filles -repei 
lies. 

»Les actes administratifs applicables à ce détail 
méritent d'être cités. On lit ce qui suit dans l'an 
d^eux; 



BIl^H 
•dn^H 

' an. 
ilion 
[nenL^^ 

" fr. 
125. 

ient^^ 



DE l'opinion publîquf;, etc. . K3 

Nous, préfet de police, 

tt Considérant qu'un des premier» devoirs du 
« magistrat chargé de la police de 'Paris est de 
<( veiller au maintien iies .iKlIiîies mœurs et de 
« restreindre, de plus en plus, îa prostitution pu- 
ce blique; qu'il est nécessaire de donner à cet effet 
(( à la portion disponible des recettes du Hispen- 
« saire upe destination qui ait l'approbation des^ 
(( gens de bien; ' 

c< Etant à notre connaissance que, parmi les fem- 
« mes qui se livrent à la prostitution, il existe de 
« jeunes filles qui ont été attirées des provinces et 
a abusées par de fausses promesses ; que d'autres, 
(( nées à Paris, et à peine sorties de l'enfance, ont 
(( été victimes de leur inexpérience ; que la honte de 
(( retourner dans leur famille, l'abandon et la mi- 
ce sère, le défaut d'instruction les retiennent malgré 
« elles dans le vice et l'abjection ; qu'une partie 
(( d'entre elles regarderaient comme un bienfait 
(( d'avoir les moyens de sortir de cet état de 
a prostitution ; 



« Avons arrêté ce qui suit : 

ce Chaque année, au règlement de comptes de 
ce l'exercice de l'année précédente pour les çerce^- 
çc tions et dépenses du Dispen^aVte ôl^ 'à^xiXyçxVfe. 
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« Texcédant des recettes sur les dépenses d'ad 
« nistralion sera destiné à payer au eouvput de i-i^ 
a fuge des Dames Saint-Michel les pensions dfs 
B filles publiques repenties qui consentiront volon- 
« tairement k s'y retirer jusqu à ee qu'elles soient 
« réclamées par leur fainillc, ou qu'elles aient les 
a moyens de pourvoir â leur existence parleur 
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Ainsi comprise, l'application de la taxe méril 
comme le dit cet arrêté, l'approbation des gens de 
bien, et produisait debonseiïets. Malheureusement, 
H tiQ autre point de vue, elle donnait lieu n de 
graves inconvénients qu'on ne pouvait prévoir. Dès 
qu'elle fut mise en pratique, l'opinion publique, qui 
l'avait préconisée, se tourna contre elle, l'envisa- 
geant comme une sorte de fiscalité honteuse, un 
impôt sur la débauche créé à son profil par la po- 
lice, qui avait, dès lors, tout intérêt à la favoriser. 
Cette improbation se manifesta sous toutes formes ; 
elle se produisit jusqu'à la tribune de la Chambre 
des députés et s'enracina à ce point qu'elle n'a pas 
encoredîsparu, bien que la taxe ait été supprimée 
depuis trente ans. 

L'ne administration publique ne pouvait rester 
sous le coupde préventions de ce genre. La taxe pro- 
duisait, eu outre, ce résultat fâcheux qu'elle alTni- 
L blissait l'action disciplinaire de l'autorité à l'égiknl 
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des filles publiques, celles-ci se croyant toujours en 
règle dès qu'elles avaient payé. 

Il faut dire aussi que de nombreux abus s'étaient 
introduits dans la perception et qu'ils échappaient 
au contrôle du bureau de comptabilité. ./ 

Dès 1820, le mal était si grand que la Préfecture 
de police, désireuse d'assurer la gratuité des visites 
sanitaires, insistait pour que les frais du Dispensaire 
de salubrité fussent mis à la charge de la ville de 
Paris. Une proposition dans ce sens fut adressée au 
conseil municipal qui la rejeta, en se basant sur ce 
fait que le système de la taxe n'avait donné lieu à 
aucune réclamation fondée. 

Ce ne fut que dix ans plus tard que la mesure 
sollicitée par la Préfecture de police pût se réaliser. 
A la«uite d'un mémoire présenté en avril 1828, le 
conseil municipal de Paris inscrivit enfin au budget 
de la Préfecture de police le crédit nécessaire pour 
faire face aux dépenses du Dispensaire. Cette me- 
sure reçut son exécution à partir du ("janvier 1829. 

Depuis cette époque, les dépenses du Dispensaire 
(honoraires de médecins et frais accessoires) n'ont 
pas cessé de figurer au budget municipal. Elles s'é- 
lèvent aujourd'hui à la somme de 32,000 fr. Ce 
chiffre ne s'applique qu'aux frais purement médi- 
caux. Les dépenses se rattachant aux services admi- 
nistratifs et de police active, qui étaient autrefois, 
de même que les honoraires de médecins, supportées 
par les reccltos provenant de la taxe, sont compri- 
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S dans l'unscinble dos crédits allouas pour 
des services on question (1). 

Impraticable â Paris, où toutes les critiqaeKl 
prennent une forme passionnée et politique, et i 
elle augmentait lesdiflîcultésdu service des mœutl 
la taxe peut être appliquée dans des villes moia 
considcmbles. Elle est en pratique à l'étranger,] 
Bruxelles, Turin, Madrid, Berlin et, en Franei 
dans plusieurs chefs^-lieux de départements, Bor^ 
denux, Marseille, etc. A Bordeaux, les retardataires 
seules sont, sous forme d'amende, soumises à In 
taxe. 

Sous le régimede la taxe, des gratifications avaiei 
été accordées aux agents pour stimuler leur zèle; 
Plus tard, ces gratilications furent convertie» t 
primes allouées, soit pour la recherclie des fille 
publiques retardataires quant à la visite médicala 
soit pour l'arrestation des prostituées insoutmsc 
Fn ce qui toucliait ces dernières, la prime étai£4 
portée de 1 fr. à 3 fr. lorscju'elles se trouvaient at- 
teintes de maladie vénérienne. Les cas de simple 
ulcération ne donnaient pas lieu à prime. Il y entj 
de nombreuses variations sur ces difFérenls pointa 



(!) La dépense tot«Ie du aeriice des mœurs Joas le ressort A» Il 
Préreclure de police peulélre éraluée ainsi qu'il suit: 

Service ajminislratir. 3à,m 

Di<pe[iBaIr« de salulirilë. 33,<M 

Service acur nûfifUl 

TnT*t laM'l fr- 
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La recherche des retardataires aux visites préoccu- 
pait à bon droit F Administration. Dans le but d'ac- 
tiver les investigations de cette nature, on décida 
que l'indemnité de recherche ne serait accordée à 
un inspecteur de police du Dispensaire qu'autant 
que, dans son lot de filles à surveiller, la propor- 
tion des femmes non visitées n'aurait pas été 
inférieure à 7S sur 100. Si la proportion descendait 
à 70 sur 100, l'inspecteur était puni parla privation 
de trois jours d'appointements. 

Ces dispositions, qui détruisaient la solidarité 
entre les inspecteurs, furent ensuite modifiées de 
façon à prendre une portée générale, c'est-à-dire à 
subordonner l'allocation d'une prime commune à 
tous les inspecteurs à la proportion des retardatai- 
res sur le chiffre total des filles inscrites. 

Il y avait aussi une prime de 3 francs accordée 
pour la recherche des filles publiques dispmmes^ 
c'est-à-dire ayant cessé, pendant trois mois consé- 
cutifs, de se soumettre à la visite. Enfin, un règle- 
ment, qui remontait à 1830, allouait une primé de 
IS francs à tout inspecteur qui faisait connaître un 
lieu clandestin de débauche lorsque cet avis avait 
été reconnu exact et le fait constaté. S*il s'agissait 
d'une maison où l'on favorisait plus particulière- 
ment la débauche des mineures, la prime était 
portée à 2S francs. 

Qu'on ne se hâte pas de blâmer en principe ces 
gratifications. L'ejtpérience en a démontré l'uti''*-^ 
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Salifies cas de miuisitions, elles exîiitent d'ailliH 
[loor toutes les formes d'arrestations effectuées par 
les agents de l'aulorité ou de la force publique. Ce 
n'est qu'un faible supplément de traitement ae*|fl 
cordé, par fractions, au fur et à mesure d'op» 
tiuns, parfois périlletises et toujours pénibles, EU 
consacrent, plutôt qu'elles ne rétribuent, un dei 
aecompli, et elles ont pour résultat d'entretenir l'i 
tivité de la surveillance et de la répression. 

Malgré la suppression de la taxe, les primes i 
cordées aux agents du service actif des mœurs e 
i]ui étaient prélevées sur les fonds affectés au\ frais 
éventuels pour primes aux agents des divers ser- 
vice» de police, demeurèrent frappées du discrédit- 
qii'elles subissaient lors<|UC c'était le penoni 
môme de la prostitution qui en faisait les fra 
On crut remédier à cet inconvénient en décidant 
qu'elles Seraient toutes versées entre les mains du 
chef de la police municipale, pour former un fonds 
commun à répartir en gratifications proportionaèi 
au zèle et à l'intelligence des agents. Il n'en I 
rien. Pour le publie, pour les filles de débauche, ' 
les maîtrises de maisons de tolérance, les cabaru- 
liers et les logeurs favorisant la prostitution, l'ob- 
tention d'une prime resta l'unique mobile de toute 
mesure prise par les agents. Dès lors, la contesta- 
lion des faits se produisit pour chaque espèce. La 
thèse était uniforme et facile : l'agent, intéressé à 
tuir des actes réprélicnsibles, avait cMigéré^ il avait 
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mal YU intentionnellement ou non, ou bien en- 
core, dans un but de lucre, il avait provoqué ou 
fait provoquer le fait de racolage qu'il devait ré- 
primer. 

Perpétuellement en butte à de pareilles imputa- 
tions, Faction des agents de Tautorité s'amoindris- 
sait de jour en jour. L'Administration voulut en 
finir. Le système des primes fut totalement aban- 
donné. Cette mesure remonte au 1" avril 1863. 

Tous ces détails m'ont paru à leur place dans 
un exposé des projets et des critiques du public en 
matière de réglementation des prostituées. Il en 
ressort, au moins, cet enseignement qu'en pareille 
matière, l'Administration a un rôle exceptionnelle- 
ment ingrat, et qu*il ne suffit pas qu'elle fasse bien. 
Il faut aussi qu'elle compte avec les préjugés, 
qu'elle s'incline devant eux comme devant des 
vérités et qu'elle se résigne, alors qu'elle remplit 
en conscience son devoir de protection, à être tou- 
jours attaquée et jamais défendue. 



CHAPITRE IV 

DES ÉTABLISSEMENTS AFFECTÉS AU TRAITEMENT ET A 
LA DÉTENTION DES FILLES PUBLIQUES. 

Sommaire. — Salle Saint-Marliiu — Salpétriére. — Cbâteao de 
Viiicennes. — Petite-Fcrce. ^ Saint-Laxare. — Maison des Ma- 
ddonnettes. —Le Séparé. — L*hôpital du Midi. — Création de 
l'hôpital de Lourcirie. — Organisation de l'infirmerie de Saint- 
Lazare. — Détails sur cette maison. — Kooibre des détenues. — 
Service de surveillance. — Dépenses. — Quartier de la correc- 
tion paternelle. — l'ostes de police. — Voitures cellulaires. — 
Dépôt prés la Prcfeclure de police. 

Avant d'ahorder, par le détail, les mesures de tous 
{renies appliquées à Paris aux ûUes publiques, il est 
utile d'être renseigné sur rétablissement affecté k 
la détention et au traitement de ces Glles, ainsi que 
sur Torganisation du Dispensaire de salubrité, dont 
j'ai eu occasion de dire quelques mots à propos de 
la taxe. 

En 1789, les femmes arrêtées pour faits de débau- 
che étaient d'abord déposées dans les postes mili- 
taires ; on les conduisait ensuite à la salle Saint- 
Martin, ancien monastère des religieux de ce Bom, 
devenu une sorte de maison de dépôt située rue 
Saint-Martin. Elles y restaient jusqu'à ce que le 
lieutenant de police, siégeant au Grand-Cbatelet, 
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eût prononcé sur leur sort. Après sa sentence, elles 
étaient, sous l'escorte de soldats et en charrettes, 
transférées, non sans scandale, à la Salpétrière, où 
elles subissaient leur détention. 

Plus tard (1790-1791), on les envoya au château 
de Vincennes, puis, à partir du 28 vendémiaire 
an IX (20 octobre 1801), dans la prison dite la Pe- 
tite-Force. A certaines époques, notamment lors- 
qu'à la veille des fêtes républicaines la répression 
se montrait plus énergique, cette maison versait 
son trop-plein dans la prison des Madelonnettes. 

La Petite-Force (ancien hôtel de Brienne), qu'on 
appelait ainsi pour la distinguer de la prison de la 
Force, située près de la rue Saint-Antoine, et qu'a 
remplacée la maison d'arrêt cellulaire Mazas, pou- 
vait contenir §00 femmes. Le 14 brumaire an XIII 
(S novembre 1804), elle en renfermait 470, parmi 
lesquelles 138 malades, dont 130 vénériennes et 
galeuses. Un rapport du temps signale la popula- 
tion de la Petite -Force comme manifestant la gaieté 
la plus cynique ; elle ne cessait de faire entendre 
des rires et des chants orduriers. Cependant, les 
pires parmi les femmes de débauche, c'est-à-dire 
les filles publiques voleuses^ n'étaient pas dirigées 
sur la Petite-Force ; du 1*' thermidor an X (20 juil- 
let 1802) jusqu'au 31 décembre 1826, on les renfer- 
mait à Saint-Lazare, la léproserie du onzième 
siècle, destinée à devenir un hôpital-prison de pros- 
tituées vénériennes. 

Lecocr. 4 
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En 1826, la maison des Madeloniiettes remplaça 
lit Petite-Force. Ainsi qu'on l'avait fait dans ce der- 
nier établissement, sous l'inspiration des Dames du 
l'ŒIuvre des Prisons, et dès 1823, une petite salle 
d'infirmerie servît à séparer des autres détenues 
celles des lilles qui se montraient disposées à chan- 
ger de genre de vie et qui demandaient k entrer au 
couvent du Bon-Pasteur. 

Pareil essai fut tenté à Saint-Lazai-e en 1831. Il 
s'agissait de classer à part les filles jeunes qui pa- 
raissaient susceptibles d'être nioralisées. Le nom- 
bre des filles de cette catégorie augmenta rapide- 
ment, et, le 1" février 1837, il constitua un quartier 
qu'on appela le Séparé ou quartier pour les jeunes 
filles repentantes. 

C'était le germe d'une mesure importante au 
point de vue de la moralisation des filles mineures 
arrêtées comme prostituées, mais non encore coiti- 
plélement perverties, mesure qui s'est réalisée, 
comme on le verra plus loin, par l'organisation 
actuelle de la prison de Saint-Lazare. 

Il n'y avait là, en réalité, que des efforts et des 
tentatives, louables sans doute, mais sans grande 
portée comme résultat. On était limité par des 
impossibilités matérielles. L'administration de la 
police souffrait depuis longtemps de l'insuffisance 
des établissements dont elle disposait. Ces prisons, 
successivement ou simultanément affectées à la dé- 
tention des femiucs de débauche, ne répondaieut 
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pas à leur destination ; il était difficile de les amé- 
liorer et Ton ne pouvait, dans tous les cas, en utili- 
ser les infirmeries pour le traitement des filles 
vénériennes, lesquelles devaient, par suite, être 
dirigées sur les hôpitaux ordinaires^ notamment 
sur ceux du Midi et de la Pitié. 

Dès 1820, la Préfecture de police insistait auprès 
de l'administration supérieure pour obtenir qu'un 
asile de traitement, spécialement affecté aux filles 
publiques, fût placé sous son autorité et sa sur- 
veillance. De son côté, l'administration hospita- 
lière se plaignait, à bon droit, de la turbulence et 
de l'indiscipline des prostituées malades, sur les- 
quelles elle n'avait aucune action coercitive et 
qu'elle ne pouvait renvoyer. Elle exposait les dif- 
ficultés et les inconvénients graves qui résultaient 
de ce fait que l'hôpital du Midi, qui recevait alors 
en traitement des hommes et des femmes, compre- 
nait à la fois, dans le quartier réservé à ces^dernières, 
des nourrices, de très-jeunes filles et des femmes de 
débauche consignées par la police. 

En juin 1834, le conseil municipal, dont l'atten- 
tion avait été appelée par la préfecture de la Seine 
sur ce fâcheux état de choses, et qui était d'ailleurs 
saisi d'une proposition de dédoublement de l'hôpi- 
tal du Midi, c'est-à-dire de la transformation d'une 
maison de refuge de la rue de Lourcine en hôpital 
pour le traitement des femmes atteintes de mala- 
dies syphilitiques, exprima l'avis qu'il y avait lieu 
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<io transjinrttjr, soit à l'inGrinerie df Sitint-Lazan^^l 
soit dans toute autre maison placée sous t'admint^^H 
tration de la police, les prostituées Ténériennes i^^^H 
tenues par son ordre à l'hôpital du Midi. ^^H 

Saisi de la même question par un mémoire <^^H 
préfet de police, le conseil municipal, dans ^^^| 

• séance du 23 juillet 1834, vota les fonds nécessaires 
pour la création d'une infirmerie à Saint-Lazare. 
Les travaus furent exécutés dans le courant de l'an;^^^ 
née 1S3)j et, dès k 8 février 1836, les locaux de |^^| 
nouvelle infirmerie reçurent les filles publiques ni^^^f 
lades. L'ouverture de l'hôpital de Lourcine av^^^H 
eu lieu le 27 janvier précédent. C'est de cette épo^^f 
que que date l'organisation actuelle de la mais^i^^H 
d'arrêt et de correction de Saint-Lazare. ^^H 

Cette maison comprend trois sections abïolt^^^f 
^_ ment distinctes : ^^H 

^H 1° Celle des prévenues et des condamnées ; ^^H 
^V 2° Celle des filles de débauche inscrites sur J^^^| 
contrôles de la prostitution ; à cette section se i^^^| 
tache l'infirmerie dont il vient d'être parlé ; ^^H 
3° Les jeunes filles détenues, soit par voie de col^^H 
rection paternelle {art. 375 et suivants du Code N^^f 
poléon), soit en verlu des articles 66 et 67 du C<X^^H 
pénal, c'est-à-dire qui, bien qu'acquittées comii^^H 
ayant agi sans discernement et étant âgées de ^^^j^^H 
de seize ans, doivent, en vertu dojngcments, rest^^H 
^^L détenues, pour un temps donné, dans une mais^^^f 
^^^de correction. ,^^| 
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Cette dernière section existait antérieurement ; 
elle avait été créée en 1832. Elle comprend aujour- 
d'hui deux quartiers distincts, dont Fun est affecté 
à la détention, à titre d'hospitalité, de prostituées 
mineures dont l'Administration s'occupe, par voie 
de correspondance avec leurs familles, et qui ne 
pourraient être conservées au dépôt de la Préfec- 
ture, sorte dé maison de passage où rien n'est dis- 
posé pour un séjour d'une certaine durée. 

La maison de Saint-Lazare renferme environ 
l,iOO détenues, parmi lesquelles les filles publi- 
ques inscrites figurent pour un chiffre de 400, et les 
prostituées mineures, dites insoumises, pour 100, 
Pendant la durée de leur séjour à Saint-Lazare, les 
filles publiques sont occupées à des travaux de 
couture. Elles ne font pas de masse de réserve et 
reçoivent intégralement leur pécule de travail. 
L'infirmerie de la deuxième section, où il existe 
ordinairement en traitement 250 malades (1), a 
pour personnel spécial, 2 médecins, 2 aides-inter- 
nes et 1 infirmier pharmacien. 

Depuis 1850, le service de surveillance dans la 
maison de Saint-Lazare est confié à 40 religieuses 
de l'ordre de Marie-Joseph, savoir : 

1 sœur supérieure, 

1 sœur pour la direction du bureau central des 
travaux, 

(l)CeUe infirmerie, orgnnisée pour recevoir 300 malades, peut 
en contenir 8G0. 

4. 
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i4 sœurs pour Iîi première seclion, 

1i pour le service de 1» deuxième scdinn, et*! 

10 pour celui de la troisième. 
Indépendamment de leur mission de Burveil- j 

lance, les sœurs de Marie-Josepli s'occupent, avec 1 
dévouement, de la nioralisation des femmes de d^ J 
bauche et notamment des jeunes filles, 

Je reviendrai sur ce point lorsqu'il s'aj^iru d'exa- 
miner les efforts que l'Administration fait dans ce ] 
but avec le concours d'œuvres religieuses et chiiri- 
tnbles. 

La maison de Saiut-Lazare donne lieu annuelle- 
ment à une dépense d'environ 340,000 fr., ce qui 
produit, pour chaque détenue, un ])rix de journée 
(le fr. 82 c. 

L'Administration de la (lolice poursuit, depuis 
près de trente ans, la création d'un établissement 
spécial pour les jeunes filles de la correction de 
Saint-Lazare. Un vœu dans ce sens a été émis par 
le Conseil général de la Seine, le 21» décembre i 848. 
Des études et propositions ont été faites à ce sujet. 

11 est désirable que cette impnrlante amélioration 
SI* réalise. 

Au moment de leur arrestation, les filles publi- 
ques et les femmes arrêtées pour faits de provoca- 
tion à la débauche, sont déposées dans les postes 
de police pourvus de locaux ù cet effet, puis trans- 
férées, au moyen de voitures cellulaircs,quifonttroi8 

Ifages par jour, dans In maisou de dépât près ht 
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Préfecture de police, où elles sont, comme à Saint- 
Lazare, placées sous la surveillance des religieuses 
de Tordre de Marie- Joseph. 

C'est du dépôt que ces femmes sont conduites au 
bureau des mœurs et au Dispensaire de salubrité, 
et, s'il y a lieu, dirigées sur la maison de Saint- 
Lazare. 



CHAPITRE V 



LE DISPENSAIRE DE SALUUBITÉ. 
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SoHHAITiE. — (I7CS]. Premières mesures amllaires piëeenlives. — 
[180?}. Vlailepêtiodiqiie dea Glles publiques. — (I8UJ]. ËtaLlii- 
EemenC d'une auita de santé ou ilifpenaatre, tue Croix des PeliCt- 
ChumpB. — Première carie de lllle publique. — Frais de visilB. 

— Alms. — Règlemenl. — (ISîO). Création d'un eubinel de con- 
guUalion pour la ïialte des femmes galanlet. ~ Easai Infruc- 
tueux renouvelé en 1857 —Galanleria vénale, dirfleulléa qu'elle 
occasionne. ~ Création d'un poste de commissaire spéeiiil prâl 
le Dispensaire. — Augmentation du personnel médical. — (iSIR). { 
Réorganisa 11 on. — Nominniion d'un médecin en ctief; — -Trani- | 
port des filles publiques au Dispensaire en voilures fermées. — 
(IS3nj. Déplacfment du Dlspenaaiie elaon inslallation i la Pré- ) 
fecture de police dons des locaux attenant i ceux du service 
ndmliiUtratir des mœurs. — (ig4S). Modlllrollons dn service. — 
Augmentation du nombre des visî les. — Organisation actuelle. 

— Visite sur place des filles de maisons de lolérance. — Examen 
des Insoumises. 

Antérieurement à i7fl8, on n'aperçoit, en ma- 
tière de prostitution, nulle (race de mesures sa- 
nitaires préventives d'une portée générale. Les 
prostituées sont renfermées et punies en cas de 
scandale, et, comme vénériennes, séquestrées dans 
des asiles de traitement, d'où elles ne peuvent sortir 
qu'après guérison ; mais l'action de la police n leur 
égard se produit principaleinent sous la forme ré- 
ressive. Sauf les cas d'infection signalés et notoi- 
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res, les visites sanitaires n'ont lieu qu'après arros- 
tation. ' •'• 

A la fin de l'année 1798 apparaissent, sous le 
patronage administratif, mais avec un caractère 
privé, les premières visites médicales des filles pu- 
bliques en circulation. Ces visites s'eff'ectuaient, 
par un seul médecin, dans un local choisi par lui. 
Limitées aux prostituées qui s'y soumettaient de 
bonne volonté, elles ne pouvaient exercer une in- 
fluence sensible sur la santé publique, mais elles 
n'en constituaient pas moins un progrès réel ; elles 
renforçaient l'action de la police, qu'elle mettait 
à même de faire contrôler l'état sanitaire des femmes 
de débauche qui, sans se trouver dans le cas de 
faire l'objet de mesures coercitives, étaient dési- 
gnées comme vénériennes. Tout insuffisante qu'elle 
était, cette institution sanitaire devait porter ses 
fruits, et l'on peut dire que, dès qu'elle fonctionna, 
le Dispensaire était fondé. 

Ce ne fut pourtant qu'en 1802, et par un arrêté 
du 3 mars (12 ventôse an X), que la Préfecture de 
police prescrivit la visite périodique et préventive 
des filles publiques. Deux officiers de santé furent 
chargés de ce soin. Ils avaient pour mission de se 
rendre, deux fois par mois, dans les maisons livrées 
notoirement à la débauche pour y visiter les femmes 
qui s'y trouvaient. Il leur était loisible de se faire 
accompagner par un officier de paix de l'attribution 
des mœurs. 
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Ces \isite3 ;"i domicile ne pouvaient seules iittein-' 
drc le but qii'oii se proposait, La mesure fut com- 
plétée le I" prairial an XIII [21 mai 1805), par 
un arrêté qui ordonnait rétablissement d'une Su/le 
; santé ou Dispensaire destiné à l'examen et au 
traitement des femmes de débauche atteintes de 
maladies vénériennes oa galeuses. 

Un chirurgien et un élève en chirurgie devaient 
être, à demeure, attachés à cet établissement dont 
tous les frais se trouvaient à la charge des deux 
officiers de santé mentionnés plus haut, lesquels 
étaient couverts de leurs dépenses par les honorai- 
res de leurs visites ti domicile. 

Ce Dispensaire fut installé rue Croix des Petits- 
. Champs. U délivrait pour la constatation des xi- 
sites une carte qui est reproduite ci-après et qu'on 
peut considérer comme le premier spécimen de la 
carte de fille publique. 
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Aiûsi (iii'on pouvait le prévoir, alors qu'il s 
suit d'obligations onéreuses imposées à des femmes 
que leur abjection semblait devoir coadamncr au 
. silence, des abus nu manquèrent pas de s'intro- 
duire quant au payement des visites. Au lieu de 
12 livres par m.ois, quel que fût le nombre des vi- 
sites, prix ûxé par l'Administration, le médecin 
directeur du Dispensaire' jéclamait 6 livTes par 
visite. Un arrêté du 22 janvier iSiO mit fiu à ces 
désordres. Il stipulait : 

Que les officiers de santé chargés de la visite des 
maisons de prostitution et des lilles prostituées 
feraient, à l'avenir, quatre yisitcs par mois dans 
les maisons tlu Palais-Royal et autres qui leur se- 
raient indiquées par l'inspecteur général ; 

Qu'ils ne pourraient rien exiger au delà des 1 2 li- 
vres qui leur avaient été accordées pour les deux 
visites oixionnées par mois dans les maisons publi- 
ques de grostitulion par les précédents règlements ; 

Qu'ils ferafent au 7iioins deux visites par mois 
chez les filles isolées en chambre, et ne pourraient 
exiger d'elles que 3 livres par mois ; 

Qu'ils ne pourraient rien exiger des maîtresses 
de maisons dont l'état d'insolvabilité durait été 
reconnu par l'inspectenr général, ni des filles qui, 
\ivnut isolées en chambre, seraient indigentes ; 

Et enfin qu'ils ne pourraient également rien 
exiger de celles qui se présenteraient au Dispensaire, 
m\ tous les traitements, avis, consultations et 
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inédicanienfs leur seraient délivrés gratiiileineiil. 

Le Dispensaire se composait alors de deux mé- 
decins-directeurs et de cinq chirurgiens ou méde- 
cins. Ces derniers se partageaient les visites à do- 
micile, mais tout le personnel médical se trouvait 
au Dispensaire au moment où les filles malades s'y 
présentaient. 

Si cette organisatioa était satisfaisante, il n'en 
était pas de même de la pratique des perceptions 
qui, s'opérant sans contrôle, offrait des irrégularités 
dont l'Administration avait toute la responsabilité 
et qu'il importait de faire cesser. Un arrêté du 24 
décembre 1810 y pourvut en instituant un service 
de comptabilité spécial pour le Dispensaire. Aux 
termes de cet arrêté, les directeurs du Dispensaire 
devaient adresser hebdomadair^ient à la Préfec- 
ture de police Tétat nominatif des filles publiques 
qui avaient été visitées dans le courant de la se- 
maine. Ils remettaient, en même temps,#u cais- 
sier de l'Administration des cartes contenant les 
noms et demeures des filles visitées, ainsi que la 
date de la visite. Le caissier devenait comptable 
des sommes représentées par ces cartes, dont le 
nombre devait concorder avec celui des filles por- 
tées sur les états nominatifs, et il était chargé d'en 
faire le recouvrement. 

Il résultait de ces prescriptions et de beaucoup 
d'autres se rapportant aux visites supplémentaires 
et aux a demoiselles » retardataires, des travaux 
Lecoor. *■ '^ 
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d'éciitmcs dont uu médecin du Disiieusaiie fui 

spècîalemeat chargé. 

A partir de 1816, un inôdecin du Dispensaire su 
rendit quotidiennement à la maison de dépôt près 
la Préfecture de police pour y visiter les filles de 
débauche arrêtées peudant la nuit. Jusi]u' alors cos 
filles n'avaient été visitées qu'au moment de leur 
entrée à la Petile-Force, Quant au\ filles arrêtées 
dans la journée et avant 4 heures, elles étaient 
' conduites à la visite du Dispensaire. 

En 1820, se produisit une tentative qui se ratta- 
cliait à une difficullé pratique que l'on verra gran- 
dir avec le temps, qui est cousidcnible aujourd'hui 
et qui, il tous les points de vue, mérite une atten- 
tion particulière. On avait remarqué qu'une cer- 
taine classe de prostituées, celle dite des femmes 
galantes, dont la tenue et les habitudes sont em- 
preintes d'une réserve relative, manifestait une 
grandei-épugnance à se trouver en contact avecles 
autres filles publiques qui les raillaient et les inju- 
riaient, ce qui amenait beaucoup d'entre elles à 
manquer de se présenter au Dispensaire. On croyait 
avec raison que, par le même motif, d'autres femmes 
galantes non inscrites repoussaient opiniâtrement 
l'inscription pour ne pas être soumises à une sur- 
\eit)ance sanitaire qu'elles auraient peut-cire accc|i- 
tée sans cela. 

Ea vue de remédier à ces inconvénients, on dé- 
cida la i-réation d'un Dispensaire distinct jtour les 
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femmes de cette catégorie. L'arrêté pris à ce sujet, 
et qui porte la date du 8 septembre 1820, disposait 
qu'il serait établi « à proximité du Dispensaire, 
« mais cependant hors du local aflfecté à ses opé- 
« rations, une salle particulière sous la dénomina- 
<i tion de Cabinet de consultation pour la visite des 
tt femmes publiques connues sous le nom de femmes 
« galantes, soit déjà enregistrées, soit susceptibles 
« de l'être. » 

Ce cabinet de consultation- fut établi rue de Lou- 
vois. Il était ouvert deux fois par semaine. On y vit 
venir en tout 67 femmes qui cessèrent peu à peu 
d'y paraître. L'épreuve était concluante. Le cabinet 
de consultation fut supprimé le 15 octobre 1822. 

Ou renouvela cet essai eu 1827. Les motifs 
claient les mêmes. L'Administration, « considé- 
« rant qu'un certain nombre de femmes publiques 
c( n'étaient disposées à se faire visiter qu'autant 
tt qu'elles ne seraient pas confondues avec les autres 
« prostituées », créa pour ces femmes un service 
particulier du Dispensaire, qui avait lieu le jeudi de 
chaque semaine. 

Pas plus que le cabinet de consultation, cette me- 
sure n'atteignît le but poursuivi, et elle dut être 
abandonnée. 

Ces tentatives présentent un grand intérêt. Elles 
montrent la police cherchant, d'elle-même, sans y 
réussir, à nuancer ses procédés d'action à l'égard 
des prostituées. Qu'arrivcrait-il le jour où cette 



œuvre vainc lui scriiit, en (juuliiiie sorUi, ini]ios(io ?. 
Il lie faut pas oublier que la mesure grave de l'en-' 
rcgistreuteiit cuiniDO lille publique ii't'st prise et ne 
' petit être prise, sous peine de provoquer des résis- 
tances d'autant plus invincibles qu'elles se sau- 
raient légitimes, que si elle a été préeédi^e d'actes 
de prostitution proprement dite ou d'uu racolage, 
sous quelque forme qu'il soit, cynique ou non, 
lorsqu'en définitive il constitue le fait, flagrant et 
réjiété, de « faveurs » offertes à un prix donné. 

Quand la prostitution tourne à la galanterie véf 
iiale en quÉte d'occasion, ce qui n'est, on ne peut 
le nier, qu'une question d'appiirence, la répression 
administrative et le contrôle sanitaire, bien que 
toujours indispensables, deviennent esccssivemeul 
difficiles à pratiquer. En pareille matière, les 
tutions et les ménagements sont peine perdue ; il 
l'aut agir, et les embarras surgissent. Ou en eât là 
aujourd'hui et bien autrement qu'en 1822. 

Jusqu'alors, comme on vient de le voir, le Dif 
pensaire de salubrité, en niisou de son origine 
de son organisation première, était resté un éi 
blissement particulier fonctionnant sous l'autorité 
de l'Administration et à cûté des services de police. 

Ceux-ci recherchaient et arrêtaient les femmes 
de débauche, les enregistraient comme filles publi- 
ques, pounoyaient à leur traitement lorsqu'cllesi 
étaient reconnues malades, et sévissaient contre 
! mvi avilient donné lieu à des scandales ou 
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commis des quasi-délits. Ils s'efforçaient, de plus, 
avec le concours des Dames des prisons, d'arracher 
quelques-unes de ces filles à leur vie d'abjection. 

Il importait de réunir ces divers services afin de 
constituer, sur ses véritables bases, l'œuvre mo- 
rale, sanitaire et répressive que devait contribuer 
à réaliser l'institution du Dispensaire. Cette fusion 
était d'autant plus nécessaire qu'en dehors des 
espèces, d'ailleurs nombreuses, où l'examen médi- 
cal et l'action administrative se trouvaient étroite- 
ment liés et demandaient un concert préalable, 
comme pour les jeunes insoumises par exemple, il 
y avait une foule de mesures générales et de détails 
de pratique qui ne pouvaient être utilement réglés 
par l'Administration qu'avec l'avis et le concours 
des médecins du Dispensaire. 

Le premier pas dans cette voie avait été la créa- 
tion, le 20 août 1822, d'un poste de commissaire 
spécial près le Dispensaire. Cette mesure prit toute 
sa signification par un arrêté du 29 octobre suivant 
qui définissait les attributions du commissaire spé- 
cial. On y lisait cette déclaration que l'établisse- 
ment du Dispensaire n'avait pas uniquement pour 
but de conserver la santé Ses femmes publiques ; 
qu'il devait avoir pour objet plus spécial de dimi- 
nuer le scandale de la prostitution ; que, dans l'état 
actuel, il ne pouvait concourir assez efficacement 
à l'amélioration des mœurs publiques, et qu'enfin 
il importait de diriger ses opérations « v^rs le 
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a ilouble objet de lasnlubriU^ p\ de la morale ». 

Le commissaire spécial près le Dispeasaire était 
exclusivement chargé de tout ce qui avait rapport 
à la police intérieure de l'établissement. Il devait lo 
diriger de façon à diminuer le scandale de la pros- 
titution et à améliorer la santé publique. 

Dans ces conditions, comme agent direct de l'Ad- 
ministration, placé sous ses ordres et en rapport 
avec SCS bureaux, le commissaire spécial formait 
entre le Dispensaire et les services administratifs 
un lien qui ne devait plus se rompre, et l'esercice 
de sa mission conduisait tout naturellement à l'é- 
tat de choses en vigueur aujourd'hui et que j'expo- 
serai plus loin. 

A partir de 1816, le personnel médical du Dis- 
pensaire subit de nombreuses variations. En 1823, 
il se composait de (2 médecins, dont deux étaient 
toujours présents au Dispensaire de 10 heures n 
3 heures; il fut réduit â 10 en 1829, après s'èlre 
élevé successivement jusqu'à 15, et redescendit, en 
1843, à 12, chiffre qui resta sans modificalion jus- 
qu'au 1" janvier 1869. 

A diverses époques, on signalait la nécessité d'é- 
tal)lir, comme cela s'était déjà fait, un changement 
semestriel dans le service extérieur du Dispensaire, 
afin que chaque médecin ne visitât pas toujours 
les mêmes maisons de tolérance. On verra plus 
L loin que cette mesure, dictée par l'intérêt du ser- 
Î|«k8, 'esi entrée dans la réglementation actuelle. 



- • 



LR DISPEK h^ 



\ 



•PXSALUBRITÉ. 8i 



C'est dans le même\ ^ 
M. Delayau, préfet d\ ^ 



^ ^^cturc de police, 







,j . j T.. ^ , V, Nazareth, et 

aux médecins du Dispa ^ ^ % .V , ,\ . 

I . , • -A j • \ li^ ^ ^ les bati- 

lees des visites a domici 

Appelé à la Préfecture^ 
et dès son entrée en foncti\ 
son attention, d'une maniée 
tribution des mœurs. Il poi\ 
pression de la taxe. Frappe 
présentait le fonctionnement ^^. ^iré, il le 

réorganisa fortement en le pw«fvant sous la direc- 
tion d'un médecin en chef responsable. Il déve- 
loppa, en même temps, le service administratif qui 
s'y rattachait. Quant au service actif, il le divisa en 
deux sections distinctes : Tune, dont le personnel 
d'inspecteurs était placé sous les ordres d'un offi- 
cier de paix, avait la spécialité des mesures relatives 
aux obligations sanitaires. Ce service devait agir 
sous la direction du bureau d'attributions. L'autre 
section, dite de la répression, relevait du chef de 
la police municipale. 

Sous cette impulsion énergiqjie, qui s'étendit à 
toutes les branches du service des mœurs, la mar- 
che des opérations du Dispensaire devint métho- 
dique, active et régulière. 

Ces opérations consistaient : 

1* A visiter hebdomadairement et sur place les 
filles des maisons de tolérance comprises dans l'en- 
ceinte de Paris; 
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:!■■ A visiter au Dispensaire les reimnes, dîtes iii- 
tiinises, arrêtées pour faits de prostiliitioii, les.1 
filles publiques isolées, assujetties à des visites de \ 
quinzaine, et enlîn les filles des maisons de tolé- j 
rance de la banlieue qui y étaient ameuées une fois J 
par semaine; 
3° A visiter, dans la maison de dépôt près la Pré- 
[ fecture les filles publiques arrêtées. 

Toutes ces visites devaient et doivent encore avoir 
I Heu au spéculum. 

La circulation à pied des filles des maisons de 
r tolérance de la banlieue, motivée par les obligations 
lanitaires, était une cause de scandales sans cesse 
renouvelés. Pour les faire cesser, on prescrivit au\ ' 
j tnattresses de ces maisons de faire conduire les fil- 
( les au Dispensaire en voitures. Par suite de difficul- 
tés qui portèrent sur le choix des véhicules, le re- 
mède devint pire que le mal. Effectué à l'aide 
d'omnibus, de fiacres, de chars à t>ancs, le trans- 
port des femmes de débauche en question occasion- 
nait plus de désordres que leur venue à pied. Pour 
en finir, on imposa l'emploi de voitures feitnées. 
Ce dernier mode n'éluil pas sans inconvénient. 
L'organisation actuelle a permis de l'abandonner i 
' presque totalement. 

Les mesures prises par M. Debelleyme eurent 
une conséquence qu'il faut indiquer. En juillet j 
4830, le Dispensaire de salubrité quitta la i 
Croix des Pelits-Champs pour s'installer, d'aborâj 
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dans les locaux attenaat à la Préfecture de police, 
et situés rue de Jérusalem et rue de Nazareth, et 
enfin à la Préfecture de police même, dans les bâti- 
ments affectés au-bureau des mœurs. 

En 1848, le service du Dispensaire subit des 
modifications notables , mais qui durèrent peu. 
M. Ducoux, alors préfet de police, frappé de l'aug- 
menta tion du nombre des maladies vénériennes, 
augmentation qui s'était produite après la révolu- 
tion, et par suite du relâchement de la surveillance 
sanitaire, ordonna une série de mesures où le mé- 
decin apparaissait plus peut-être que Tadministra- 
teur. On sait que l'honorable M. Ducoux a exercé 
la médecine. Par ses ordres et à partir du 1" octo- 
bre 1848, les visites eur place des filles de maisons 
de tolérance furent supprimées, toutes les visites 
devant être faites au Dispensaire. Pour cette caté- 
gorie de filles, les visites restèrent hebdomadai- 
res, mais elle^ devinrent décadaires pour les filles 
isolées. . , 

En outre, des lotions chlorurées furent prescrites 
dans toutes les maisons de toléwtocè. Le Monitew 
du 10 octobre annonça que des dispositions sévères 
avaient été prises pour arrêter le débordement de 
la prostitution. 

La multiplicité des visites n'atteignait pas les in- 
soumises, d'où venait surtout le mal; elle faisait 
reparaître les inconvénients de circulation qu'on 
avait voulu éviter, et, en ce qui touchait les filles 
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isolées, t'Ilc (levait m;inquer son biil. C'est ce qui 
arriia. Ces filles, qui supportaient impatiemment 
les oblij^ations sanituires demi-mensuelles, les 
voyant devenir plus fréquentes, s'y dérobi!rent,et le 
nombre des retardataires s'accrut dans une propor- 
tion considérable. Force fut de revenir à l'ancien 
état de choses, ce qui eut lieu en 18i9. 

Le Dispensaire actuel fonctionne à la Préfecture 
de police dans le même local que !c service admi- 
nistratif, mais avec une entrée spéciale. Le cbef du 
bureau des mœurs est, en même temps, commis- 
saire de police interrogateur. Quant aux inspec- 
teurs, auxquels incombe la partie active des me- 
sures de surveillance et de répression, ils sont 
placés sous les ordres d'un officier de paix relevant, 
comme tous ses collègues, du cbef de la police mu- 
nicipale. 

Par suite de l'annexion de 1859, qui a reporté 
aux fortifications les barrii.>res de Paris, la majeure 
partie des maisons de tolérance de l'ancienne ban- 
lieue, environ 67 sur 86, se sont trouvées englobées 
dans l'enceinte de" la ca]>itale. Il en résulta cette 
anomalie que, tandis que les filles des maisons de 
tolérance de l'ancien Paris étaient visitées sur place, 
celles des maisons situées dans les régions an- 
nexées continui-rent d'être amenées en voiture au 
Dispensaire. 

Malgré les précautions prises, le transport des 
tlituées dans des voilures closes, dont l'aspect 
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« 

attire forcément l'attention et d'où s'échappent soik 
vent des cris et des éclats de gaieté scandaleux, of- 
frait plusieurs des inconvénients qu'on avait eu en 
vue de faire disparaître par les visites sur place dans 
les maisons de tolérance. 

A partir du 1" janvier i869, M. Pietri (J. M.), 
préfet de police actuel, étendit le système de la 
visite sur place à toutes les maisons de débauche 
sises dans l'intérieur du Paris actuel. Cette mesure 
a eu pour conséquence d'élever à 14 le nombre des 
médecins composant le personnel du Dispensaire. 
Un de ces médecins a le titre de médecin en chef; 
un autre celui de médecin en chef adjoint. Les mai- 
sons de tolérance, comprises dans l'enceinte de Pa- 
ris, sont toutes pourvues d'un fauteuil ou d'un lit 
de visite et d'une boîte contenant un assortiment de 
spéculums; elles ont été divisées en 13 lots dont le 
service est fait, par voie de roulement trimestriel, 
entre tous les médecins du Dispensaire, le médecin 
en chef excepté. Ce dernier a pour mission la di- 
rection et la surveillance générale du service sani- 
taire, ainsi que l'examen des insoumises, examen 
délicat qui exige des ménagements et beaucoup do 
circonspection, la plupart de ces filles étant jeunes 
et peu familiarisées avec les nécessités sanitaires. 

La visite au dépôt, qui n'avait plus de raison 
d'être par^sinte delà proximité du Dispensaire, a 
été supprimée. 

A la fin de l'année 1869, et pour faire face à 
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toutes les éventualités, un médecin adjoint a étr 
attaché au senice du Dispensaire, ce qui porte son 
personnel à 13 médecins. 

Un progrès reste à réaliser, c'est la visite sur 
place dans les 18 maisons de tolérance de la ban- 
lieue actuelle : Vincennes, Courbevoie, Romain- 
ville, etc. En attendant qu'il en soit ainsi. Ton con- 
tinue d'amener en voiture au Dispensaire les filles 
de ces maisons, mais, pour atténuer les inconvé- 
nients de leur tran -port, les dates de visites sont 
fixées de telle sorte qu'elles se répartissent entre 
tous les jours de la semaine. Réduits à d'aussi mi- 
nimes proportions, ces transports de prostituées ne 
|>euvent être remarqués, et leur suppression n'a 
rien d'urgent. 
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STATISTIQUE SANITAIRE. 

Sommaire. — Combien y a-l-ll de vénériens à Paris? — Hôpital du 
Midi. — Hôpital de Lourcine. — Hôpitaux ordintires. — Hôpi- 
taux militaires. — InÛrmerie de Saint-Lazare. — Dénonciations 
anonymes. — Mesures prises dansTinlérét de la santé des trou- 
pes. — Ordonnance de 1781. — DifGcultés. — Vénériens venant 
de tous les points de la France. — Loi sur le domicile de se- 
cours. — Législation belge. — Nombre et résultats des visites 
sanitaires. — Communications relatives aux moyens de prévenir 
ou de guérir lesafTections syphilitiques. — Prescription de lo- 
tions chlorurées. 

Le cri d'alarme poussé en 1867 par la science 
médicale qui, seule, peut mesurer retendue dos 
ravages causés par la syphilis, dispense d'entrer à 
ce sujet dans de longs développements statis- 
tiques. 

Il n'y a pas à redouter de contradicteurs sur ce 
point que le mal est considérable, et qu'il faut des 
efforts constants pour arriver seulement à en ralen- 
tir les progrès ; mais que répondre si l'on pose cette 
([uestion : Combien y a-t-il de vénériens à Paris? 
En effet, le plus grand nombre des cas de maladies 
vénériennes échappe à la constatation administra- 
tive, qui est tout à fait dépourvue de renseigne- 
ments sur les espèces oii les soins sont donnés 
à domicile et dans la pratique médicale privée» 
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Réduite aux chiffres applicables aux établisse- 
ments publics spécialement consacrés au traite- 
ment des affections dont il s'agit, TAdministration 
n*cn est pas moins à même de faire entrevoir, si- 
non de préciser, le bilan de Paris, quant an 
nombre des personnes atteintes par le fléau véné- 
rien. 

En 1867 et 1868, les hôpitaux du Midi et do 
Lourcine ont reçu, savoir : 

T »UA '. 1 j »*j- I ^^ 1867. . . . 3,226 malades. 

L hôpital du Midi { .„^„ '^„, 

^ len 1868.... 3,185 

T»uA * 1 j T • |eiï 1867.... 1,030 

L hôpital de Lourcine { „,„ * . 

^ (en I8C8..,. 1,024 

Pendant les mêmes années, des affections syphi- 
litiques secondaires ont été traitées dans les hôpi- 
taux ordinaires parmi lesquels elles se répartissent 
comme il suit : 

1867. 1868. 

Hôtel-Dieu 13i 130 

Pitié. 114 90 

Charité 152 138 

Saint-Antoine 94 141 

Necker 21 50 

Cochin 5 G 

Beaujon 98 95 

Lariboisière 89 105 

Saint-Louis 562 670 

Enfants malades 3 4 

Sainte-Eugénie 7 

Maison d'accouchement » 3 

Cliniques 10 12 

Maison municipale de santé 73 GS 

Enfants assistés 41 21 

ToTADX 1403 1551 
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Le nombre des vénériennes traitées à rinfirïnerie 
de Saint-Lazare a été : -^^ 

de 1357 en 1867 

* et de 1694 en t868 

En ce qui touche les soldats vénériens, leur 
nombre s'est, pour Tannée 1868, divisé ainsi qu'il 
suit entre les différents hôpitaux militaires : 

Val-de-Grâce 820 

Gros-Caillou 331 

Saint-Martin 385 

Vincennes 371 

1907 

En raison de la fréquence des mouvements de 
troupes qui s'effectuent entre Paris et Versailles, et 
des évacuations de malades qui se font quelquefois 
de Paris sur Versailles, on peut mettre au compte 
de la capitale une portion du nombre des soldats 
vénériens traités en 1868 à l'hôpital militaire du 
chef-lieu du département de Seine-et-Oi?e, nombre 
qui s'est élevé à 435. . 

Il résulte de ces différents chiffres un total 
annuel d'environ 9,500. 

Sans craindre d'être taxé d'exagération, on 
peut considérer ce chiffre comme représentant 
le cinquième du nombre des vénériens de Paris 
qui sont traités à domicile par des médecins, ou 
bien qui s'adressent à des pharmaciens et à des 
empiriques. On arrive ainsi à un chiffre de 47,500, 
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rhilTiv rormiflablr, bit'n qu'il soit proliabicmeiit 
aiMiessous tie la vérité, et pour 1» dîminulion du- 
quel l'Administration n'a pas d'antre mode d'action 
qno la rpcherche et la surveillance des femmes 
signalées comme vénériennes, et le strict accom- 
plissement des obligations sanitaires imposées anx 
filles publiques. 

La police reçoit, jourflcllemeut et en grande 
quantité, des écrits, anonymes ou non, qui dési- 
gnent des femmes comme se prostituant et comme 
.-itteintes d'affectitins contagieuses. Ce sont ou des 
actes de rancune plus ou moins légitimes, maïs 
toujours profitables à la santé publique, ou d'o- 
dieuses calomnies. Il faut donc que l'Administra- 
tion se tienne perpétuellement en garde contre ce 
genre de dénonciations. 

Tous les renseignements de cette nature donnent 
lieu à des informations, prises avec la plus grande 
réserve, et à des mesures de surveillance. S'il s'agit 
de prostituées, elles sont arrèt+ies et dirigées sur 
l'infirmerie de Saint-Lizare. Si les indications con- 
cernent des femmes qui, bien qu'adonnées à la 
galanterie vénale, ne se trouvent pas dans le cas 
d'être l'objet de mesures administratives rigou- 
reuses, ces femmes son! mises en demeure, soit de 
justifier, par une attestation médicale, qu'elles se 
trouvent en traitement, soit d'entrer à l'hôpital de 
Lourcine. 

Ce simple détail de service est tout un monde. 
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On s'y heurte, à chaque instant, h des impossibilités, 
dont le médecin fait bon marché dans son cabinet 
quand il s'occupe des moyens de garantir la santé 
publique, mais avec lesquelles l'Administration doit 
compter par des considérations qui tiennent à la 
morale, à l'humanité et même à la sûreté des per- 
sonnes. Sur le terrain de la prostitution, il y a tou- 
jours à redouter les divulgations qui peuvent en- 
traîner des catastrophes. 

Indépendamment de la surveillance spéciale 
qu'elle exerce sur les bals et cabarets fréquentés 
par les militaires et aux abords des forts et des 
casernes, dans l'intérêt de la santé des troupes, 
l'Administration contrôle et utilise, dans le même 
but, les indications qui lui sont transmises par les 
chefs de corps et qui, recueillies par les médecins 
militaires, ont pour but de faire découvrir les 
femmes que les soldats accusent de les avoir in- 
fectés. 

On a usé, dans le passé, de mesures de rigueur 
contre les militaires « atteints de la vérole ». Je 
citerai, comme document intéressant sur ce point, 
une ' ordonnance du 2 mai 1781, concernant les 
hôpitaux militaires. Elle portait : « Sa Majesté, 
jugeant qu'il est de sa justice et même de sa bonté 
de prévenir, par la crainte d'une punition, les 
maux que pourrait produire sur les troupes 
l'excès du libertinage, veut que tout soldat qui 
aura été traité trois fois d'une maladie vénérienne 
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^H qiitîlconqiio, soit l'ondamné à servir deux ans au 
^H ^clà de son engagement. » 

^H De pareilles dispositions ne pouvaient qu'ac- 
^^L croître le mal, en contraiguant les militaires n dis- 
^^f' simuler les maladies vénériennes dont ils étaient 
^H^, affectés. L'expérience, la pratique de tous les jours, 
^^V g prouvé, en outre, que, sur ce poiut, les puni- 
^Kftons disciplinaires produisenltoujours un mauvais 
^F effet, et qu'elles empêchent notamment les soldats 
syphilitiques de donner des renseignements sur 
les femmes qui leur ont communiqué l'infection. 
Beaucoup des indications fournies dans ce cas par 
les militaires sont fausses ou insuffisantes. Quel- 
quefois, ce sont des actes de vengeance ou de jalou- 
sie, souvent des inexactitudes volontaires ayant 
pour but de ne pas exposer à des mesures de 
police des femmes avec lesquelles les soldats ma- 
f lades désirent conserver des relations. 

11 faut voir de prés toutes ces nuances et ces diffi- 
I cultes pour comprendre ce qu'aurait de désastreux 
de sauvage ce procédé, que de bons esprits 
» Absorbés par la théorie, et ne voyant rien de la 
L pratique administrative, ont souvent préconisé, et 
qui consisterait, sans possibilité d'examen préa- 
lable, à dénoncer aux aulorités du lieu de sa de- 
I meure, si lointain qu'il soit, toute femme signalée 
î, comme vénérienne. 

ns cette esquisse rapide et forcément incom- 
lète des emharras sans cesse renaissants, que ta 
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prostitution suscite à la police, je ne dois pas 
oublier, confondus qu'ils sont parmi la foule des 
indigents malades ou infirmes qui, de tous les 
points de la France, viennent chercher à Paris 
l'assistance et la guérison, les vénériens dont les 
municipalités des provinces cherchent à se débar- 
rasser au préjudice du département de la Seine, et 
qu'elles expédient sur la capitale. Cette manœuvre 
est rendue facile par la tendance naturelle des ma- 
lades à venir à Paris, où ils savent trouver plus de 
notabilités médicales et plus de moyens de secours 
que partout ailleurs. 

Lorsque l'Administration est en présence, et ce 
Jait arrive souvent, d'une femme étrangère au 
département de la Seine, où elle n'a ni domicile 
ni ressources, et où elle est venue pour se faire soi- 
gner d'une afifection vénérienne, il est pourvu, d'ur- 
gence, à son envoi à l'hôpital de Lourcine, par 
mesure sanitaire d'intérêt général, et sauf à inter-^V^ 
venir auprès des autorités du domicile défait, pour 
obtenir le remboursement des frais de traitement. 

Que l'administration de la police fasse primer 
par l'importante considération de prévenir la con- 
tagion syphilitique les conditions légales et finan- 
cières de l'assistance, cela se conçoit alors qu'il 
s'agit de femmes infectées du mal vénérien, et qui 
pourraient, par misère, se livrer à des provocations 
à la débauche. Mais il n'en est pas de même pour 
les hommes qui s'obstinent à venir chercher, e^" 



Ïfl'2 I.A PHOSTITLTION A PARIS. ^H 

(IpIioi-r df. leur (lomicilf de fait, des soins et un ^H 
Imiti'inent qu'ils auraienr pu y trauver. Ln loi du ^M 
24 vcndiiminirc nn IX (1 S octobre 1793} est formHIo ^M 
sur ce poial. Elle porte, article 18 ; a Tout mn- 
Jade, domirilié de droit ou non, qui sera sans res- 
sources, sera secouru à son domicile de fait on dans 
l'htipital le plus voisin. » ^U 

Avec la lé^^islation française, le recouvrement ^| 
^^ des dépenses faites provisoirement pour le trnite'^^| 
^^L ment d'nn malade étranger à la localité appelée ^M 
^B d'urgence à le secourir est, dans une foule de cas, ^H 
^H^ et par suite de distinctions spécieuses de toute»' ^| 
^V natures, tri'S- difficile et souvent impossible à réa- "^H 
^H liser. Sous ce rapport, la loi belge du 2f> févriei^^l 
^H iSili, relative an domicile de secours, est de beau- 
^H coup supérieure à la nôtre. De môme que cette 
^^ derniére,elic dispose (art. I2]que tout indigent, en 
cas de nécessité, sera secouru provisoirement par la 
commune où il se trouve ; mais, après avoir stipulé 

Ique le remboursement des fiais de traitement ou 
d'assistance sera fait par la commune du domicile 
de secours, elle règle les termes et délais dans 
lesquels devra être effectué ce remboursement, qni 
est obligatoire parles voies de droit. 

Il importe de remarquer tjue de la pai-t dos 
hommes atteints d'affections vénériennes on n"a 
pas à redouter de provocations avec arrière-pensées 
vénales, et qu'an point de vue de la contagion IftH 
•jiéril est infinimeni moindre que lorsqu'il s'agit de 1 
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femmes. Sauf les cas d'urgence, où le traitement 
s'impose comme un devoir d'humanité, le danger 
est-il de nature à justifier une décision qui, donnant 
satisfaction au désir manifesté par le plus grand 
nombre des membres du Congrès, ouvrirait, de 
plein droit, les portes des hôpitaux à tous les véné- 
riens venant y frapper? Cela est très-discutable. Il 
ne faut pas oublier d'ailleurs qu'en pratique, par 
les raisons énoncées plus haut, on arriverait à faire 
des hôpitaux de Paris, qui ne tarderaient pas à 
devenir insuffisants, le réceptacle de tous les véné- 
riens de France. 

Nous venons de voir le rôle de la police adminis- 
^ativesurle terrain sanitaire; examinonsmaintenant 
ce que sont les opérations du Dispensaire de salubrité . 

Depuis longues années et en raison de l'établis- 
sement d'asiles spéciaux de traitement et de l'or- 
ganisation des services de l'administration hospi- 
talière, le Dispensaire a cessé d'être pour les fem- 
mes de débauche un lieu de consultations et de 
pansement. Il est exclusivement consacré aux vi- 
sites sanitaires des filles publiques et des insou- 
mises arrêtées pour faits de prostitution. 

En 1816, 1817, 1818, le nombre de ces visites 
s'élevait annuellement à 20,000 environ. 

Le contrôle des visites sanitaires auxquelles les 
filles publiques sont'asstrjetties e$t fait très-soigneu- 
sement, et les retardataires qu'il signale sont, lors- 
qu'il y a lieu, punies administrativement. 
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Aii\ visiles périodiques réglementa ires s'ajoutent, 
pour toutes les prostituées inscrites, les examens 
mcJicaux supplémentaires , dont le nombre est 
I considérable, qu'elles subissent chaque fois qu'une 
mesure quelconque ; passage d'une catégorie dans 
une autre, changemeut de maison de tolérance, 
punition, demande de passe-port, retour de traite- 
ment, sortie de prisou, d'hôpital, etc., les place 
sous la main de l'Administration. 

Les visites de filles publiques par les médecins du 
Dispensaire se montent actuellement, en moyenne 
calculée sur les chiffres des années 18(i7 et 1868, à 
il8,000 par an. En voici le nombre exact et les 
résultats pour une période de quinze années se ter- 
iiiinant au 1"' janvier 1870 ; 
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Il convient de remarquer que , sur l'effectif des 
filles inscrites, celles qui sont détenues comme pré- 
venues ou condamnées, celles qui sont dans les hô- 
pitaux, qui ont obtenu des dispenses d'obligations 
sanitaires, ou qui sont rayées ou disparues, échap- 
pent à ces visites. 

A ces causes d'écart entre les chiffres des opéra- 
tions annuelles du Dispensaire, il faut ajouter les 
variations inévitables que subit le nombre des vi- 
sites supplémentaires dont il a été question plus 
haut et qui se rattachent, dans beaucoup de cas, à 
l'exécution de mesures administratives prises dans 
un but de répression. 

L'élévation des chiffres applicables à certaines 
années correspond, au moins pour partie, à une 
période pendant laquelle de nombreux contrôles 
domiciliaires, exercés à l'égard des filles momen- 
tanément disparues ou retardataires aux visites, 
eurent pour conséquence de multiplier les examens 
médicaux. 

C'est à partir de 1860 qu'ont été pratiquées dans 
une plus large proportion les dispenses d'obliga- 
tions sanitaires accordées aux filles en instances 
pour obtenir leur radiation , comme ayant repris 
des habitudes de travail. 11 y a beaucoup à dire sur 
ce point. J'y reviendrai. 

Les chiffres des opérations du Dispensaire pré- 
sentent une décroissance continue qui se relie à une 
diminution proportionnelle du nombre des filles 
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l'Htes. Ce fuit a. beiiticouj) d'iinportani'e. Je le 
commenterai plus toiii. Laissons, iguaut à présent, 
la place aux chiffres. 

Les visites d'insoumises s'élèvent par an an chif- 
fre moyen de 2,000. , Beaucoup de ces filles sont 
atteintes de maladies contagieuses. On en trouvera 
i preuve dans le tableau suivant ; 
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En 1791, sur 9 tilles de débauche, il y en avait 
une atteinte de la syphilis. 



I*uur la période de quinze i 
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que j'ai prise pour base d'examen , j'indique ci- 
après les résultats comparatifs de l'état sanitaire 
des filles publiques inscrites et des filles dites in- 
soumises. 



Aiiuées. 




Filles inscrites. 


Insoumises. 


18Ô5 




malade 


sur 43,323 1 


malade sur 


3,02 


185G 




— 


36,910 1 


1 — 


2,8a 


1857 




— 


40,G60 1 


— 


3,23 


1858 




— 


50,579 




3,68 


1859 




— 


63,454 1 




4,26 


1860 




— 


05,175 ] 


l — 


3,81 


1861 




— 


87,175 1 


[ — 


4,28 


1862 




— 


82,517 1 


• 


5,10 
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73,745 1 


— 


5,00 


1861 




— 


88,259 1 


— 


5,03 


1865 
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93,G29 1 


[ — 


4,82 


1866 




— 


137,064 ] 


— 


4,00 


1867 




— 


■ 78,i32 1 


— 


3,02 


1868 




— 


01,485 J 


— 


3,19 


1869 




— 


59,913 1 


— 


2,30 



En même temps qu'ils démontrent l'efficacité des 
dispositions dont les filles inscrites sont l'objet, ces 
chiffres donnent la mesure de l'action désastreuse 
que la prostitution clandestine exerce sur la santé 
publique. 

Ce tableau du service sanitaire des mœurs serait 
incomplet s'il ne contenait quelques détails sur les 
communications adressées à l'Administration pour 
lui indiquer les moyens de prévenir ou de guérir 
les affections syphilitiques. 

De tout temps, la Préfecture de police a été as- 
saillie de demandes ayant pour but d'obtenir l'au- 

Lecour. 6 
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toi'itiatiou <1g fiiii-e, ilaiis les maisoas de débuuelit^ 
t'essiiî de furuiulcs médicales représentées pav leurs 
auteurs eoininc des préservatifs certains coutrelc 
iiiiil vénérien. Elle tes a toujours repoussées en lefi 
renvoyant à l'esamcn de la Faculté de médecine. 

En dehors de ces demandes, beaucoup de tenti^- . 
tives dans le même sens ont été faites directement 
auprès des filles de débauche. Il est difficile d'ima- 
giner quelque chose de plus bouffon que certaines 
de CCS tentatives de l'empirisme industriel. ': 

En 1841, on répandità profusion dans les mai- 
sons de tolérance un prospectus qui oiïrait un nni- 
Iralisaleur du virus syphilitique, et qui coqcluaïl 
ainsi : 

u Toute femme malade qui voudra s'exempter 
n de la maison de santé, n'aura qu'à venir nie 
u trouver trois jours avant la visite du Dispensaire. 

ti Le prix n'est que de di\ francs. 

a Quelle est la femme qui, pour une si modique 
somme, préférera [sic] trois à quatre moisd'hos- 
o piee pour se voir abreuver journellement des 
(I plus nmèrcs répressions? n 

A diverses époques, des médecins avaient signalé 
à l'Administration l'emploi du chlorure d'oxyde de 
sodium comme un moyen de détruire le virus sy- 
philitique. J'ai indiqué dans le chapitre précédent 
comment M. Ducous:, pendant son passage à la 
Préfecture de police, fut amené à prescrire des lo- 
L tions chlorurées aux filles publiques au.\queltes ou 
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Yèmît à cet effet, en guise d'instructions, une petite 
iprmule imprimée. Cette pratique se continua pen- 
dant un certain temps, puis elle tomba en désué- 
tude,. Est-il besoin de faire remarquer que de 
•• pareilles prescriptions, si excellents que soient Tin- 

et 

'•• ^tentfon qui les dicte et les effets à en attendre, 
n'étant pratiquement susceptibles ni de contrôle, 
ni de sanction, ne peuvent avoir que le sort de 
simples conseils ? 
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SonAiHE. — Caractère des mesures do jinKce prises i l'^gnid Jfs 
prosiituéei. — AlleniaiiTei de rigueur et Jeiolërnnce. — Si- 
luaiionen I7n:. —{1804). Nouvel enregisirf ment des ûiles pu- 
bliques 1 les a baccbanaleuses ■. — Maisons de proiliiullon. — 
Circulaire de 1813. — Défiiiilinn du r6le de la police vis-à-vis de 
la proslilution. — Clandestlnilé. — SKuaiion en 18Î8, — Rea- 
Irkiionde la circulation des prostlluëes (1838). — H avril 18.10. 
Inicrdlction absolue de ta circulation. — Seplembre 1630. 
ALrogaUon de cette meanre. — (IBli). InstrncLions. — Régle- 
mentation actuelle. 



On QC |)eiit apprécier le vcrilable cnraclére pt 
l'imporlancr des mesures de tous genres auxquel- 
les la prostitution est soumise, si l'on n'a pas préa- 
lablement étudié les phases diverses qu'ont tra- 
versées , avant d'arriver ;'i leur état actuel, les 
èglemenls qui la concernent. 

Cet examen comporte forcément la nécessité de 
se reporter au texte d'un certain nombre d'arrêtés 
administratifs et de circulaires, dont la reproduc- 
tion offre d'ailleurs l'avantage d'expliquer, en les 
énumérant, les obligations et prohibitions impo- 
sées aux filles publiques, et de montrer l'œuvre 
administrative sous un jour inconnu. Combien de 
l jifiis s'imaginent, sans malveillance, (jne l'action 
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de la police en matière de prostitution n'est que 
l'application brutale de quelques règles arbitraires, 
sommairement étudiées et formulées, et qui ne se 
justifient que par l'intention. 

La lecture des documents officiels prouve qu'au 
contraire, dans les nombreuses dispositions qu'elle 
est appelée à prendre à l'égard de la débauche pu- 
blique, l'administration moderne a toujours apporté, 
en même temps que des préoccupations générales 
d'un ordre élevé, une sollicitude éclairée, attentive 
et pleine de nuances qui s'étend à tous les détails, et 
qu'on ne s'attend guère à trouver sur un pareil 
terrain. Ce fait, on le verra plus loin, est plus sail- 
lant encore dans les mesures dont les insoumises 
sont l'objet. 

Le double caractère des inconvénients et des 
dangers de la prostitution, c'est-à-dire ce fait qu'elle 
est tout à la fois périlleuse pour la santé et pour la 
décence publiques, est une cause de difficultés in- 
surmontables, lorsqu'on veut donner satisfaction 
absolue aux réclamations exclusives et nombreuses 
qui se produisent à ces différents points de vue. 

Si la préoccupation d'ordre public et de morale 
est dominante, on réprime avec une rigueur, plus 
facile à exercer autrefois qu'aujourd'hui, la prosti- 
tution sous toutes ses formes. On la traque, on la 
refoule, et, réduite à se séquestrer, elle semble 
avoir disparu. 11 n'en est rien, car elle se développe 
dans la clandestinité autant, sinon plus , qu'au 



)f)2 1,.\ PilOSTITL'TION A PARIS. I 

grand jour ; elle use alors de manœuvres, de sub- 
terfuges, d'intermédiaires, et boo nombre de ceux 
qui auraient peut-être résisté à des appels ou- 
verts et cyniques, succombent à des provocations 
qui ont pour elles l'atlriiit du mystère. Cet état de 
choses a, de plus, pour conséquence, de multiplier 
les actes de proxéuétisme et de corruption de mi- 
neures. Ce n'est pas tout: comme il supprime, en 
fait, l'accomplissement des mesures sanitaires, la 
contagion vénérienne se répand dans une effroya-! 
Lie proportion. 

Si c'est la préoccupation de ce danger spécial qui 
s'impose aux actes de l'autorité, celle-ci, pour ar- 
river à prévenir et àcombaltre le mal, doit compter 
avec la prostitution, à laquelle il faut, dés lors, l'aire 
sa part de circulation. 

De 1798 à 1830, l'Administration, qui avait or- 
ganisé le Dispensaire et familiarisé les prostituées 
avec les visites médicales, s'esl efforcée, par tous les 
mojens, de concilier les exigences de police avec la 
pratique des obligations sanitaires, pratique qui ne 
peut s'exercer sans la circulation des prostituées. Il 
faudrait, pour qu'il en fut aulremenl, qu'on pût 
renfermer toutes les femmes de débauche dans les 
maisons de tolérance, ce qui a été souvent tenté, 
mais sans succès, même au moyen âge, alors que la 
prostitution était réprimée avec une rigueur pres- 
que barbare. 

Le service des mœurs a eu des moments bien 
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fîciles à traverser, surtout pendant la période révo- 
lutionnaire et les premières années qui l'ont suivie. 

Des documents datés du 5 floréal an V (24 avril 
1797) montrent ce qu'était, à cette époque, la prosti- 
tution. A en juger par les lignes suivantes, que 
j'extrais d'un rapport du temps, le désordre était 
immense. 

a Les anciens règlements, notamment ceux qui 
prescrivaient l'enregistrement des filles publiques 
et les déclarations relatives aux maisons de femmes, 
demeurent en quelque sorte inexécutés pour le 
plus grand nombre de cas. Il en est de même des 
ordonnances de 1778 et 1780 applicables aux lo- 
geurs et cabaretiers qui favorisent la débauche... 
La prostitution s'étale partout... de petites mar- 
chandes à éventaires, à peine âgées de 12 ans, se li- 
vrent au libertinage... Le vice fait sentinelle 5 la 
porte des hospices et des prisons afin de recruter 
des prostituées... il attend aux lieux d'arrivée des 
voitures publiques les filles de province venant dans 
un but de travail, et il les pervertit... La galerie 
voûtée du jardin Egalité (1), la Galerie noire^ la Ga- 
lerie vitrée, la Cour des morts, sont envahies par 
la prostitution sous prétexte d'un commerce d'étof- 
fes et de parfumeries qui ne se vendent jamais... 
Il n'y a plus d'autres patrouilles nocturnes que 
celles de la garde nationale sédentaire, laquelle no 

(1; Aujourd'hui le jardin du Palais-Royal. 
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B'oi'cupe pas (les scaiidnlcs causés par Icdért'glemcnt ^H 
des mœurs... L'arrestation desfîilesde débauche et ^| 
leur détention au bureau central restent sans effet, ^| 
et pour ce genre de désordre le recours à la justice ^| 
de paix fst illusoire et inefficace. » ^| 

On dut pourvoir à des mesures de répression qui 
atteignirent le mal dans ses excès, mais sans le faire 

• disparaître. En matière de prostitation, l'action ré- ^^ 
pressivedemandedesefTortscontinuels. Quanta l'ac- ^H 
tion comminatoire de l'autorité, elle s'eiïace rapï- ^H 
dément; il faut afîir, toujours agir. C'est le rocher 
de Sisyphe (1). 
Un arrêté de police du 20 vendémiaire an Xlll 

t(12 octobre i804), qui émanait de M. Dubois, or- 
donna un nouvel enregistrement de touten les filles 
publiques. Il régla, à nouveau, les inscriptions et 
les toléianees à accorder aux maisons de débauche. 
Ce règlement contenait un détail caractéristique 
sur le personnel des femmes de débauche. On y par- 
(i; El) novembre 1100 (rriniairc an Vill), le bureau cenlral [aiuill 
procdiler par des coninilsiulres de police et des onicicrs de paix, 
avec le eoneours de la Iroupe de ligne, b l'eiilËvemecil dei fi-nimes 
publiques qui cncombrnient lee arcades et les entre soie du palais 
Ëgulllé. Déjl, prévédeminent, on avait fermé un crtaln nombre de 
iKiullques dont la «Bule destination 6talt d'eiploiler la débauehe. 
Cos mrsurea, niiiiiiles fois renouvelées, nolainment en 1834 
et i8?S, ii'eiireiil poa le résultat qu'dleii poutiulvilent ; l'inletdlc- 
llon alj°uluo du Palals-Royiilouxpraslltuée.'. Elles soulevèrent d'ail- 
leurs, ii tllverses reprises et lurtout en lli-tl, les réclamations d'un 
iwitain nombre deinarcliaiidsqulleur nUrIbnnIenI l'élolgneinenldu 
lUIcel, par suite, unpréîudice i» leur commerce. 
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lait de la surveillance spéciale à exercer contre une 
classe particulière de filles, dites «bacchanaleuses », 
notoirement connues pour fréquenter les voleurs. 
Indépendamment des services administratifs et do 
l'officier de paix de l'attribution, il y avait alors un 
inspecteur général de police pour les mœurs. 

En 1823, un de ces courants d'opinion dont j'ai 
parlé plus haut, pour en signaler les inconséquen- 
ces et les inégalités, se produisait à Paris contre les 
scandales de la débauche vénale et particulièrement 
contre les maisons de tolérance dont l'existence était 
considérée comme une sorte de défi à la morale pu- 
blique. 

A cette occasion, M. Delavau, alors préfet de po- 
lice, adressa aux commissaires de police de la capitale 
une circulaire très-remarquable qui porte la date du 
14 juin 1823 et dans laquelle on lisait ce qui suit : 



tt L'établissement de maisons de prostitution 
devant naturellement déplaire à tout homme qui 
s'intéresse à la morale publique, je ne m'étonne 
point que MM. les commissaires de police s'op- 
posent de tout leur pouvoir à l'établissement 
de ces maisons dans leurs différents quartiers. 
Leurs réponses, presque toujours défavorables, 
prouvent, d'une manière qui leur est honorable, 
la répugnance qu'ils éprouvent à laisser s'élever 
dans leur voisinage ces asiles ouverts au liber- 
tinage et à la corruption. 
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i( Toutefois, il est une considération importanie 
a que je ne dois pas vous laisser ignorer, d'après la- 
R quelle vous aurez à régler \otre conduite à i'a- 
-B venir. 

« La prostitution est considérée comme un fait 
« qu'il n'est pas an ponvoir de l'autorité d'anéantir, 
« et l'objet des règlements n'est autre que de lui 
« ôter ses abus, ses dangers et ses scandales. La po- 
« lice n'autorise pas /ir prostitution, elle la smveiUe 
« et se donne tous les moyens possibles de rendre cette 
Il sui-veillance efficace. 

H Quant aux femmes prostituées, elle distingue 
i( en elles : i" des femmes, c'est-à-dire des êtres 
Il qui font portie de la société ; 2° des femmes pros- 
u tituées qui, en cette qualité, appellent une sur- 
. n veillance spéciale. Tant que les femmes se ren- 
B ferment dans les habitudes ordinaires de la vie, 
« la police n'exerce envers elles que son action or- 
« dinaire. Cette action necbange à leur égard qu'au 
« moment même où elles passent dans cet état de 
tt brutalité scandaleuse dont l'autorité doit répri- 
« primer les excès, 

« Or, quel est le moyeu de conserver sur elles 
« cette action salutaire, d'exercer à leur égard cette 
« surveillance efficace, de réprimer ces excès et ces 
«scandales? Laissera-t-on ces femmes s'isoler et 
« échapper àla vigilance do l'autorité ? Les laissera- 
l « t-on se répandre dans la société et y propager la 
fco corruption sans qu'on puisse l'arrêter? 
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« L'expérience prouve, chaque jour, que la prosti- 
« tution clandestine est la plus dangereuse de toutes 
c( sous le rapport de la morale et de la salubrité pu- 
« blique. Les femmes qui exercent cette odieuse 
« profession clandestinement, n'étant soumises à 
« aucun règlement de police, multiplient impuné- 
« ment les scandales et les désordres de tous 
« genres. 

a C'est d'après ces considérations que l'autorité, 
« dans tous les temps, a cru devoir tolérer des mai- 
ce sons de femmes afin de les soumettre à la sur- 
c( veillance et de conserver sur elles son action. 
« Elle a voulu concentrer le mal dans des maisons 
« connues et dirigées par des femmes qui répon- 
« dissent de la conduite des filles qu'elles reçoivent 
« chez elles. 

« La police croirait avoir fait beaucoup en faveur 
a des mœurs et de l'ordre public, si elle était par- 
ce venue à renfermer la prostitution dans des mai- 
ce sons tolérées, sur lesquelles son action pût être 
c< constante et uniforme, et qui ne pussent échap- 
« per à sa surveillance. » 

Suivent des recommandations sur les informa* 
tions à prendre, avant d'exprimer un avis au sujet 
de l'établissement de maisons de tolérance, recom- 
mandations qu'il y aura lieu d'examiner dans le 
chapitre qui traitera de ces maisons. 

On ne peut mieux définir l'action de la police à 
l'égard de la prostitution que ne l'a fait M. Delavau 
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daus otite circulaire, où l'ou Yoit percer ce désir 
réalisable, mais [lerpétuellement caresstî par les 
administrateurs de toutes les époijucs, de cunceo^ 
trer la débauche publique dans des maisons lolé' 
f ries ad /toc. 

Le mal, pendant les ciuq ans qui stffrireut, avait- 
il empiré dans une proportion de nature'à juslilicr 
les plaintes de plus en plus nombreuses qui s éle- 
vaient contre les prostituées ? Y avaît-il à cette épo- 
que, OD serait tenté de le croire, dans rAdmiiiistrut J 
tion, comme dans le public, mje recrudescence d<M 
sévérité contre la débauche vénale et ses désordres? 
Toujours est-il qu'en 1828 l'Administration renou- 
velait ses prescriptions relatives aux mesures ré- 
pressives dont les filles publiques devaient être 
l'objet. 

Un document signé par M. Debelleyme, aloiï 
préfet de police, exposait :iinsi la situation: 

« Partout lescandale qu'on voulaitréprimera lieu 
a de la manière la plus ostensible, et ta voie publi- 
« que est continuellement obstruée par une foule 
tt de prostituées qui s'y réunissent, non pas seule- 
ce ment à la chute du jour, mais à toutes les beures 
« de la journée, et qui, encouragées par l'impunité, 
n n'ont pas même le soin de dissimuler, sous des 
■ apparences tranquilles et décentes, le métier au- 
« quel elles se livrent. 

X On les voit habituellement circuler daus les 
K endroits les plus fréquentés de la capitale, dans 
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« les passages publics dont elles font un lieu de pro- 
« menade, dans le voisinage des boutiques achalan- 
« dées, aux alentours des théâtres, raccrochant les 
(( passants, les^ insultant par les propos les plus 
« grossiers, liuoursuivant de leurs provocations 
a obscènes, excîiant, par leurs cris et leurs violences, 
a des rassemblements tumultueux, occasionnant 
a sans cesse des rixes entre les habitants paisibles 
« et les individus qui font le métier de souteneurs^ se 
(( mêlant à tous les désordres qui surviennent dans 
<c le voisinage, et n'ititervenant jamais dans toutes 
« ces querelles que pour provoquer la résistance du 
« public contre les personnes chargées du maintien 
(( de l'ordre et de la tranquillité. » 

Le tableau est complet. Rien n'y manque, pas 
même ces êtres vicieux et dégradés qui vivent aux 
dépens des femmes de débauche. Un pareil état de 
choses était intolérable. Comment avait-il pu s'é- 
tablir et restait-il sans répression? 

Dans tous les cas, l'autorité paraissait décidée à 
entrer, en matière de mœurs, dans la voie des pro- 
hibitions rigoureuses. 

Le H mars 1829, elle interdisait « à toute 
« femme publique de se montrer en tout temps sur 
c( certains points des boulevards », et, le 14 avril 
1830, l'interdiction absolue de la voie publique 
aux prostituées était prononcée par un arrête de 
M. Mangin dont voici le texte : 

LECoun. "^ 
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« Nous, préfet de police, 

« Considérant que, s'il n'est pas possible d'extir- 
ii per de la capitale la prostitution, il est indispen- 
K sable d'en régler l'exercice de manière à ce qu'elle 
« n'offense plus la pudeur publique, cesse d'exci- 
« ter les hommeB à la débauche et de les exposer à' 
« être dépouillés ou maltraités, 

c( Arrêtons ce qui suit : *"* 

Article 1". 

< Il est expressément défendu aux filles publi- 
« ques de se présenter sur la voie publique pour y 
tt exciter directement ou indirectement à la dé- 
(( bauche. 

« Il leur est également interdit de paraître, dans 
« aucun temps et sous aucun prétexte, dans les pas- 
« sages, dans les jardins publics et sur les boulo- 
« vards. 

Art. 2. 

<K Les filles publiques ne pourront se livrer à la 
« prostitution que dans les maisons de tolérance. 

Art. 3. 

tt Les filles isolées, c'est-à-dire celles qui n'habi- 
(( tcnt pas dans les maisons de tolérance, ne pour- 
« ront se rendre dans ces maisons qu'après l'allu- 
(( mage des réverbères. Elles devront s'y rendre 
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« directement, être vêtues simplement et avec 
« décence, et s'abstenir de tout stationnement, de 
« toute promenade, de toute provocation. 

Art. 4. 

• ^ « Elles re pourront, dans une même soirée, quit- 
'^. « ter une maison de tolérance ggiur se rendre dans 
, « une autre. » 

' ^^ 

Art. 6. 

« Les filles qui se présenteront sur la voie publi- 
« que de manière à se faire reconnaître, ou qui pa- 
« raîtront dans les lieux qui leur sont interdits 
« seront immédiatement arrêtées. 

« Il en sera de même des tilles qui, se rendant, 
« après l'allumage des réverbères, dans les mai- 
ce sons de tolérance, auront dévié du chemin qui 
« y conduit directement, de celles qui, dans la 
a même soirée, passeront d'une maison de tolérance 
(( daflll une autre, et de celles qui seront trouvées 
a sur la voie publique avant l'allumage des réver- 
« bères ou après onze heures du soir. » 

Il n'est pas besoin d'insister sur le caractère de 
cette mesure. C'était un changement complet de 
système et l'adoption d'une pratique qui semblait 
devoir supprimer toute manifestation extérieure de 
la prostitution. De pareilles dispositions pouvaient 
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elles s'exécuter? C'élail au moins douteux, el l'ê- ' 
preuve qu'on en fit n'eut rien de eoneluant. A. peine 
l'arrèlédu 14 avril avait-i) repu un commencemeni 
(l'exécution lorsqn'arriva la révolution do 1830. 
Après k'8 journées de Juillet, les prostituées repri- 
rent leurs habitudes de circulation. L'arrêté en 
question fut, au surplus, implicitement abrogé par 
utie disposition du 7 septembre 1830, laquelle se 
bornait à défendre aux filles publiques « de parai- 
u tre sur la voie publique de manière à s'y faire re- 
K marquer, avant l'allumage des réverbères et après 
u onze heures du soir, n 

C'était un retour à la réglementation antériouii- 
à 1830. Cet état de choses demeura sans modifira- 
lioD jusqu'en 1841, époque à laquelle le préfet de 
police (M. Deleasert) crut devoir le consacrer à nou- 
veau par des instructions très-complètes, qui sont 
encore exécutées aujourd'hui dans le même esprit, 
et dont voici les passages les plus importants: 

« La circulation des prostituées sur la voie publi- 
H que, interdite pendant uu intervalle quîll'a pas 
« permis de juger complètement cette mesure, a 
« dû être tolérée de nouveau parilc graves co/isidéra- 
« lions qui n'ont encore rien perdu de leur force. Il 
■« a donc fallu se borner à imposer à ces femmes 
« les obligations susceptibles de prévenir des at- 
« teintes directes aux mœurs et à la tranquillité 
k ti publique. ■ 

\ a 11 a été pris à ce sujet par un de mes prédécatJ 
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« seurs, le 7 septembre 1830, un arrêté qui a servi 
« (le règle jusqu'à ce jour. 

(( Cet arrêté fait défense expresse aux filles publi- 
(i-ques de parcourir la voie publique pendant le 
« jour et d'y paraître le soir, de manière à s'y faire 
« remarquer, ayant l'allumage des réverbères, et 
« d'y rester après onze heures du soir. EHles ne doi- 
<( vent se montrer que dans une mise décente. Il 
(( leur est défendu de parler à des hommes accom- 
« pagnes de femmes ou d'enfants, et d'adresser à 
« qui que ce soit des provocations à haute voix ou 
« avec insistance. 

(( Elles ne peuvent se placer à leurs fenêtres, à 
(( quelque heure et sous quelque prétexte que ce 
« soit, ni stationner à leurs portes, à moins que ce 
« ne soit au-devant d'une maison de tolérance dont 
« la maîtresse ait obtenu, à cet effet, une autorisa- 
« tion spéciale. 

« Il leur est défendu de stationner sur la voie pu- 
i< blique^ d'y former des groupes, de circuler en 
« réunion, ou d'aller et venir dans un espace trop 
« resserré. 

« Elles doivent s'abstenir, lorsqu'elles sont dans 
« leur domicile, de tout ce qui peut donner lieu 
i\ aux plaintes des habitants voisins ou des pas* 
« sants. 

tt Les jardins et abords du Palais-Royal, des Tui- 
<( leries, du Luxembourg, du Jardin du Roi, les 
« passages couverts, les quais, les ponts, les rues. 
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K les places et lieux obscurs et déserts leur sont in- 
« terdits, aîasi que les cabarets et autres établisse- 
n meiits publics ou maisons particulières où l'on 
K favoriserait clandestinement la prostitution. 

« Les maîtresses de maison sont responsables 
n des infractions qu'elles auraient pu empêcber. 

« Ces dispositions, toutes disciplinaires, ont paru 
«devoir faire l'objet d'un règlement écrit, parce 
n que, en dehors des cas qu'elles spécifient, il ne 
« peut y avoir que des infractions d'ordre général, 
« qui, répréliensiblos delà part de quelque individu 
a que ce soit, acquièrent plus de gravité lorsqu'elles 
« sont commises par des filles publiques, comme le 
K scandale occasionné par gestes, des attouchements 
u ou des propos obscènes et par des attaques gros- 
K sières ou injurieuses envers des particuliers, sans 
« provocation, et le trouble produit par des rixes 
a ou par l'ivresse. 

« Telle est la matière des mesures de répression 
« qu'il y a lieu de prendre à l'égard des filles pu- 
a bligues, et dont vous êtes naturellement appeléa 
« à assurer l'exécution. 

« L'arbitraire dont l' Adunnistration est aî'mée 
« contre ces femmes ne doit être employé qu'avec 
« une réserve équitable ; il ne faut, par conséquent, 
a. l'appliquer qu'à des atteintes positives portées à 
u. l'ordre public, et que la léijtslalion n'a pas prévues, 
mn'apu définir. 
« Vous ne saunez donc apporter trop de prudence 
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u dans les actes auxquels vous auriez occasion de 
« procéder, ni trop de précision dans vos procès-» 
« verbaux ou rapports, afin de me présenter, avec 
« toute l'exactitude possible, les faits sur lesquels 
a j'aurai à prononcer. 

« Toute fille publique trouvée sur la voie publia 
< que en infraction ai\x prohibitions et obligations 
(ç sus-énoncées, devra être immédiatement arrêtée, 
«( en prenant les précautions nécessaires pour qu'il 
« n'en résulte aucun trouble. 

(( Lorsqu'une scène de désordre, qui aura lieu, 
tt soit dans une maison de tolérance ou dans le do- 
tt micile particulier d'une fille publique, soit dans 
a un lieu public dont l'accès vous est ouvert par 
c( l'article 10 de la loi des 19-22 juillet 1791, exci- 
« tera la clameur publique, vous devrez, aussitôt 
« que vous en aurez connaissance, et à quelque 
a heure que ce soit, vous y transporter pour vous 
a assurer de la personne des perturbateurs. Aussi 
« ces maisons ^evront être surveillées par vous avec 
« soin pour vous assurer que le bon ordre y est 
tt constamment observé. 

« Je me réserve de déterminer la durée des puni- 
« tions qu'il y aura lieu de prononcer contre les 
« maîtresses de maisons, et contre les filles publt 
« ques qui seront l'objet de vos rapports particu- 
« liers. 
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« L'arrêté du 7 septembre 1831), en indiquant 
■ spécîalemeiit comme devant être interdits aux 
filles publiques les jardins tpii servent de promc- 
« Ades publiques, n'a pu désigner que d'une ma- 
u nière gL-néralc les parties de la voie publique où 
H la présence de ces femmes peut être un incoiivé- 
« nient ou un danger. 

u Mais si, par suite de scandale occasionné par la 
(1 présence habituelle d'un trop grand nombre de 
n filles publiques sur un point déterminé, l'inter- 
u diction en était réclamée par les habitants, ou 
Il que, pourpréveuJr des plaintes inévitables, vous 
II reconnaissiez le besoin d'une semblable mesure. 
Il vous me soumettriez les raisons qui la motive- 
.1 raient il vos yeux. » 

Dans une autre circulaire de même nature, 
mais postérieure, le même préfet de police écri- 
vait : 

n L'impression fâcheuse que produit en général 
" ta circulation des femmes publiques tient cons- 
» tammenl mon attention portée sur une question 

si délicate à cause des graves considérations qui 

s'y rattachent. 

« 11 est sans doute à désirer que les veux du 

public ne soieut plus blessés d'un spectacle que 
/ la morale ne peut que condamner, mais que des 
« raisons qui intéressent la santé publique ne 

permettent pasdc faire disparaître d'une manière 

subite. 
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« On doit procéder à cet égard avec une extrême 
« circonspection. » 

Je me borne, pour le moment, à ces citations que 
je n'ai pu abréger, puisqu'elles comprennent X0fei* 
semble de la réglementation qu'il s'agissait d'exa- 
miner. J'aurai d'ailleurs occasion d'en faire encore 
quelques-unes se rapportant à d'autres points du 
service des mœurs et dedate plus récente. 

Tous ces documents, on ne saurait le nier, 
témoignent chez l'Administration d'une préoccu- 
pation constante d'apporter « de la prudence et 
une équitable 7'éserve » dans l'exercice des mesures 
répressives qu'elle est appelée à prendre à l'égard 
des femmes de débauche. Lorsqu'on les a lus, on 
n'est pli^«ylement renseigné sur des détails pra- 
tique» Ignorés jusque-là, on voit mieux, et de plus 
haut, la question de la prostitution et l'œuvre de 
police qui la concerne. 
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tolérnnce des lieux de proslilullou. — lHiliguIluiis ^mpâées aux 
mallreeses de malsons de loleranca. ~ Ceasioii ou fermeture de 
ces Diaieana. — Jurisprudence quant aux plaintes de voisinage. — 
Maiiiona i parties. — Slalioiinumeul ou circulalion en vue du 
racolage pour une maison de lolérniice. — Maisons de pnase. — 
TenlatiTe taïle en 1 804 et en 1S32 pour aalreiiidre les maîtresses 
de ces malFona i tenir un registre anshigue A ceux des h&tels 
garnis. — Désordres dans les lieux de débauche tolérés. — Me- 
sures disciplinaires prises i l'égard dea Sllea Inscrites. — l'unl< 
tions. — Praiiiiue. — Question eoulevëe en I8t8. 



Combien y a-t-il à Paris de femmes se livrant à 
la prostitution publique? 

Si celle question n'a\ait en vue que le dcnoin- 

breraent des prostituées inscrites, c'est-à-dire des 

immes qui figurent sur les contrôles de la prostî- 
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tulion, il serait facile d'y répondre d'une manière 
précise, mais elle s'applique également à la foule 
des prostituées non inscrites, dites insoumises, que 
Paris renferme, attire et retient, et dont, cela se 
comprend de reste, le dénombrement ne peut avoir 
qu'un caractère approximatif. 

On se fera une idée de la difficulté d'une pareille 
évaluation en se reportant à ce qui s'est produit à 
Londres lorsqu'on a voulu procéder à une opéra-' 
tion analogue. Tandis que certains auteurs éva- 
luaient à 30,000, et même à 80,000, le nombre des 
prostituées de la capitale de la Grande-Bretagne, 
les rapports de la police métropolitaine donnaient 
pour totaux, d'abord 9,400, puis 8,600. En pareil 
cas, les chiffres varient selon le point de vue de 
l'évaluateur. J'ai sous les jeux, pour Paris, des 
dénombrements de cette nature qui, partant du 
chiffre de 3,000 indiqué pour 1817 par le lieute- 
nant général de police Levoyer d'Argcnson, font 
ressortir, pour 1810 et 1825, des nombres de 
13,000 et 23,000, et viennent aboutir au chiffre de 
60,000' pour 1830. 

Comment, surtout de nos jours, arriver à distin- 
guer, d'une façon certaine, dans la galanterie vénale 
avec ses hasards d'existence, la prostitution banale 
et cynique qui tombe sous l'action de la police? Il 
y a là tout un monde qui change de physionomie 
d'un jour à l'autre. La part faite à ces difficultés, et 
en restant dans les limites d'une grande modéra- 
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tion, on peut cvalut;r h 30,000 le personnel, sans 
cesse renouvelé, de la prostitution parisienne. 

Il est bien entendu que ce chiiïre s'applique aux 
femmes qui sont un danger ponr la santé publique, 
en raison de leurs habitudes de débauche, bien 
plus qu'il ne désigne exclusivement les prostiUiées 
clandestines en circulation, et fuiiiant tous les Jours 
acte de racolags^*— ■"-■^-- ■■ 

Remarquons, d'ailleurs, qu'en ce qui touche ces 
dernières, le chiffre annuel d'arrestations, qui est 
d'environ 2,000, pourrait être décuplé si les 
inspecteurs de police du service des mœurs, dont 
l'action se porte tantôt sur un point et tantôt sur 
un autre, étaient assez nombreux pour qu'elle s'é- 
tendît, chaque jour, sur tous les endroits fréquentés 
par les prostituées insoumises. C'est, au surplus, 
à ce môme nombre de 30,000, que le ministre de 
la police évaluait en 1802 les femmes de débauche 
delà capitale. 

Celles de ces femmes qui sont soumises h l'enre- 
gistrement sur les contrôles de la prostitution 
forment trois catégories distinctes : 

i" Les filles publiques majeures, déjà inscrites 
en province, et venues îi Paris pour y continuer le 
niémc genre de vie; 

2° Les filles majeures ou les mineures abandon- 
nées par leurs parents dont elles ont lassé la ten- 
dresse, et qui, notoirement livrées à la prostitution, 
ludent, ellcs-nièmcs, leur inscription ; 



1 



DES FILLES INSCRITES. iii 

y Les filles qui, se trouvant dans Tes mêmes 
iîonditions, quant aux habitud^^'de prostitution, 
repoussent rinscription sans offrir aucune garan- 
tie contre les dangers qu'elles font courir à la santé 
publique. 

La formalité de l'enregistrement comme prosti- 
tuée consiste à inscrire sur un registre particulier 
les nom, prénoms, âge et demeure de la fille pu- 
blique, à laquelle il est, à cette occasion, donné 
connaissance des obligations administratives et 
sanitaires qui lui sont imposées. Elle comprend, 
en outre, l'établissement d'un dossier contenant 
tous les renseignements que l'Administration a pu 
se procurer sur la prostituée. C'est sur ce dossier 
que seront notées, au fur et à mesure qu'elles se 
produiront, les mesures doat la fille publique 
viendra à être l'objet (arrestations, punitions, etc.). 

L'enregistrement avait autrefois pour effet de 
faire attribuer à chaque fille publique un numéro 
d'ipscription par lequel on la désignait. Cette 
forme de procéder donnait lieu à des inconvé- 
nients ; elle a été abandonnée en 1804. 

L'inscription d'une femme majeure, prostituée 
d'habitude et plusieurs fois arrêtée comme telle, 
qu'elle demande elle-même son enregistrement ou 
qu'elle le repousse, n'a pas besoin de commen- 
taires. Elle ne peut être critiquée, et rien n'est 
moins intéressant. 11 n'en est pas de même des mi- 
neures. Je me réserve de traiter cette question avec 
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^^L,l« développement (]u'(;Ue mérite lorsque je m'oc-1 

^^Bcupcriii des iiisouiuiscs. 

^^f Dans le but de ne (las mettre obstacle aux de- 
mandes d'inscription comme filles isolées que de» 1 
femmes logées dans leurs meribles, et s' adonnant ù 

tla prostitution à l'insu de leur voisinage, hésite- j 
raient à faire si elles avaient à redouter des in- 
discrétions, et aussi pour éviter des scandales de H 
famille et des catastrophes, l'Administra lion Ile^j 
divulgue le fait de l'inscription que lorsqu'il s'agit, J 
d'un intérêt judiciaire. Dans ce cas, le renseigne*-] 

»ment est transmis directement k la justice. 
La même réserve préside aux vérilications qu'en-1 
"traînent les demandes formées par les filles pu- 
bliipies en vue d'être rayées des contrôles de la 
prostitution. Ces radiations s'obtiennent en cas de 
mariage ou après une épreuve de retour au travail 
t à la bonne conduite d'une certaine durée. A dé- 
Lfaut de la radiation définitive, l'Administration ac- 
I corde, lorsqu'il y a lieu, la dispense limitée mais 
^renouvelable des obligations sanitaires. 

Les diverses catégories de radiation sont indi- 
Fquées dans le tableau ci-après : 
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Rien n'est plus délicat que les enquêtes à Tuire 
lU sujet dès demandes de radiation. Une mala*.- 
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dresse pourrait occasionner une divulgation et, par 
suite, un malheur, car, dans certains cas, elle en- 
traverait et compromettrait la reprise par une pros- 
tituée d'habitudes honnêtes et laborieuses. Il y a 
d'ailleurs des degrés dans la réhabilitation. On n'ar- 
rive pas de plain-pied, au sortir de la débauche, à 
se constituer une position qui offre des garanties 
morales et matérielles décisives; aussi la police 
doit-elle faire la part des difficultés, procéder avec 
ménagements, et s'associer, en fait, aux efforts de 
relèvement tentés par le personnel de la débauche 
inscrite. C'est une œuvre morale et humaine au pre- 
mier chef dont l'accomplissement passe inaperçu. 

Les radiations prononcées à l'égard des filles pu- 
bliques devenues maîtresses de maisons de tolé- 
rance sont provisoires. Elles constituent une sorte 
de privilège accordé à ces dernières dans un inté- 
rêt de discipline et pour ne pas affaiblir leur auto- 
rité vis-à-vis des filles inscrites qu'elles logent. 

Les femmes publiques enregislrccs se divisent 
eu deux catégories : les filles isolées, ce qui veut 
dire logées dans leurs meubles, et les filles qui f 
joLirnent dans les maisons de tolérance. 

L'Administration ne met aucun obstacle au pas- 
sage d'une catégorie dans l'autre. 

En moyenne, les inscriptions comme filles pu- 
bliques s'élèvent à 330 par an. 

Voici les chiffres de détail pour une période de 
ÛHze anuées : 
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Au point de vue du lieu de naissance, • 
Très se répartissent ainsi qu'il suit : 
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Au 1" janvier 1870, le nombre total des filles 
inscrites était de 

1066 filles de maisons de tolérance. 

2590 filles isolées (logées dans leurs meubles}. 



365U 

Ce nombre élait d'environ 1,200 en 1812, de 
2,000 en 1816, de 3,000 en 1830 et de 4,159 en 
1846. Il était, en 
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Ces chiffres différent peu du nombre des filles 
publiques inscrites de Saint-Pétersbourg, qui est 
de 3,500. 

Si l'on veut se rendre compte du nombre des fil- 
les inscrites actives (c'est le terme technique), c'est- 
à-dire de celles qui sont dans les maisons de tolé- 
rance ou en circulation comme filles isolées, il faut 
faire la part des maladies, des punitions et des dis- 
paritions. 

C'est ainsi que le chiffre de 3,656 femmes por- 



DES PILLES INSCBITBS. 



tées sur les contrôles de la proslitution au {"jan- 
vier 1870, se subdivise de la manière suivante : 

SI détenues pour crimes ou délits ; 
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et assujetties aux obligations 



Total égal., aiibli 

Le tableau ci-après donne les mêmes renseigne- 
ments pour la période d'années comprises entre 
1854 et 1870 : 
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Ao momeat de leur enregistrement, les filles iso- 
lées refoivent des cartes qui sont renouvelées lou« 
les ans, et dont le Tormat et la disposition rappel- 
lent les cartes que délivrait jadis aux prostituées 
l'ancien Dispensaire de la rue Croix des Pelits- 
Chainps, 

On peut voir, surles spécimens ci-après, les prin- 
cipales règles auxquelles sont soumises les femmes 
publiques et le mode des constatations relatives à 
l'aecomplisseineot de leurs obligations sanitaires. 
Parmi les filles isolées quelques-unes, en raison 
de leur âge, de circonstances exceptionnelles ou par 
siiît« de maladies, sont autorisées à loger dans un 
hôtel garni, mais il leur est fait, dans ce cas, dé- 
■fmse formelle de s'y prostituer. 
I 11 est de règle que deux filles isolées ne peuvent 
■ habiter la même maison. Dans l'origine cette pres- 
cription avait pour but de rejeter, le plus possible, 
les filles isolées dans les maisons de prostitution ; 
son objet actuel est de prévenir des désordres et 
des scènes fàcbeuscs. La police ferme les yeux sur 
l'inexécution de celte règle pour oc pas multiplier 
les difficultés que les femmes publiques éprouvent 
â trouver des logements, difficultés qui les amènent 
a subir d'ignobles exploitations. Toutefois, si des 
■uconvénicnts surgissent par suite de la présence 
simultanée de deux filles dans une maison, la der- 
nière venue est mise en demeure de déloger. 
L'examen sanitaire demi-mensuel des ClIes iso- 
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PRKFFXTir.K DK POLICE. 

ir* DIVISION. 

2- BUREAU. 

3« SECTION. 



[Moièle no 49.) 

OBLIGATIONS ET DÉFENSES 

IMPOSÉES AUX FEMMES PUBLIQUES. 



Les Glles pubiiijaes en carte sont tennei de se présenter, une Tois au 
moins tous les quinze jours, au Dispensaire de salubrité, pour être visitées. 

Il leur est enjoint d'exhiber leur carte à toute réquiâtion des ^ciers et 
agents de police. 

il leur est défendu de provoquer à la débauche pendant le jour ; elles ne 
pourront entrer en circulation sur la voie publique qu'une demi-heure 
après l'heure fixée pour le commencement de l'allumage des réTerbères, 
et. en aucune saison, avant sept heures du soir, et y rester après onze 
hrures. 

Elles doivent avoir une mise simple et décente qui ne puisse attirer les 
regai ds. soit par la richesse ou les couleurs éclatantes des étoffes, soit par 
les modes exagérées. 

La coiffure en cheveux lenr est interdite. 

Défense expresse leur est faite de parler à des hommes accompagnés 
de femme-i ou d'enfants, et d'adresser à qui que ce soit des provocations 
à haute voix ou avec insistance. 

Elles ne peuvent, à quelque heure et sous quelque prétexte que ce snfl, 
se montrer à leurs fenêtres, qui doivent être tenues constamment fermées 
et garnies de rideaux. 

Il leur est défendu de stationner sur la voie publique, d'y former des 
groupes, d'y circuler en réunion, d'aller et venir dans un espace trop res- 
serré, et de se faire suivre ou accompagner par des hommes. 

Les pourtours et abords des églises et temples, à distance de vingt mè- 
tres au moins, les passages couYerts. les boulevards de la rue Slontinartre 
à la Aladeldne, les jardins et abords du Palais-Royal, des Tuileries, du 
Luxembourg, et le Jardin des Plantes leur sont interdits. Les Champs- 
Elysées, l'esplanade des Invalides, les anciens boulevards extérieurs, les 
quais, les ponts, et généralement les rues et lieux déâerts et obscurs leur 
sout également interdits. 

Il leur est expressément défendu de fréquenter les établissements publics 
ou maisons particulières où l'on CsToriserait clandestinemeut la prti>titution, 
et les table» d'hôte, de prendre domicile dans les maisons où existent des pen- 
sionnats ou externats, et d'exercer en dehors du quartier qu'elles habitent. 

Il leur est également défendu de partager leur logement avec un concu- 
binaire ou avec une autre fille, ou de loger en garni sans autorisation. 

Les filles publiques s'abstiendront, lorsqu'elles seront dans leur domi- 
dle, de tout ce qui pourrait donner lieu à des plaintes des Toiïins ou des 
passants. 

Celles qui contreviendront aux dispositions qui précèdent, celles ()ui ré- 
sisteront aux agents de l'autorité, celles qui donneront de fausse^ indica- 
tions de demeure ou de noms, encourront des peines proportionnées à la 
gravité des cas. 
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lées a été souyent critiqué comme insuffisant. Il a 
été décadaire pendant quelques mois de 1848, mais 
ce n'était qu'une épreuve qu'on a dû abandonner. 
Beaucoup d'hommes spéciaux le voudraient plus 
fréquent. .M. le docteur Jeanne], dont j'ai déjà eu 
occasion de citer les travaux, estime qu'il devrait 
avoir lieu hebdomadairement. La pratique, dans le 
ressort de la Préfecture de police, a prouvé que les 
habitudes des filles isolées et l'indépendance rela- 
tive dont elles jouissent, par comparaison avec la 
situation dépendante des filles de maisons de tolé- 
rance, surtout de celles du dernier degré, les pré- 
servent, dans une certaine mesure, de rapports 
dangereux au point de vue sanitaire ; qu'elles su- 
' bissent d'ailleurs, quant au nombre, beaucoup 
moins de contacts que les filles des maisons de tolé- 
rance, et que, par suite, l'obligation pour elles de 
deux visites mensuelles est suffisante. Sur ce point 
le tableau comparatif des résultats des visites sani- 
taires faites aux filles isolées et aux filles des mai- 
sons de tolérance, tableau intercalé dans le chapi- 
tre sur le Dispensaire, fournit les éléments d'une 
démonstration absolue. 

Il en est de même des rapports mensuels du Dis- 
pensaire. Le dernier de ces documents, applicable 
au mois de décembre 1869, relève un cas de syphi- 
lis sur 131 filles de maisons et un cas sur 331 filles 
isolées (1). 

(1) Cette proportion, calculée sur la totalité des visites de 1869 
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Il ne faut pas oublier, et c'est là une considéra- ^H 
tton trcs-importante, que toute exigence sanitaire^^| 
nouvelle augmente le nombre des retardataires ^J^ 
la visite, et donne lieu à des disparitions. A ceia on - ** 
pourrait répondre i recherchez et; réprimeï. La re- 
cherche, si elle abonlit, ne place pas toujours l'Ad- 
rministiaiion en face de conditions d'existence dp 
nature à rendre possible une mesure de répression. 
Dans beaucoup de cas, cette répression, pour des ^^^ 
retards qu'on trouve moyen de justifier, est pleine ^H 
' d'écueils. L'intérêt même de la santé publique coin- ^H 
mando de ne pas risquer, par des exigences on des 
rigueurs inutiles, de faire que les fliles inscrites, 
insoumises d'hier, redeviennent les insoumises de 

L'origine des maisons de prostitution tolérées es€ ^H 
tout entière dans l'ordonnance de 1420, qui assigne ^^k 
des quartiers et même des rues aux filles publiques ^H 
pour leur habitation. 

Dès l'année 1381, des lettres patentes de Char- 
les VI intimaient au prévôt de Paris l'ordre de 
défendre aux propriétaires de maisons sises dans 
certaines rues de loger des prostituées. 

Une ordonnance de 1ÎJ67 défendait de tenir 
Il bordel » et de louer aux filles de mauvaise vie 
lilleurg que dans certaines rues indiquées. 
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. De tout temps, rAdministration publique s'est 
montrée préoccupée du désir de concentrer la dé- 
1)aucjie dans des lieux déterminés. Bien que Texpé- 
rience eût démontré que ce procédé facilite la 
sunreillance et la répression de la prostitution clan- 
destine, la tolérance par l'autorité des lieux de 
débauche a souvent été critiquée. 

En 1798, la police se bornait à rechercher les 
maisons de prostitution et à en tenir note en vue 
des mesures de surveillance et de l'établissement 
du service Sanitaire, alors en voie d'organisation. 

Plus tard, en 1804, il suffisait d'une simple dé- 
claration pour obtenir la tolérance nécessaire à l'é- 
tablissement d'une maison de débauche. 

C'est en 1823, dans une circulaire dont j'ai déjà 
reproduit plusieurs passages, que M. Delavau, s'a- 
dressant aux commissaires de police, a posé sur ce 
point les règles qui sont encore suivies aujourd'hui. 

« Vous aurez, disait-il, à vous assurer que les 
« maisons qu'on veut établir ne sont pas dans le 
a voisinage d'une église, d'une maison d'éducation, 
« d'un collège, en général d'un établissement pu- 
« blie et de tout autre lieu auprès duquel vous ju- 
<( gériez qu'il ne serait pas décent de souffrir des 
« femmes publiques. Vous aurSz à vérifier si la 
c< pétitionnaire a obtenu le consentement du prê- 
te priétaire... » 

Le nombre des maisons de tolérance était de 190 
en 1807, de 143 en 1826, de 189 en 1835. 

Lbcoor. 8 
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Il s'est élevé à 235 en 1843, et à 219 en 18S1. 
Depuis lors, comme on le verra par les chiffres 
ci-après, il a subi une décroissance continue : 

En 1855 204 

1856 202 

1867 199 

1868 196 

1859 192 

1860 194 

1861 196 

1862 191 

1863 180 

1864 179 

1866 172 

1866 172 

1867 167 

1868 158 

1869 152 

Au 1*' janvier 1870 on comptait à Paris et dans 
sa banlieue 152 maisons de tolérance, ainsi ré- 
parties : 

134 à Paris, 
18 dans la banlieue. 

152 

Les maisons de tolérance de l'ancienne banlieue 
ou du voisinage des casernes sont, pour la plupart, 
d'anciens cabareb ouverts à la prostitution et qui 
ont été transfortnés en maisons tolérées. Des con- 
sidérations, basées tout à la fois sur les habitudes 
des filles de ces maisons et sur un intérêt d'ordre 
public, ont amené l'Administration à laisser à ces 
établissements, comme annexe, une sorte d'esta- 
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minet, dont aucun signe extérieur ne décèle l'exis- 
tence. 

Ces estaminets ou débits de boissons spéciaux 
avaient, dans le principe, comme les débits ordi- 
naires, des enseignes qui dataient de leur ouver- 
ture et que l'Administration fit supprimer. 11 était 
défendu d'y employer des domestiques mâles. On 
dut revenir sur cette décision, principalement en 
ce qui touchait les maisons de tolérance de la ban- 
lieue et du voisinage de l'Ecole-Militaire, afin que 
la présence de ces individus empêchât de violenter 
les filles. La suppression de ces annexes facilite- 
rait la clandestinité de la prostitution et la repor- 
terait dans les hôtels et les cabarets. 

La tolérance accordée par la Préfecture de po- 
lice à des lieux de prostitution ne se donne qu'à 
des femmes. Si elles sont mariées, elles doivent 
justifier du consentement de leur mari. Il leur 
faut, en outre, l'autorisation du propriétaire de 
l'immeuble. La tolérance est essentiellement ré- 
vocable ; elle n'entraîne pas la délivrance d'un titre 
d'autorisation et elle ne se constate que par la remise 
d'un registre portant le numéro d'inscription au 
répertoire des maîtresses de maisons de tolérance. 
Ce registre énonce, sur ses prenifers feuillets, les di- 
verses obligations imposées aux femmes qui exploi- 
tent des lieux de prostitution, obligations qui 
consistent : 

A faire enregistrer, dans les 24 heures, au bu- 
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t reau iidministralif du Dispensaire de salubrité,,! 

I les lillcs qui se présentent chez, elles pour y ()e4 

\ meurcr ; 1 

A liirortmtr rAdmiiiiatration, diinx le même dé-<-l 

lai, de l'entrée ou de la sortie des filles inscrites ; I 

A veiller pour prévenir tout scaiidule de lu pnrfl 

de ces filles ; I 

A si(^naler et à conduire sans délai au )>nreai) I 

médical celles dcsdites lillcs qui, dans l'inlervullfl-j 

\ d'une visite sanitaire ù lu suivante, viendraient km 

Hre atteintes de maladies contagieuses ; fl 

Et enfin ù rendre compte immédiatement ù t'Ad-^l 

ministrution de toute espèce d'événements tjui au- | 

raient lieu dans l'intérieur de leurs maisons ou au I 

F dehors pur le fuit des Temmes logées chcK elles. ] 

Il leur est, en outre, expressément défendu de | 

i recevoir des mineurs et des élèves des lycées et 

f écoles civiles et militaires en uniforme. | 

Pour les maisons à estaminets, il est interdit do 

placer en évidence des verres, bouteilles, flacons 

I ou autres ustensiles indiquant qu'on donne à boire. H 

On a vonin par là éviter l'erreur regrettable qui J 

- ferait confondre res estaminets, annexes et dépen- \ 

dances de lieux de débauclie, avec des établisse- \ 

ments ordinaires. ' I 

Les contraventions à ces règles et à toutes autres j 

de môme nature qui sont imposées aux maîtresses' J 

de maisons de tolérance peuvent ôtre punies par U 4 

^upension ou le reti-ait définitif de lu tolérance. J 
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Les maisons de débauche tolérées sont la base de 
toute réglementation de la prostitution. Dans une 
foule de cas, lorsqu'il s'agit par exemple d'imposer 
rinscription et des obligations sanitaires à des pros- 
tituées sans asile, ces mesures seraient illusoires 
s'il n'existait pas de maisons de tolérance. On doit 
comprendre, dès lors, que, tout en réprimant avec 
sévérité les désordres qui s'y produisent, la police 
ne peut rester indifférente à la création ou à la sup- 
pression d'une de ces maisons. 

L'autorité ne tolère la création d'un lieu de dé- 
bauche qu'autant qu'elle répond à des nécessités 
démontrées, c'est-à-dire qu'elle a lieu dans des ré- 
gions envahies par les prostituées insoumises. C'est 
pour la police un moyen efficace de localiser le mal 
en se donnant la possibilité de le surveiller et de 
le réprimer, et d'atteindre ainsi la prostitution clan- 
destine. 

11 n'y a pas une seule de ces maisons dont l'éta- 
blissement ne donne lieu à des protestations et à 
des réclamations sans nombre, parfaitement légi- 
times au point de vue de la morale et des conve- 
nances de voisinage, mais dont il n'est pas possible 
de tenir compte sans sacrifier l'intérêt général 
d'ordre et de santé publique (1). 

Par ces diverses considérations et pour éviter les 
inconvénients qui peuvent résulter de la fermeture 

(1) n est arrivé que les voisins d'une maison de tolérance ont in- 
troduit, contre l'exploiteur de ce lieu de oebauche ou contre le pro- 
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d'une maisoQ de tolérance a l'occasion du décès ie ' 
la tiluluiro ou <lc tout autre fuit, r^rmeture que le 
voisinage considère comme déûnitive et qui ncpeat 
être suivie d'une réouverture sans soulever, à nou- 
veau, les difficultés de la première installation, 
l'Adminiatratioii a élé amenée û autoriser k cession 
des maisons de tolérance. m 

Les cessions de cette nature ne peuvent, en au-^ 
cune façon, avoir pour résultat de constituer, 
comme une sorte de privilège transmissible, l'ex- 
I ploitation des lieux de débauche, attendu que l'Ad- 
ministration, loin de limiter le nombre de ces 
maisons, est toujours disposée â en laisser établir 
de nouvelles sur les points où elles répondent à des 
nécessités. 

En aucun cas, l'exploitation d'une maison de to- 
lérance ne peut avoir lieu pour le compte d'un 
tiers. L'Administration contrôle étroitement toutes 
le« indications qui lui sont fournies en vue de lu 
cession d'une tolérance, et la moindre inexactitude 
ou irrégulurilé entraîne le rejet de la demande ou 

prWtnlre da l'Immeuble, une inslarice aux Ans île fermelure de la- 
dllu mulBoii uu Je l'olitenlion de rloniinagEt-Inlérâtf. 

Une ilMnaiide de cette nalure a éli repouas^e por le Tribunal d« 
lBSciiiele25aTrll1BiiO. 

La queilîon tranuli^e par ce Jugement s'était préBentée eji IIS9 
dennt la rour Inipifrlale de Besancon. Le Tribunal de 1" Intiatice 
d»£eUe ville l'ivail réfulue cooinie lo Tribunal de la Seine, mais In 
, ):oiir, p«r un arril du 3 a<.ilt MllO, a Infirmé la tenlenee des pre- 
mlen Jiige« et condnmné le prupriélaire et les lucalnireB de la mil- 
■on de tolérance i pajcr^ut tuIbid* plaigrimila des dommages- 
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bien le retrait du li\re qui, comme on l'a vu, cons- 
titue le seul titre justiflant de la tolérance accordée. 

11 y a deux classes de maisons de tolérance : 
l'une, qui est peu nombreuse et qui correspond à 
ce qu'on appelait autrefois : maison à parties, n'of- 
fre à l'extérieur, si ce n'est l'occlusion permanente 
de ses persiennes, rien qui décèle son véritable ca- 
ractère ; l'autre se fait remarquer le soir par la 
circulation des filles qui y sont logées et qui sortent 
à tour de rôle, et aussi par la présence d'une femme 
à la porte. 

On pourrait trouver qu'il y a matière à critique 
dans ce stationnement et cette circulation eirvue de 
racoler pour une maison de tolérance, et il semble 
tout naturel d'y mettre fin, mais l'examen de la 
question a prouvé que cette mesure profiterait tout 
entière à la prostitution clandestine, et qu'elle aurait 
pour conséquence inévitable la fermeture des mai- 
sons de tolérance d'un certain ordre. 

De tout temps, mais surtout au moyen âge, les 
maisons de prostitution, les clapiers^ comme on di- 
sait alors, ont été ouverts à toutes les filles de dé- 
bauche pour y faire leurs actes de prostitution 
vulgairement appelés jd«55^5. Cet état de choses, qui 
avait pris le caractère d'une obligation absolue 
en 1830, lorsque M. Mangin, préfet de police, in- 
terdit la circulation des prostituées, s'est continué 
jusqu'à nos jours. Dans le but de combattre par 
tous les moyens la prostitution clandestine et d'» 
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localiser en quelque sorte la circulatioa des filles 
inscrites, afin d'en faciliter la surveillance, la po- 
lice a toujours autorisé \es passes dans les lieux de 
débauche tolérés qu'elle a cru devoir designer à cet 
effet. Le plus grand nombre des maîtresses de mai- 
sons de tolérance ainsi désignées ont renoncé' 
d'elles-mêmes à user de cette faculté qui, occa- 
•«ionnant un va-et-vient des filles du dehors, enle- 
vait à ces maisons les conditions de secret qu'on y 
techerclie. Il y a d'ailleurs entre les /ïlles de mai- 
sons et les filles isolées un antagonisme irrité de 
nature à créer, en cas de contact, des désordres et 
dos scay^ales. Aujourd'hui, le nombre des maisons 
de tolérance qui sont, en même temps, maisons de 
passe, est très-limité. i 

Dans un intérêt de police, on a essayé à diverses- 
époques, notamment en 1804 et en 1832, d'astrein- 
dre les maisons de tolérance à la tenue d'un regis- 
tre analogue à ceux des hôtels et des maisons gar- 
nies. L'ordonnance de police du 15 juillet 1832 
contennit la disposition suivante : 

H Les maisons de tolérance sont assimilées aux 
« auberges et maisons garnies pour la tenue des li- 
ce vres de police. Toute personne qui y couche, 
« même une seule nuit, doit y être inscrite, b 

Cette mesure, qui allait d'ailleurs contre son but, ■ 
était inexécutable; aussi devait-elle être et a-t-elle 
é promptement abandonnée. 

Autant qu'elle le peut, l'Adminisiratiou s'efforce 
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d'empêcher qu'en dehors de la prostitution, qu'elle 
est contrainte de tolérer, il ne se produise dans les 
maisons de tolérance des faits qui outrageraient la 
morale publique. 

On conviendra qu'une pareille tâche est pénible 
et difficile. Il faut voir l'abjection de près en faisant 
violence à ses propres instincts et à sa dignité, et, 
une fois la part faite à cette plaie sociale qu'on 
nomme la prostitution et qui engendre la corrup- 
tion sous mille formes, dire au vice : tu n'iras pas 
plus loin. 

C'est à cet ordre de préoccupations qu'appar- 
tiennent les prescriptions suivantes : 

Les filles des maisons de tolérance ne doivent pas 
coucher deux dans le même lit; 

La mère et la fille, ou les deux sœurs mineures 
ou bien encore deux sœurs dont l'une n'aurait pas 
atteint sa majorité, ne peuvent rester ensemble 
comme filles publiques dans la même maison de 
tolérance ou sous le même toit comme filles isolées ; 

Dans aucun cas, les filles publiques inscrites et 
demeurant, soit dans leurs meubles, soit en mai- 
sons, de tolérance, ne doivent habiter avec un con- 
cubinaire ; 

Il est défendu aux maîtresses de maisons de tolé- 
rance et aux femmes publiques de conserver leur 
enfant chez elles dès qu'il a atteint l'âge de qua- 
tre ans. 

L'exercice de la débauche donne lieu à une fouir 
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d'actes quasi- délictueux qui tiennent du toI, del 
l'escroquerie et de l'abus de confiance, où le ploi- T 
gnant lutte d'infamie avec la fcinme qu'il accuse) | 
actes qu'on peut s'imaginer, mais qu'il n'est paS'l 
possible d'exposer, oii les pratiques obscènes s'en- 1 
chevètrenl avec des méfaits qui provoquent desJ 
réctaniations répugnantes, mais fondées. 

Que faire? L'impunité augmenterai le mal. 
faut donc examiner et sétir, mais dans quel pré- 
toire, si ce n'est devant la police, poriora-t-on ces 
débats misérables e( flétrissants*? [I y a aussî les 

I- difficultés qu'amènent les petits détournements, 
■ tiès-nombreui, se rallaclianl à des elTets de toilette, 
des vêtements, des oripeaux professionnels qu'uni; 
fille publique, à laquelle ils n'appartenaient pas, 
a emportés indûment d'une maison de tolérance- 
dans une autre, difficultés dont la justice repousse 
la connaissance et qui se règlent d'un mot par l'in- 
tervention de la police. 11 y a enfin la masse des 
infractions réglementaires. 
Presque tous ces incidents ont pour conséquen- 
ces, après examen contradictoire, et en vertu de dé- 
cisions prises par le préfet de police, des punitions 
administratives doiit la durée s'élève, en moyenne, 
- â 12 ou 15 jours. 

Ces punitions sont subies, soit dans la maison de 
dépôt prés la Préfecture de police, soit dans le quar- 
r spt'cial qui est affecté dans la prison de Saint- 
e Ù la détention des femmes publiques. 
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Le nombre des filles punies, après avoir été arrê- 
tées pour infractions, s'est élevé, savoir : 

en 1855... à 4353 filles arrêtées pour infractions, 2714 punies. 

— — 28Î6 — 

— — 2730 — 

— — 2613 — 

— — 4061 — 

— — 2942 — 

— — 3096 — 

— — 32G4 — 

— — 2713 - 

— — 2875 — 

— — 3267 — 
~ — 3510 — 

— — 3032 — 

— — 3208 — 

— - 2549 — 

Est-il nécessaire de dire que les mêmes flUes 
figurent pendant une même année pour un grand 
nombre de punitions? Certaines d'entre ©lies, no- 
tamment celles qui sont adonnées à l'ivfOgnerie, en 
ont subi jusqu'à 100. Beaucoup sont punies une 
fois par mois. 

En 1848, au lendemain de la révolution de Fé- 
vrier, la question des punitions infligées aux filles 
publiques , par voie administrative, appela l'atten- 
tion de M. Gaussidière qui occupait alors le poste 
de préfet de police. Il s'agissait de prendre une 
décision de principe à l'égard de ces mesures dis- 
ciplinaires. Devaient-elles être maintenues? La 
question fut résolue affirmativement. 



CHAPITRE IX 

DE LA paOSTITLTIO.N CLANDESTINE. — DES INSOUMISES, ^ 
DE LEt'n ENREGISTREMENT SI'H LES CONTHOLi S 
LA PH03T1TLTL0N- 

SoNMtiBE. — Ln infoumUe», (eni nombre, les li«ui qu'elle) (të- 
(luentenl, lears pnxëilés de racolage. — Réierre qu'il eit nëces- 
<alre d'apporter dans la répression. — Dangers à ériler. — (ps- 
iruclionsà ce sujet. — StaIJilique. — Renseignements sanltalrM. 
Coup d'ieil sur le personnel de la prosiilution clandestine. — 
Les filles à soldats, celles des boulevards, des bal?, des Irasserief . 
Les calculatrices. — Le» ambilieuges. — Paresse. — Concubl- 

tilage. — Galanterie décbne. — Les diamants. — Le racolage des 
Anslais. — L'Inuriptlon dea iosusmises mloenres. — GraTile de 
«Ile inuM^— L'aulorilê paternelle. — rrécanlions i prendre 
ponr n»^|p armlguer des scandales. — Complications. — Le 
désespoir d^afamlllef. — L'arl. 334 du Code pënal. — Insoumiseii 
étrangères. — Orphelines. — (Sucres religieuses et charilali!e«. 
l^olsiles J décembre iSt» et 9 Juillet IBS3. 

IOn a VU dans le chapitre précédent le nombre de» 
filles publiques eii circulation. 
Or, si l'on réfléchit à ce fait que dans ce chifTri' 
(Igurcol les tilles qut, sèjournanl dans les maisons 
lie tolérance, ne paraissent pas sur la voie publique 
et aussi les femmes qui, bien qu'inscrites et adon- 
nées à la prostitution, n'ont, dans leur extérieur, 
l'ien qui révèle des habitudes de débauche vénale. 
pn arrive à constater que les prostituées insoumises^ 
J 
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c'est-à-dire non inscrites^ forment à Paris la ma- 
jeure partie du personnel de la prostitution. 

Elles sont partout, dans les brasseries, les cafés- 
concerts, les théâtres et les bals. On les rencontre 
dans les établissements publics, les gares de chemins 
de fer et même en wagon. 11 y en a sur toutes les 
promenades, aux devantures de la plupart des cafés. 
Jusqu'à une heure avancée de la nuit, elles circu- 
lent, nombreuses, sur les plus beaux boulevards, 
au grand scandale du public, qui les prend pour des 
prostituées inscrites en infraction aux règlements, et 
qui, dès lors, s'étonne de l'inaction de la police à 
leur égard. 

Beaucoup de ces filles ne racolent pas ouverte- 
ment, à la façon des prostituées en cartes et par de 
cyniques propositions. Elles jouent de la ^prunelle 
ou du coude, ricanent, appellent l'attention parr leur 
démarche, leur costume, se font accoster, mais 
n'accostent pas, cherchent l'occasion et acceptent 
tous les hasards. 

11 y a des cafés où elles consomment sans bourse 
délier aux frais du chef de l'établissement, à moins 
qu'un consommateur ne paye pour elles, ce quia lieu 
d'ordinaire; des restaurants, connus du monde de 
la débauche, où elles mangent gratis en raison des 
aubaines qu*elle8 ont procurées ou qu'elles procu- 
reront, et des cochers qui sont à leurs ordres aux 
tnêineâ conditions. 

L'été, le racolage se fait par l'installation devant 
Lecour. 9 
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lia café, le iiiarivaudage avec les coii8onimateara,Tl 
soit directt'ineut, soit par l'iulermédiaire de quelque 
mendiante marchande de bouquets. Il s'opère aussi 
en voiture allant au pas et longeant le trottoir; à 
côté de la dame il y a une place à prendre et qu'elle 
semble oITrir aux passants. Celui qui la prendra 
payera la course et le resle. Aussi le cocber est-ir 
de moitié dans les mines et les anxiétés de Sa 
tliente. 

Au tbéàtre, où elles arrivent tard pour se faire 
remarquer, elles attirent l'œil pardes excentricités 
de costumes ; elles sortent à chaque entr'acte, quit- 
tent et reprennent quelque vêtement aux couleurs 
voyantes, [larlent haut, rient bruyamment, jouent 
de la lorgnette ou de l'éventail. Comment ont-elles 
mangéîQuiles reconduira? Ou coucheront-elles? 

C'est le fond du panier de celte légion de courti- 
sanes spéciales à notre époque et qui, on ne sait 
pourquoi, sans esprit et souvent sans beauté, font 
tapage dans les avant-scènes, roulent \oiturc, vont 
au bois de Boulogne, fréquentent les villes d'eaux, 
dévorent des fortunes et, lorsqu'elles ont mani{ué de 
prévoyance, reviennent au trottoir d'où elles étaient 
parties. 

D'autres, habituées des brasseries et cafés-con- 
certs, vont de lable en table, rieuses, Uipageuses, 
provocantes, en quête d'un mot qui crée une liai- 
son d'une nuit. Pour le plus grand nombre, et ce 
lisent les plus jeuiies et les moins perverties, l'unique 
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moyen de racolage, c'est le bal, et il y en a pour 
toutes les toiléfttes et pour tous les goûts, depuis Ma- 
bille jusqu'au Vieux-Chêne. 

Quand toutes ces tentatives ont été vaines, il reste 
la rue et la ressource de T hôtel qui ouvrira sa porte 
• êiTon ne rentre pas seule. 

L'heure a beau s'avancer, on trouve toujours de 
ces femmes attardées. Des passants isolés les croi- 
sent et les regardent. Est-ce une aventure? Qu'im- 
porte, cela en sera une! Et un dernier couple s'éloi- 
gne dans l'ombre 

Et c'est ainsi qu'une foule de femmes, sans autres 
moyens d'existence et quotidiennement vouées aux 
mêmes expédients, arrivent, aujourd'hui comme 
hier et comme elles le feront demain, à vivre de la 
débauche au grand péril de la santé publique. 

Un tel état de choses appelle, à tous les points de 
vue, une active répression, et c'est contre lui, qu'en 
matière de mœurs doit porter le premier et le prin- 
cipal effort de la police. L'ordre, la morale, la santé 
publique exigent absolument qu'on soumette aux 
obligations administratives et sanitaires ces prosti- 
tuées en révolte, dont l'impunité provoque, à bon 
droit, l'indiscipline chez les femmes inscrites, et ne 
peut qu'affaiblir l'autorité de l'Administration; mais 
ce n'est pas œuvre facile. 

Au début de ce livre, j'ai montré les obstacles 
que, dans beaucoup de cas, une partie du public 
apporte à l'exécution des mesures répressives dont 
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les prostituées doivcntètre l'objet. Aces diffîciiltûs 
'.s'ajoutent celles que l'Administration s'impose elle- 
même, par un Ioual)lc sentiment de prudence et 
pour é\iter des scandales de f.imille. Il ne lui stifHt 
paa de recommander aux agents de ne procéder aux 
arrestations d'insoumises qu'avec la plus grande 
circonspection et, dans le cas où elle doit s'opérer _ 
sur la voie publique, qu'autant qu'une surveillance j 
prolongée aura permis d'observer des faits suscep- ' 
tibles d'être précisés et ayant le caractère de la pro- 
■vocatioQ à ia dùbauche, il lui faut aussi protéger 
contre ces mêmes mesures le simple libertinage 
fourvoyé dans les mauvais lieux. 

On trouve la trace de cette préoccupation, qui mé- 
rite d'être relevée, dans une circulaire dont les ■ 
prescriptions sont toujours en vigueur et qui con- 
tient les passages suivants : 

« La surveillance qu'exige la prostitution publi- 
que, dans une ville qui renferme autant d'éléments 
de désordre que la capitale, révèle souvent des faits 
qui, bien que contraires aux bonnes moeurs, nepcu' 
vent cependant être considérés comme des actes de 
prostitution, ni donner lieu aux mesures dont ces 
derniers sont ordinairement l'objet. 

M Ainsi, il arrive quelquefois que des femmes ma- 
riées, que des jeunes filles qui n'ont pas encore 
perdu tout sentiment d'honnêteté, aveuglées par 
passion criminelle ou dominées par l'intérêt, 
k'obandoimcnt à des hommes qui, familiers avec 
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ces M)rtes d'aveptures, les conduisent, le plus sou- 
yeni à teor insu, dans des asiles on verts à la dé* 
bandée, 

« Quelque répréhensibles qu'elles soient, on ne 
peut assimiler ces femmes et ces jeunes filles aux 
créatures déboutées qui, véritables prostituées, 
vont provoquer les passants au milieu des rues et 
les entraînent dans des repaires où elles supposent 
que l'action de la police ne pourra les atteindre. » 

Ce n'est pas tout que d'avoir à compter avec ces 
nuances, parfois insaisissables, et ces nécessités de 
circonspection extrême, il reste encore à se tenir 
en garde contre les erreurs que rend possibles la Jé- 
gèreté de conduite lorsqu'elle s'accompagne de ces 
excentricités d'allures et de toilette si communes 
aujourd'hui. 

C'est dans ces conditions pleines d'écueils que 
doit s'exercer l'action de la police à l'égard des in- 
soumises. Malgré toutes les entraves que je viens 
d'exposer, et ce fait donne la mesure de l'étendue 
du mal, le nombre des filles arrêtées pour acte de 
prostitution, ou de provocation à la débauche, s'é- 
lève annuellement à 2,000 environ et il a presque 
toujours été croissant. 

n a ^téde 1323 en 1855 

— — 1592 en 1856 

— — 1405 •en 1857 

— — 1158 en 1858 

— — 1528 en 1859 

— — 1G50 en 18C0 
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11 a été de 



2)22 
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1861 


2987 


en 
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2124 


en 


1863 


2143 


en 


1864 


2255 


en 


1865 
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en 


1866 


2018 


en 


1867 


2077 


en 


1868 


1999 


en 
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Beaucoup de ces Glles sont atteintes de maladies 
graves. Les chiffres suivants le démontreront : 





NOMBRE 




ATTEINTES 


A^■^ÉES. 


DBS AKKBSTATI0X8 


SYPHILITIQUES. 


d'clcbbâtioxs 


• 


d'iasouniises. 




ou de gale. 


1855 


1323 


405 


196 


1856 


1592 


551 


259 


1S57 


1405 


434 


152 


1658 


1158 


314 


142 


1859 


1528 


358 


144 


1860 


1650 


432 


132 


1861 


2322 


542 


153 


1862 


2987 


5S5 


214 


1863 


2124 


425 


177 


1864 


2143 


3'«0 


ïl3 


1865 


5255 


468 


204 


1R66 


1988 


432 


169 


1867 


2018 


557 


182 


1868 


2077 


651 


217 


1869 


1999 


S\0 


81 



Les filles de cette catégorie sont traitées à Tin- 
firmerie de Saint-Lazare. Lorsque l'Administration 
se trouve en présence d'une insoumise vénérienne 
arrêtée pour la première fois pour fait de prostitii- 

on, et dont la situation commande des ménage- 
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ments exceptionnels; s'il s'agit, par exemple, d'une 
femme mariée ou d'une fllle ayant des moyens 
d'existence qui ne permettent pas de la considérer 
comme une prostituée d'habitude, elle n'est pas 
envoyée à Saint-Lazare. On la dirige sur l'hôpital 
de Lourcine. 

Prenons, pour jeter un coup d'œil sur les in- 
soumises arrêtées, le moment où, encore sous le 
coup de la mesure de police, qui d'ordinaire pré- 
cède l'inscription, et incertaines de ce qui advien^ 
dra d'elles sous ce rapport, elles n'ont pas encore 
perdu leur physionomie particulière. 11 n'en sera 
plus ainsi, lorsqu'elles se seront dispersées dans les 
maisons de tolérance ou bien que, comme filles 
isolées, inscrites et dès lors affranchies de la gêne 
que crée la clandestinité, elles auront pris pied 
dans leur nouvelle situation. 

Presque toutes sont jeunes, la plupart sont jolies, 
beaucoup sont belles, quelques-unes sont laides, 
certaines sont repoussantes. La même diversité 
existe pour les costumes. 11 y a des haillons et du 
velours, des têtes nues avec la chevelure en brous- 
sailles des vagabonds et des coiffures à la dernière 
mode. Ce qui abonde, ce sont les robes affichantes 
de forme, de garnitures et de couleurs , les toques 
à plumes et à aigrettes. Que de recherches de toi- 
lette et de malpropreté, et que de contrastes! 

Ces deux filles assises côte à côte, l'une à peine 
couverte d'un jupon et d'un fichu en loques et 
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Isouillés de boue, l'autre, êlt'gaiite et presque dis-^ 

ItingUGi!, sont galeuses toutes deux, et vous lerfl 

tétoiiuericz beaucoup si vous en paraissiez surpris. ■ 

Cette femme, dont ou s'éloigne, tant elle est ré-1 

pugnante de saleté et de laideur, est une fille (t soi- m 

I dais qu'où paye avec du paiu de munition et qui, I 

[ pamTe créatnre, tomlièe dans une sorte de bestia- I 

I lîté, vit dans les bois, rôde près des forts et des ca- ■ 

sernes et couche à la belle étoile. Cette autre est 1 

une insoumise des boulevaidaqui fume et racole s m 

la devanture des cafés en renom. Elle est luxueuse- 1 

ment habillée et gantée. Tout intelligente qu'elle 1 

est, elle se dit que d'autres tilles, qui ne la valent I 

pas, ont hôtel et coupe, c'est-à-dire ont atteint le 1 

but qu'elle poursuit. C'est une paysanne; elle a I 

travaillé dans les champs et elle ne sait pas lire;! 

tandis que sa voisine, à la figure fine, mais fatiguera 

parle et écrit bien, sait l'anglais et est musicienne,'! 

Ce groupe de jeunes filles mal velues et tapa^ 

geuses, cyniques de propos et d'allures, se compoaM 

d'habituées de bals mal famés, rôdeuses de barriè4 

res, perdues depuis l'enfance et sourdes à toutes leM 

exhortations. L'autorité paternelle qui, dans cer-^ 

lain milieu, est tolérante et peu soucieuse de s'exer^ 

cer, les trouve insolentes et rebelles. Rien ne len 

atteint ou les attendrit. Menacées d'une répression 

effective, elles se soumettent en apparence, pleunfl 

knichentet murmurent, comme à regret, une pitn 

[jnessede meilleure conduite. Elles suivront soutm 
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noisement le père ou la mère qui les réclame en 
pleurant, et elles lui fausseront compagnie au pre- 
mier coin de rue. 

Voici pour l'aspect. Voyons la composition. 
Beaucoup sont des filles de campagne venues à Pa- 
ris pour se placer comme domestiques. Des cama- 
rades, parfois des payses^ déjà corrompues, les ont 
fait sortir de place sous prétexte d'avantages quel- 
conques. On a mangé dans les crémeries , couché 
dans les hôtels, coutti les bals, fait de mauvaises 
connaissances. On a laissé le bonnet pour le cha- 
peau, la robe modeste pour les vêtements au goiit 
du jour. On a vécu d'aventures d'abord, puis de 
prostitution. La répression s'est produite, la fa- 
mille est intervenue ; on est partie pour revenir, ou 
bien l'on n'a pas voulu partir. Malgré tous les 
efforts, malgré tous les conseils, cette fille ne cher- 
chera plus ses moyens d'existence que dans la 
prostitution, et vous n'en obtiendrez pas d'autres 
réponses que celles-ci : « Je ne veux pas travailler ; 
«je ne veux pas être domestique; je ne veux pa? 
« retourner dans mon pays. » 

Parmi ces filles, il y a la catégorie des calcula- 
trices et des ambitieuses parties de leur village à la 
suite de quelque éclat et s'étant ôté, par des vantar- 
dises, la possibilité du retour. Elles ont rêvé, pour 
début, une domesticité favorisée, puis pour galant 
un habile ouvrier devenant un mari et un chef d'é- 
tablissement. Au lieu de cela, elles n'ont trouvé que 
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des sciluctoui's lie hasard, quelijucs satisfactions de | 
coqiielterie, la guinguette, la mansanle, l'aliandon, 1 
. le dêni'imetil, et elles linîssent par la [irostitution. | 
De toutes ces femmes pas une n'accepterait, de •' 
bonne foi, de redevenir domestique. Elles ont làlé 
de l'apparence du luxe et de l'indépendance. Elles I 

Inotirrissi^nt l'espoir d'une revanche, et, pour rien J 
au monde, elles ne consentiraient sérieusement h | 
reprendre la robe de travail et le servagv. Sî on le» I 
renvoyait de Paris, elles y reviendraient quand'! 
même. 1 

Pareille chose se produirait pouç ces femmes 1 
mariées de province, femmes de simples journa- 
liers, ce dont elles rougissent , coquettes débau- J 
chées que leur inconduite a éloignées on fait cha^ 
•er du domicile conjugal, et dont l'entrée dans la 
prostitution inscrite ne change pas les habitudes 
d'cuistence. 

J'ai indiqué plus haut la catégorie des filles, pour * 
la plupart de Paris, vouées précocement à la dé- 
bauche et nu vagabondage, et que leurs parents opt 
1^ été impuissants à diriger et à retenir, 
^to Rien de plus insultant que l'attitude de ces filles 
^F h l'égard de leurs parents. Il semble qu'elles aient | 
conscience delà sorte d'indignité relative qu'il y a 
pour ces derniers à les avoir mal élevées. 

Il y a aussi les filles qui, dans de meilleures con- 
^HriUions sociales, n'ont pu prendre leur parti d'une J 
^^^^t laborieuse çl réglée. Elles ont trompé la sur- J 
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veillance de leurs parents, suivi un amant, puis un 
autre, lassé la tendresse et les efforts de leurs fa- 
milles, et elles ont fini par tomber dans la prostitu- 
tion dont il n'a pas été possible de les préserver. 

Il se produit au sujet de ces filles des scènes dé- 
chirantes, où de pauvres mères les supplient en 
sanglotant de ne pas les déshonorer et invoquent 
inutilement lés sacrifices de tous genres qu'elles se 
sont imposés pour elles; où des pères, plus éner- 
giques, arrivent à la colère et à la malédiction. 
Larmes et colères restent sans effet devant la séche- 
resse de cœur qu'engendre parfois la débauche. 

Certaines femmes, après avoir vécu maritale- 
ment et dans l'oisiveté, se voyant abandonnées par 
leurs concubinaires et par suite forcées de travail- 
ler, préfèrent la prostitution au travail ou au re- 
tour dans leur pays. On les repousse. On les rapa- 
trie, si faire se peut. Il y a chez elles une telle 
absence de ressort moral que, malgré tout, elles 
glissent inertes dans la débauche payée. 

Vient ensuite le grand nombre de ces femmes, 
sortes de spécialités de la vie parisienne, qui, après 
avoir débuté par uneou plusieurs équipées amoureu- 
ses, et sans rompre complètement avec des relations 
d'un certain ordre, dont elles se tiennent néanmoins 
éloignées, vivent d'abord, avec un peu de travail, au 
milieu de la dissipation et du plaisir, perdent, peu à 
peu, le sens moral, poursuivent, avec l'espoir de l'at- 
teindre (c'est leur histoire à toutes) quelque veh^' - 
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galante qui leur procurera des ressources dans le j 
présent et dans l'avenir, et en attendant et en j^m 
mettant chaque jour moins de pudenr et de i 
serve, unissent par se livrer à la prostitution de la 1 
rue. Ce sont les femmes de cette classe qui échap- 
pent le plus longtemps ans mesures de police, 
grâce à leur expérience, à leurs ruses et aux appa- ] 
rences que leur crée leur situation équivoque. 

Il y a enlindesGUeB jeunes, mais cyniques elper-. 
Tcrties, faisant de la débauche comme tant d'autres ' 
travaillent, et pressées d'arriver à la fortune. C'est 
l'une d'elles qui disait en demandant son inscrip-^ ' 
tiou : B Je n'ai pas de chance. Si j'avais seulement 
« 6,000 francs de diamants vrais, je gagnerais de 
K l'argent. Il en faut pour commencer. » 

C'est encore une de ces filles qui , habituée du J 
bal Mabille et voulant exploiter des Anglais, por- 
tait sur elle le petit formulaire, très-significatif, 
que voici reproduit littéralement : 



Je voQS aime. 


I luve y nu. 


Que diles-vouB? 


WTi'U du you my ? 


Bonjour, Monsieur. 


Gowl moriimy. Sir. 


Où demeurcz-voua î 


Vheie ilo you live ? 


Que vouleï-ïous me donner ? 


What will you give 'i 


La nuit î 


The night ? 


Une heure 7 


Oiie hQiir ? 


Aujourd'hui, 


Tù-day. 


Or. 


Golâ. 


Beau. 


RVie. 


Mauvais. 


Bad. 
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Froid . Cold, 

Vingt francs. Twenty, 

Quarante francs. Forty, 

Voiture. Carnage, 

Tout le honteux marchandage de la prostitution 
est dans ces quelques lignes, dont chaque nnot a sa 
portée, et qu'il est inutile de commenter. 

Après ces femmes entrées dans la débauche pu- 
blique parce que, dans une certaine mesure, elles 
l'ont voulu, il faut citer celles, bien autrement in- 
téressantes, qu'il n'a pas été possible de préserver 
d'une chute dans cette fange, et que de coupables 
manœuvres ou de fatales nécessités y ont plongées. 

Je veux parler des victimes du proxénétisme , de 
l'incurie ou de l'immoralité de leurs familles, de 
l'isolement, de la séduction, d'un abandon, et aussi 
de l'abaissement du salaire des travaux de femmes. 

Lorsqu'on a ainsi passé en revue toutes ces mal- 
heureuses vouées à l'enregistrement comme filles 
publiques, enregistrement que la plupart d'entre 
elles repoussent avec énergie, on comprend qu'il y 
a là pour l'Administration une tâche très-délicate et 
qui ne peut être remplie d'une manière sommaire. 

En ce qui touche les filles majeures qui, ayant 
déjà été arrêtées pour faits de débauche, sont notoi- 
rement livrées à la prostitution, l'enregistrement ne 
peut faire difficulté. Dans ce cas, rien ne contre- 
balance l'intérêt sanitaire. Mais, même parmi les 
femmes âgées de plus de vingt et un ans, s'il s'agit 
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f d'un premier fail, si rexactitiide des r(.'ns('igrii.'nienl8 
I recueillis est contestée, s'il y a des points douteux, 
l'on prétexte d'une défaillance causée par la mise 
' s'il se produit des protestations de repentir et 
meilleure conduite, si enfin l'inscription est repou8~_ 
sée énergiqueinent et avec desespoir, l'Administra- 
tion pent-elle passer outre par le seul motif de l'in- 
térêt sanitaire? Je le répète: la science médicale 
. dira oui ; la morale et l'humanité ré|iondront néga- 
* tifement. C'est à la police de continuer son œuvre, 
et de constater, s'il y a lieu, par ses surveillances, de 
nouveaux faits qui ne laissent, cette fois, aucune 
place au doute et à l'indulgence et qui justiOent 
pleinement l'inscription. 

Sur toutes les difficultés et sur toutes les espècesi 
douteuscâ plane d'ailleurs une considération domi-. 
\ nante, qu'ilimporte de ne pas perdre de vue, c'est 
({aeï inscription d'office, c'est-à-dire imposée, dans 
\ des conditions discutables et susceptibles de créer 
I des résistances invincibles, est une mauvaise me- 
I sure, un péril permanent, sans profit pour la disein, 
I pliue et l'intérêt sanitaire. Les refus obstinés et 
I persistants de soumission ne se produisent pas dans 
I les cas on les éléments d'appréciation sont mul- 
tiples etaljsolus. 

Or, si l'Administration, en matière d'inscriplion, 

est si fréquemment forcée de s'arrêter devant des 

protestations, alors qu'elle est en face de lillet 

BKrant atteint l'âge de majorité et, dès lors, fout k 
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fait responsables, que peut-elle faire lorsqu'elle 
est vis-à-vis de mineures? 

El pourtant ces mineures, qui sont dans toute la 
fougue de la jeunesse et de la soif du plaisir et des 
satisfactions de coquetterie, sont plus effrontées et 
plus cyniques que les femmes inscrites pour les- 
quelles l'abjection de la débauche payée est deve- 
nue un métier. En outre, c'est parmi elles que l'on 
trouve le plus de cas d'affections syphilitiques, ainsi 
qu'on l'a vu par les chiffres que j'ai cités. Cela se 
conçoit. Emportées comme par un tourbillon, sans 
véritable domicile, passant d'un gîte dans un autre 
et vivant dans une sorte de vagabondage, elles res- 
tent en dehors des précautions et des habitudes de 
propreté spéciales qui distinguent le plus grand 
nombre des femmes inscrites. 

Si l'on n'avait d'autre mission que de prévenir le 
danger sanitaire, ce serait surtout ces filles qu'il 
faudrait assujettir à l'inscription et aux mesures 
médicales, visites et traitement, qui en sont la con- 
séquence ; mais les mineures appartiennent avant 
tout à l'autorité paternelle qui peut intervenir 
utilement pour les corriger et les ramener dans la 
bonne voie, et avec laquelle il importe, dès lors, de 
s'entendre. Comment? Le plus grand nombre des 
insoumises sont des filles de campagne venues de 
leur village, comme je l'ai dit plus haut, pour 
chercher à Paris une place de domestique ou un 
travail plus lucratif que celui des champs. 
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Divulguer auprès di-s autorités de leur pa; 
l'abjection, peut-être momentanée et réparable, 
ces malbeurenses, c'est leur fermer toute possibilil 
de retour à la maison paternelle, et couvrir de 
honte leur famille. On écrit donc directement aux 
parents, mais les indications de domicile soDt 
vagues; ce sont des noms de hameaux, des dési- 
gnations de fermes.... La lettre parvîendra-t-elte, 
et faudra-t-il attendre longtemps la réponse à 
une communication dont l'administration postale 
cherche en vain le destinataire? Pour éviler côt 

; inconvénient, et pour plus de célérité, la lettre i 

! destinée au père de famille est transmise close aOi 
maire, avec prière de la remettre à l'intéressé et de 

' donner avis de cette remise. 

Parfois, pour les espèces les plus délicates, et. 
alors qu'il y a plus de ménagements à garder, 
plus de précautions à prendre pour éviter une 
divulgation fâcheuse, on a recours à rïnterventioifj 

I discrète et charitable des ecclésiastifpies dessor-' 

\ vants de paroisses. 

1 Si les parents laissent sans réponse celte com- 
munication, on s'adresse, toujours sous une forme 

' réservée, au maire de la commune, afin do con- 
naître les intentions de la famille. 

Les réponses diffèrent peu entre elles. Elles sont 
d'ailleurs souvent écrites par des intermédiaires 

L insuffisants. Ce sont des manifestations de chagrin, 

■des récriminations sur une mauvaise conduite^ 
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antérieure, parfois le désir de voir l'enfant égarée 
revenir à la maison paternelle, plus souvent la 
demande indirecte d'un placement dans un asile 
quelconque de charité, dans une maison religieuse, 
dans un établissement de travail on s'en rap- 
porte pour cela à la bienveillance de l'Administra- 
tion et à son pouvoir.... on la prie de faire pour le 
mieux. D'indications précises et pratiques, point. 

Ces lettres sont émouvantes surtout lorsqu'elles 
émanent de pauvres veuves, dont l'enfant unique 
est la débauchée de Paris, mais elles concluent 
très-rarement. Si le retour est demandé, on n'a- 
borde presque jamais le moyen pratique de le réali- 
ser, c'est-à-dire l'envoi de l'argent nécessaire pour 
effectuer le voyage. 

Dans beaucoup de cas, la douleur du paysan, 
lequel est d'ailleurs souvent pauvre, ou tout au 
moins dépourvu de ressources en numéraire, 
n'exclut pas une certaine finesse d'arrière-pensée, 
et c'est avec un parti pris, dont il faut renoncer à 
triompher, qu'il évitera de toucher sur ce point à 
la question d'argent. 

Il y a dans les espèces de cette nature, a'nsi trai- 
tées par voie de correspondance directe, des diffi- 
cultés inextricables. Quelques parents éplorés 
accourent d'une extrémité de la France pour 
emmener leur fille, qui ne veut pas partir ou qui 
est trop malade, comme syphilitique, pour se met- 
tre en route, et ils sont, eux-mêmes, dépourvus des 
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moyens pi>cuni»ircs indispensables, soit |)ûui' rcstot 
à Paris, soit pour regagner leur domicile. D'autret 
trompés par leur enfant ou devenus ses complicesj 
donnent mission de les représenter, aiipr<:s de l'aU-J" 
torilé, pour réclamer leur fille, à des êtres impurs] 
que celle-ci leur a indiqués, et dont lu rôle n'est 
([u'un véritable proxénétisme. On en a vu qui, dans 
un but de lucre honteux, et pour n'avoir plus à se 
préoccuper de leur enfant, servaient d'instruments 
à l'auteur nu à l'exploiteur de sa débauche, et 
masquaient son intervention par leurs démarches 
personnelles. 

L'autorité paternelle méconnue veut-i'lle s'affii^ 
mer par l'emploi des moyens de correction édictés 
par la loi (C. C, art. 37f) et suiv), ce n'est pas 
œuvre facile à réaliser pour nn habitant de la cam- 
pagne, souvent illettré, ignorant les formalités à 
remplir, et dont la demeure est éloignée d'un siège 
de tribunal. Le temps marche ; l'insoumise malade 
est arrivée iiguérison; elle cxpUipie, et c'est tou- 
jours la mOme histoire, le chemin qu'elle a suivi 
pour arriver aux défaillances scandaleuses qui ont 
fini par la placer sous la main de la police; elle 
montre de bonnes résolutions, elle proleste de son 
repentir. D'un antre côté, les parents consultes 
n'ont pas encore répondu, ou bien ils ont gémi et 
récriminé sans conclure, sauf toutefois sur un 
^point, car ils ont protesté contre l'inscription de 
Hoir RMe comme prostituée. C'est de l'inconsé- 
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qaence, de la déraison peut-être, du calcul pro- 
bablement. Quoi qu'il en soit, il faut statuer. Il 
s'agit d'un premier fait de débauche publique. Qui 
pourrait dans un pareil état de choses prononcer 
l'enregistrement? 

Pour les insoumises parisiennes, sauf les diffi- 
cultés de communication avec les familles, diffi- 
cultés qui n'existent pas en ce qui les concerne, la 
situation offre souvent les mêmes embarras ; cha- 
grin des parents, promesses de meilleure conduite 
de la part de la fille, ordonnances de correction si 
les habitudes antérieures sont mauvaises, ou s'il y 
a récidive de faits de débauche constatés par la 
police. On tourne forcément dans le même cercle 
jusqu'au moment où, la part largement faite aux 
chances de relèvement, à l'exercice de l'autorité 
paternelle qui a fini par se décourager et s*avouer 
impuissante, l'Administration, s*appuyant sur des 
récidives de faits de débauche et sur l'intérêt de la 
santé publique, se voit contrainte de prononcer 
d'office l'inscription de l'insoumise mineure, déci- 
dément vouée à la débauche vénale, sur les con- 
trôles de la prostitution publique. 

Rien n'est plus grave et n'engage plus la respon- 
sabilité de l'Administration qu'une pareille mesure. 
On en sera frappé, même en dehors des considéra- 
tions qui viennent d'être exposées, si l'on réfléchit 
à ce fait qu'il faut que la présence d'une mineure 
dans une maison de prostitution tolérée se justifie 
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par des coastatations pivalablos, décisives, pour qu(^ 
les maîtresses de ces maisons de prostitiilinn puis- 
sent être soustraite?, en iiiit siuon en droite à i'ap- 
plication Al'article 33i du Code pénal ']ui a pour 
but d'atteindre l'excitation habituelle de mineures 
à la dêbaMche. 

Un aiTct de lajQfturde cassation a été rendu en 
cette matière. Il portait, en substance, ce qui suit : 
« H j a délit à favoriser la débauche d'une fille 
« mineure, par exemple, à l'admettre dans une 
i( maison de tolérance comme prostituée, alors 
« môme qu'un règlement local tolérerait cette 
« admission pour des filles âgées de moins de 
« vingt et nn ans, un tel règlement n'ayant pas le 
« pouvoir de restreindre les prohibitions de l'ar- 
u tîcle 334 du Code pénal. L'exception tirée de ce 
« que, du moins, le prévenu a pu de bonne foi se 
« croire en droit d'user du bénéfice de ce règle- 
« ment, est rejetée avec des niolifs suffisamment 
u explicites, lorsque, dans sa décision, le juge du 
« fait relève les nombreux actes de cori-upttan de 
a mineures reconnus à la charge du prévenu, et ses 
11 pratiques frauduleuses, en ajoutant que des arré- 
a tés municipaux ne sauraient prévaloir contre 
« la loi. » 

11 convient de remarquer qu'il s'agissait d'un 
homme tenant une maison de tolérance, et qu'il 

L y avait eu, dans l'espèce, des faits particuliers de 

uorruptioa de mineures. 
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En définitive, Tart. 334 du Code pénal peut être 
appliqué aux maîtresses de maisons^e tolérance 
qui ont chez elles des filles mineures, mais les né- 
cessités de la pratique et les itHportantga considé- 
rations qui se rattachent à la répression ae la pros- 
titution font qu'on n'entame pas de poursuites dans 
ces conditions, à moins qu'il. a y ait eu, comme 
"dans la circonstance, des incidents spéciaux de cor- 
ruption de mineures. 

Un règlement du 20 vendémiaire an XIII {(2 oc- 
tobre 1804), relatif à un nouvel enregistrement 
des filles publiques, portait : « Il ne sera enregistré 
a aucune jeune fille qui ne paraîtrait pas nubile. » 
Cette prescription se traduisit en pratique par l'en- 
registrement à 16 ans. En 1823, et par suite de 
l'influence des idées religieuses du temps, M. De- 
lavau décida que l'inscription ne pourrait avoir 
lieu avant 18 ans accomplis. Cette décision fut rap- 
portée, en 1828, par M. Debelleyme, dont l'atten- 
tion avait été appelée sur les nécessités spéciales de 
la répression de la prostitution, et l'âge où l'enre- 
gistrement pouvait avoir lieu fut, de nouveau, fixé 
à 16 ans. 

Aucune modification n'a, depuis lors, été in- 
troduite sur ce point, mais il convient de faire 
remarquer que les cas d'inscriptions à 16 4ins 
sont fort rares, et qu'elles ne sont prononcées que 
dans des conditions tout à fait exceptionnelles, et 
alors que l'insoumise, dont l'enregistrement n'a pu 
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être évité, offre les apparences physiques il'un 
plus avancé (i). 

Indépendamment des espèces où l'on peut 
trouver les parents ou les tuteurs des insoumises, il 
y a les cas, relativement assez nombreux, oii l'on 
est en présence d'une mineure éti-angére, dont les 
parents sont hors de Fnince, d'une orpheline pour 
laquelleaucune tutelle n'a été constituée, et de pau- 
vres ûlles dont les parents disparus ont été valae- 
itieiil recherchés. 

Pour les étrangères, l'Administration provoqi 
rintorvention des'Légalions de leurs pa>s en vtte 
d'un rapatriement; mais, pour les autres, que Taire? 

Faudra-t-il, parce qu'elles sont plus abandonnées 
et devenues passives â force de misère, obéir plus 
facilement aux préoccupations sanitaires? Une pa- 
reille pratique soulèverait la réprobation. Devant 
les impossibilités de cet ordre l'Administration se 
trouverait fort embarrassée, si elli: n'avait le con- 

0} 0.1 lira avec inUrét ta cilHtlon lulvanle qui Indique le procédé 
d'cxéculiaii suivi 1 Lyon en pareil ci( : 

■ Le« lillea mineure^ qui furmeot une prnparliun considérable 
des flllei clandeitine». ne doiieut pai échapper i la surveillance m- 
niiaire. Le règlement ne permet pai, ù Lyon, du les Insciiie d'orOce 
fur le registre matricule avant leur majorité ; mais, pir meiutt dt 
inritilUmce et de laluhritr. on la loumft aux vùilei tanilaim tt 
on la aiiintilr aux aalft» fllla tu tarie en leur conléranl, tan* 
iiiKriiiliait tar let regulrai, une caile fiarl-cvliért qu'on ap/relle 
m-te blanehe. '{De In jio'Ke tanilaUe, par H. le 0' Garin, ou*raga 
dé]» cilé.) 

Tout cela ne le peut faire uns Ëctilurea el p;iitânt «an* int- 

LCtlpUOD. 
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cours d'œuvres religieuses et charitables, qui visi- 
tent ou reçoivent les insoumises de Saint-Lazare 
dans un but de moralisation et d'assistance, qui 
s'associent, à cette fin, aux efforts des familles, et 
qui les remplacent à Tégard des filles abandonnées 
dont il vient d'être parlé. 

Ces œuvres, respectables et utiles au plus haut 
degré, sont : 

L'Œuvre du Bon -Pasteur; 

L'ouvroir de Notre-Dame de la Miséricorde, 
dirigé par des religieuses de l'ordre de Marie-Jo- 
seph ; 

L'Œuvre des Dames protestantes des Prisons, et 
le Refuge. pour les jeunes filles Israélites. 

Je me réserve de revenir avec détails sur ces 
différentes institutions. 

Pour être complet dans cet exposé des réserves 
qui président à Paris à l'enregistrement des pros- 
tituées, il est nécessaire d'ajouter qu'en ce qui tou- 
che les filles inscrites en province, venues à Paris 
pour y vivre de la même façon, l'Administration, 
lorsqu'elles sont mineures, recherche les parents et 
se livre à toutes les démarches et informations au- 
près des familles qu'elle s'est imposées à l'égard des 
insoumises mineures. H en est de même pour les 
femmes mariées. Dans ce dernier cas, l'Adminis- 
tration recherche le mari, et l'inscription n'a lieu 
qu'autant que celui-ci n'a pu être découvert, ou que 
les mesures dont sa femme doit être l'objet le trou- 
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^^K vent ïndiOcreat, ou bien enlia qu'il excitait celte^ 
^^K det:nière à se prostituer pour vivre à ses dépens. 
^^H Dans des espèces encore assez nombreuses, ii ar- 
^^V riyeque des parents réclament leur enfant arrêtée 
^H^ 1 comme insoumise en s'opposant à son cnrcgîstre- 
^^F ment, alors que celle-ci refuse do [>artir ou bien 
s'obstine à revenir à Paris d'où elle a été recon- 
duite dans son pays. L'Administration a vainement 
demandé une ordonnance de correction, et elle se 
trouve en face d'une fille récidiviste de faits de 
débauche qni justifieraient pleinement linscrip- 
tion. Plutôt que de recourir à cette mesure, et en 
raison des protestations et des prières de la famille, 
on assure le renvoi de Paris, d'une manière effec- 
tive, de l'insoumise, en lui faisant application de 
la loi du 9 juillet (8S2. Cette loi permet d'éloigner, 
du département de la Seinejes individus qui n'y 
ont pas de moyen? d'fxislence. 

Des mesures analogues sont prises dans les 
mêmes conditions à l'égard d'insoumises étran* 
gères, afin d'arriver, en les frappant d'expulsion 
(loi du 3 décembre !8i9), à les remettre entre 
les mains de leurs parents ou des autorités de 
leur pays. 

Qu'on ne se hâte pas de conclure de ce tableau 

des obstacles moraux et pratiques que rencontre 

l'enregistrement des mineures sur les contrôles de 

la prostitution, qu'ils aboutissent a une sorte d'abs^ 

htcntioQ sur ce point. 



te^l 
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Ces enregistrements, accomplis avec la réserve 
dont on vient de -voir les motifs, atteignent encore 
un chiffre assez élevé, puisque, dans le dénombre- 
ment des femmes inscrites de la capitale, les fiïïes 
mineures figurent pour 100 environ. 
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SoiuiinE. — Abjection et misère des proslituées. — Typei prin- 
cipaux. — I.lberlinage. — bécourngïment, — Filles presque 
inGrmea. — Alcuolisnie. — Femmes maricee. — Harjj complices 
OD mignét. — La progiiiutian priée commo niéiier temporaire. 
Cjnlsme. — Fille vierge. — lUraillaiice. — Ambition milsnioe. 
[Ijaléne. — Indignité du père et de la mère. — Situation san^ 
IsEue. — BlEufaisancB. — Cupidité. — SupersUlion. — l'iété. — 
Itepentlr, — Chagrin. — Déllcotesse. — La couicdie el le drame. 



Au |toiiit où j'en suis de ce rapide e.\am<!i] des 
mesures de tous genres dont la prostitution est l'ob- 
jet, des distinctions nombreuses qu'iliuiporle d'é- 
tablir entre les ditrérentes catégories de l'einines 
de dêbauclie, et des difticuttés qui résultent des 
conditions d'ilge, de famille, de sentiments, spécia- 
les à cbacunc des prostituées à l'égard desquelles il 
faut prendre une résolution souvent décisiïe el 
qui pèsera sur leur \îe entière, j'ai l'impression 
que les indications générales, que je me suis appli- 
qué à donner sur ces différents points, ne sufliseiit 
pas pour faire entrevoir, d'une manière saisissante, 
les abjections et les misères sur lesquelles doit s'exer- 
cer la pratique administrative de tous les jours. 

Pour bien juger la prostitution dans ses causes 
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et dans sa physionomie, il faudrait la voir et l'en- 
tendre, et, pour me servir d'une phrasë^de M. Taine, 
« entrer dans la fange lugubre où bâlit Shak- 
speare. » 

Lorsqu'on est en face de ces misères sociales, 
dans des conjonctures où il n'entre rien d'affecté, 
où le désespoir et l'indifférence nonchalante ou cy- 
nique se montrent également d'une crudité \raie 
à effaroucher même les maîtres en réalisme, on se 
sent impuissant à les exposer et à les décrire. Il y 
a des paroles que des équivalents affaiblissent jus- 
qu'à la nullité. J'essayerai cependant. 

Il est facile de poser ce principe que, pour ga- 
rantir la santé publique, et par ces considérations 
d'intérêt général qui dominent l'intérêt privé, toute 
fille arrêtée pour fait de débauche et dépourvue de 
moyens d'existence doit être inscrite sur les con- 
trôles de la prostitution. 

Mais si, passant de la théorie à l'exécution, on 
étudie de près cette foule de filles déchues et l'on 
en écoute parler quelques-unes prises au hasard, 
on se sent ému de pitié, et la tâche répressive appa- 
raît sous un autre jour, et avec des responsabilités 
qu'on ne soupçonnait pas. 

Voici ce qu'on entend ; je le reproduis textuelle- 
ment : 

« Mon père est un brave ouvrier... Je me suis 

sauvée de chez nous pour suivre un jeune homme.. 
Nous avons vécu ensemble pendant deux ans.. 
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il est soldat... je suis-allccde droite et de gauche. .fli 
j'ai fuit une bêtise; j'ai voulu me tuer et je me suis 
manquée... j'ai travaillé, je no veux plus le faire... 
j'ai couché sur de la [mille chez des camarades, puis 
je n'ai plus eu d'asile... j'ai connu des hommes, Us 
sont tous les mémos ; ils vous traitent bieu dans 
les commencements, ensuite ils vous font des mi- 
sères... je ne veux pas être domestique... je veux 
être tranquille... je demande ma carte, je ne m'oc- 
cuperai plus de rien du tout... j'ai bien réfléchi... 
c'est mon idée. « 

Ces paroles, dont on ne peut, à la lecture, me- 
surer l'amertume, n'ont rien d'exceptionnel; elles 
montrent seulement les phases d'existence de tout 
un groupe de femmes. Qucstioimons un autre 
groupe. Que dit c^fte fille? 

« Je suis tisseuse, orpheline... je travaillais à™, 
avec ma jeune sœur... l'ouvrage a manqué, j'ai mis 
ma soeur au couvent et je suis venue à Paris... c'é- 
tait ma mère qui tenait le ménage et préparait les 
repas ; moi, j'ai été élevée comme ouvrière de fa- 
brique, je ne pourrais pas me placer comme do- 
mestique... j'ai travaillé ici... j'ni fait des connais- 
sances... 'fui fini far me livrera la débauche... je 
n'ai pas d'espoir de retrouver du travail, je sais 
qu'il n'y en a pas dans mon pays... je demande 
mon inscription. » 

C'est là un découragement qui n'est pas incura- 
ble et qu'un peu d'appui et de bonnes paroles peu- 
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vent dissiper. On essayera. Mais, dans la grande 
foule des découragées, que d'inerties sans res- 
sources ! 

.. Il y a des quasi-infirmçs, des filles rachitiques, 
presque grotesques, faibles d'intelligence, dont la 
débauche brutale a abusé, comme elle le fait des 
idiotes, et qu'elle a laissées ensuite. On ne peut rien 
tirer de ces pauvres êtres si ce n'est qu'elles veu- 
lent être libres. La misère ne les effraye pas parce 
qu'elles ont la mendicité , et le libertinage ré- 
pugnant qui les attend ne leur inspire aucune 
crainte. 

Que faire de ces femmes vouées au vagabondage 
pour lesquelles l'inscription ne serait qu'une for- 
malité et un chiffre de statistique ? Il faut s'ingé- 
nier et pourvoir. 

D'autres espèces, qui sont nombreuses, résultent 
de la déchéance produite par le chagrin et l'alcoo- 
lisme. Pour toutes ce sont à peu près les mêmes 
dires : 

« Cet homme, pour lequel j'avais été si dé- 
vouée, m'abandonna il y a deux ans... ma pauvre 
tète se perdit... je vendis tout ce que j'avais et, trop 
fière pour montrer ma misère, je changeai de 
quartier... ma pensée me tuait... j'ai pris l'habi- 
tude de boire de l'absinthe... je suis tombée dans 
le désordre... que voulez-vous que je devienne?., 
inscrivez-moi. » 

Il y a quelque chose de plus attristant que cer 
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Qyeiix de ili;cour.igement, c'est la honte sous le toit i 

conjugal iiTec le mari pour complice : 

<i Je suis mariée... depuis près d'un an je me I 

livre claudestinemeiit à la prostîlution pour sub- 
venir aux besoins du ménage, mon [nari ne voulanH 
se livrer îi aucun genre de travail et m'excilant ik^ 
■me prostituer. 
_ « Bien que demeurant ensemble, il souffre que ' 
j'amène à la maison des hommes auxquels je m'a 
bandonne, en ayant soin de me faire payer d'a- 
vance. Il guette à tra\ers la serrure et lorsque ja.j 
ne me fais pas payer d'abord, il intervient. Récenï~ I 
meut, il est entré brusquement vers minuit et demi I 
dans la chambre oii j'étais avec un homme que j 
j'avais rencontré à Bullier, et il l'a fait payer en i 
l'intiiniilant. J'étais revenue du bal avec cet homme J 
4g.Rsime voiture, que mon mari suivait en courant j 
en montant derrière... Parfois, il se cache der- 

tre les rideaux du lit... n 

Il y a des variétés de celte espèce. On vient de ,] 
voir le mari dominateur exploitant l'ignominie ; il.^ 
y a l'épouï subissant l'abjection cl s'y résignant : 

« Mon mari ne travaille pas... j'ai eu d'à 

bord un monsieur qui me donnait ^00 francs pal 
mois. Lorsqu'il m'a quittée, je me suis livrée au 
premier venu. Quant à mon mari, il m'a, au com- 
mencement, cherché dispute, puis il a fini jiar no 

us rien dire, u 

Comme pendant à ces turpitudes, c'est le cas de . 
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citer les paroles d'une fille publique demandant sa. 
radiation après mariage : 

« Mon mari est travailleur... avant notre ma- 
riage nous nous étions assignés une somme à amas- 
ser... C'est d'accord avec lui que je ma livrais à la 
prostitution... Il nous fallait de l'argent... Il tra- 
vaillait tant qu'il pouvait... Maintenant que nous 
voici mariés, nous allons tâcher de nous établir... » 

Et tout naturellement avec un accent de sincé- 
rité joyeuse, cette femme ajoutait : 

« Il n'y a pas de danger que je me conduise mal 
de nouveau. J'en lève la main devant Dieu ! » 

Quel abîme que le cœur humain ! et comme cet 
incident fait penser à ces mots de Montaigne : Les 
loix de la conscience, que nous disons naistre de na- 
ture, naissent de la coustume. 

Cette femme était sortie de la a coustume », et 
elle avait hâte d'y rentrer. 

Il y a plusieurs cas de ce genre, celui-ci par 
exemple : 

« J'ai bien réfléchi. Je ne veux pas retourner 
dans mon pays. Je demande mon inscription. C'est 
d'accord avec mon amant que je fais cette démar- 
cli4« Dès que nous aurons un peu d'argent, nous 
npQs marierons. » 

N'oublions pas le cynisme effroyable qui débute 
par ces mots jetés comme un défi : 

« Je dis la vérité... je suis à qui me paye... v^' 
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^B' so-ur esl comme moi... nofre père n'a pu TcmpA^^H 
^^Ê cher, et il s'est tué de cha^io...» ^^| 

^V Et, comme contraste, montrons derrière cett^^H 



fille incurablement corrompue, une fille vierge qui, 

cédant à une défaillance morale passagère, s'est 

fait arrêter dans les conditions les plus caractéri- 

I sées de provocation à la débauche. Ce fait s'ei 

I plusieurs fois produit. 

On peut ranger dans les défaillances de cette ca- 
t^orie l'arrestation pour racolage d'une fille qui 
expliquait ainsi l'incideot: 

1 J'ai été séduite à 17 ans par un ami de • 
ma famille qui m'a délaissée... je ne savais quel 
devenir, j'ai écoulé d'autres promesses qu'on i 
m'a pas tenues... j'ai fait des elTorts... je travaille,^ 
mais j'ai 30 ans. Le vertige me prend -en voyaul'J 
que la mist-re m'envabit... Je me dis alors que j'aî'f 
eu tort de m'arrètiT en chemin; qu'en m'abao- 
donnant au courant, j'aurais pu, comme tantd'au-' 
très, rencontrer un homme qui m'aurait assure un 1 
avenir... Je me dis cela... je m'habille, en cher- 
chant à atteindre l'éli'gance qui s'affîche, et je 
à Mabille... je passe et repasse au milieu des grou- 
pes... Je n'ai pas mon âge écrit sur ma figure et 
Il'on dit que je suis jolie... Savez-vous ce que j'en- 
lends? Tiens! une femme honnête qui vient voiri 
Et l'on me regarde en ricanant. Cela me trouble, 
je me sauve et, en sortant dans la me, furieuse de 
Eu timidité, je fais des bêtises et me voici. » 
r j 
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Il y a des cas navrants où la prostitution découle 
d'affections hystériques et se mêle à. un état voisin 
de la folie. Je me souviens d'une femme, nombre 
de fois arrêtée pour faits de débauche accomplis 
d'ordinaire devant sa fille âgée de 9 ans,-£t qui, peu 
de jours après la mort de celle-ci, se faisait repren* 
dre de nouveau pour prostitution. 

Que décider en présence de ce mélange de dou* 
leur maternelle et d'habitudes abjectes? 

La misérable créature niait contre toute évi- 
dence : 

« Ce n'est pas vrai, disait-elle... d'ailleurs je ne 
le ferai plus... je ne veux pas être inscrite... je 
vois tout en noir... je travaillerai... je ferai des 
couronnes pour les cimetières... » 

Sur ce terrain, on n'a jamais fini avec l'horrible. 
En voici encore, mais d'un autre genre. C'est une 
jeune fille, une insoumise, qui parle : 

« Mon père est en prison... à cause de moi... ma 
mère, je ne veux pas la voir... Elle vit avec un 
homme qu'elle m'a enlevé... Elle a un enfant dont 
mon frère et moi (tous deux sont mineurs) nous 
payons les mois de nourrice, y* 

Devant de pareils faits l'impassibilité adminis- 
trative, uniquement préoccupée de l'inscription 
des prostituées, comme le voudrait la science mé- 
dicale, n'est pas praticable. 

On a besoin de ces détails pour se faire une idée 
nette d'obstacles que les renseignements généraux 
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m: montrant pas siiflisaiTiincitt. A (haqno iiistaul, 
cil iiinticre de répression de la prostitution, la po- 
lii'c se heurte h des dirficuUt'S de cette nntiire, h 
l'occasioii desquelles il lui faut chercher dea expé- 
dients que commandent impérieusement la morale 
et rhumanilé et qui vont contre le liul i^iinitaire. 

S'il n'était question que d'assistance sous des 
formes à trouver, d'efforts à faire pour atteindre un 
résultat possihlr, cela ne serait rien encore, mais 
il y a les situations sans issues. 

Indiquons-en une. Voici une fille débauchée 
d'habitude, plusieurs fois arrêtée pour faits de pros- 
titution. 

« Je suis, dit-elle, trop malade pour travailler, 
lie ne veux ni de secours charitables, ni de soins, ni 
de conseils... Je ne demande qu'une chose: mon 
inscription. » 

Il s'agit d'une mineure. La mi;re, qui est con- 
sultée, relupc de recourir à une ordonnance de 
correction en raison de l'état de maladie de sa fille 
dont elle ne veut pas se charger et qu'elle « laisse 
« libre de faire ce qu'elle voudra ». 
Que dit le médecin ? 

u Cette fille a une hypertrophie du cœur très- 
« avancée. La prostitution hâtera sa mort. >> 

L'Administration ne peut l'inscrire ni la rejeter 
sur le pavé, car la situation oe comporte pas l'ad- 
mission à l'hôpital. Il faut temporiser. Les reli- 
«euses de Saint-Lazare triomphent de l'obstina- 
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tion de la malheureuse qui finit par rentrer dans 
sa famille, mais la difficulté écartée aujourd'hui 
reparaîtra demain. 

Que faire à cette prostituée éperdue qui vient 
d'être arrêtée pour un fait de débauche flagrant ? 
C'est une femme mariée depuis trois mois, enceinte, 
heureuse en ménage, et qui se prostitue en l'ab- 
sence de son mari « pour se faire une bourse afin 
« d'acheter des objets de toilette » . 

J'arrête là ces citations déjà bien longues, que 
j'aurais voulu pouvoir remplacer par des périphra- 
ses, mais sans lesquelles il n'eût pas été possible 
de se faire une idée exacte des physionomies excep- 
tionnelles qui abondent dans le monde de la pros* 
titution. 

La pratique de détail révèle une foule d'incidents 
curieux ou touchants qui se produisent dans ce 
monde étrange où tous les types sont confondus, 
où la Parisienne a pour concurrente une négresse 
de Guinée, marquée à la figure des stigmates de 
l'esclavage, ou quelque Marocaine tatouée. 

Il y a des filles qui dépouillent les hommes 
qu'elles racolent; il y en a qui, journellement, font 
preuve de probité et remettent des porte-monnaie 
et des bijoux oubliés chez elles. Dans certains cas, 
des filles inscrites, mises, par le hasard d'une me- 
sure administrative! en présence d'une insoumise 
à l'égard de laquelle il faut pourvoir à un rapatrie- 
ment dont le caractère l'épouvaiile, se cotisent 
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sponliiiiéi lient pour l'aîtlLT k retourner dans soi^H 
- pays. ^M 

On trouve parmi elles des calculatrices qui ticD'4S 
lient, au jour le jour, note du produit de leur débau- 
che. L'une d'elles avait un cahier avec ce titre ; 

Compte des hommes pendant l'année Rien n'y 

tnAn([uait, ni les totaux mensuels, ni le rapproche- 
ment avec les chiffres de rannée précédente. Sur ce 
registre figurait im article spécial intitulé : ComptêrMt 
du propriétaiTe. iH 

Une prostituée d'habitude va être euregistr«i;fl| 
elle ûcrit pour supplier qu'on ne l'inscrive ni te . 
jour même, qui est un 13, ni le 14, qui est un ven- 
dredi. 

Une autre a chez elle, dans un placard, une sorte 
d'oratoire qui lui sert pour ses devoirs de piété. 

Cette autre encore, qui se meurt â l'hôpital, ne re- 
couvre sa tranquillité d'esprit, pendant ses derniiîrea 
heures, qu'après avoir demandé et obtenu in extre- 
mis sa radiation des contrôles de la prostitution. 

La dépravation est rarement complète. On trouve 
chez certaines filles publiques, sous des apparences 
vulgaires, des élans de tristesse et de sensibilité qui 
émeuvent. L'une d'elles, buveuse d'absinthe, arrê- 
tée pour scandale et cris séditieux, écrivait : « Je 
n souirre tant. Le chagrin me rend folle, soyez in- 
u dulgent....je ne songe guère à attaquer le gouver- 
I nement, j'ai assez de me détruire moi-même. » 

Uue uutie, encore une victime de l'absinthe, par^ 



LES PROSTITUÉES. 181 

lant de son dévouement pour un de ces misérables 
qui exploitent et rançonnent les femmes de débau- 
che, s'efforçait de se justifier par ces mots d'une réelle 
délicatesse : « Si je n'aime rien, je ne suis rien. » 

Rien ne manque au tableau, pas même l'élément 
comique qui est dans ce détail d'un individu se 
laissant volontiers racoler, sur la voie publique, par 
une prostituée dans laquelle il finit par reconnaître 
êa femme. 

Il est encore, et surtout, dans ce fragment carac- 
téristique du journal d'une prostituée lettrée : 

10 janvier. ^ Un Russe 40 fr* 

11 — Un Anglais 100 

1 2 — Sleep alone >i 

13 — Charles » 

14 — L'ami de Charles !,* » 

Le tragique, c'est ce militaire qui, en 1848, en^ 
tré pendant la nuit dans un lieu de débauche, se 
réveillait le lendemain dans les bras de sa sœur* 
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CHAPITRE XI 



DU CHANTAGE rRATIQUÊ PAR LA PKOSTITUTION 
CLANDESTINE. 



SiiiiMsiiii;. — Le clianlage. — Sa dtilliiHioii. — Se» thi 

— LeH [dires d'amour. — Ageiiis d'alTuirea et usiociatlons pour 
l'exploitalion du cLaiitage. — Les /ac-simile obtenus par la pho- 
tographie. — Condiliona diferaes dans lesquelles s'exerce le chan- 
tage. — Ses manosuvres préalables. — Le chantage et l'hystérie. 

— Le Tol d'au Log rapt) es. — La menace de divulgalioua psuvant 
causer une catastrophe. — Teiilaiives [aites pour réprimer le 
chantage en l'asBimllani i l'eacroquetle. — Insuccès. — Arrêts 
de 11 Cour de cassalion. — Nécessité d'une disposition légali 
parllcullère. — Loi de l8Ga, art. ^00 du Code pénal. — Son 
pllcation el ses résultats. 



Lorsqu'on est amené ii esaminer la prostitutioi 
ulandestine à un point de vue de police, c'est-à-dire 
il en révéler les inanueuvres et les dangers, il est 
impossible; de ne pus relever dans ses pratiques 
habituelles un fait délictueux, devenu si commun 
de nos jours qu'il a fallu, il y a peu d'années, lui 
faire une place dans notre Code pénal et lui donner 
Un nom. 

Je Veux parler du « chantage n. Après avoir créé 
le substantif, le néologisme a produit le verbe. 
faire chauler, c'est vendre son silein;e, c'est mena- 
, cor de dire ou d'écrire, à nioms de rentise d'argent. 
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une chose que la personne à laquelle on s'adresse a 
un grave intérêt à cacher. 

Rien n'est plus vil qu'une pareille manœuvre. 
Elle est en usage dans le monde de la galanterie 
vénale, même la plus dorée. Il y a, pour ce genre 
d'opérations, des théoriciennes qui donnent des 
conseils et qui écrivent des lettres où l'on piîut lire 
des phrases comme celles-ci : *' » 

« .... 200 fr. par mois pour se taire et s'abstenir ! 

tt C'est le salaire d'une domestique! Il peut 

c< trouver 30,000 fr., et vous devez vous les faire 
adonner..,. Les hommes ne plaisantent pas des 
« femmes qui savent les contraindre à leur faire 
Cl don d'une fortune. » 

Ceci est de' la haute école. Dans tous les cas, le 
chantage s'opère d'ordinaire au moyen de quelques 
billets de correspondance intime, soigneusement 
conservés à cette fin, tout insignifiants qu'ils sont, 
et qui arrivent, quand le moment est venu, à se 
payer plus cher que les autographes historiques les 
plus recherchés. 

L'imprudent qui, pour la satisfaction d'une fan- 
taisie ou d'une vanité, ou sous l'empire d'un en- 
traînement de jeunesse, écrit une lettre «d'amour» 
il une femme indigne d'estime, signe, sans qu'il 
s*en doute, une lettre de change en blanc qu'il lui 
faudra payer dans l'avenir, sous peine de compro- 
mettre A dignité, son bonheur, sa fortune. Il y a, 
dans les basses régions, des agents d'affaires pout* 
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ces sortes de recouvrements. 11 y u dus associalioriB ' 

1 vue de rcxpioitatioii d'uu chantage qui promet 
d'être fructueux. U y a même des offres d'avances 
surnaniisscmciit delettres ou de portraits suscepti- 
bles d'être utilisés à ce point de vue. 

Pour le malheureux ainsi ranvoniié, il n'est pas 
rare que les sacrifices d'argeut restent sans fruit. 
Si lapgbment qu'elle ait été soldée, la fatale lettre 
de change, qu'on a détruite, reparaît sous la forme 
d'autres billets gardés en réserve et qui arrivent à 
leur tour pour justifier de nouvelles exigences. On 
croyait tout fini ; c'est à recommencer. Sait-on ja- 
mais eu pareil cas le nombre des missives envoyées? 
Admettons qu'on le sache. Le chantage est pré- 
voyant; les concessions faites garantissent celles à 
espérer, et après les originaux viennent des repro- 
ductions en fac-similé fournies par la photographie 
et dont la source est intarissable. 

Pour le plu9 grand nombre des espèces de ce 
genre, c'est quelques années après la rupture dek 
liaison; quand on a oublié et qu'on se sait d'autant 
plus oublié qu'on a été maintes fois remplacé ; alors 
que la maturité est venue, que la position sociale 
se dessine, qu'un mariage \a se conclure, que ces 
malheureuses lettres, dont on ne se souvient plus, 
Ben eut de prétexte aune mendicité impérieuse. 

On courbe la tète, on s'exécute et, saisi pdr un en- 
grenage impitoyable, on achète, à prix d'or, ifn simple 
Lrépit qui ne garantit ni le présent ni le lendemain. 
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' On se croit sauvé cependant. Le mariage se fait. 
On se sent pris par l'affoction et parle devoir. On a 
besoin de tranquillité et de confiance. Le chantage 
reparaît, et l'on cède encore. Il en sera toujours 
ainsi. 

C'est là l'espèce banale, commune, de tous les 
jours. On pressent ce que produisent dans la vie 
de famille de pareils incidents lorsqu'ils îTÎennent 
à se divulguer. Mieux eût valu tout d'abord regar- 
der en face cette odieuse extorsion et opter entre une 
confidence de son passé ou la destruction de ses 
projets d'établissement. C'est un parti raisonnable, 
mais héroïque, que l'on prend rarement. 

Le chantage attend toujours, pour se produire, 
que sa victime désiftuée soit arrivée, ou sur le point 
d'arriver, au grade, à la fonction, à la situation in- 
dustrielle ou commerciale, à la considération, à 
l'aisance, sinon à la fortune. 

Lorsque la liaison qui sert de base à ce genre de 
manœuvres n'existe pas, ou la fait naître. Il suffit, 
pour cela, le plus souvent, d'un simple fait de raco- 
lage qui ne rapporterait pas un louis à une fille 
inscrite, et qui peut devenir une mine d'or pour 
la prostituée clandestine adonnée au chantage. 

Qui n'a parfois, en flânant le soir par les rues, été 
loin du petit incident que voici : un homme 
[éjà Agé, d'une tenue simple mais soignée, et dont 
l'attitude et la physîonomie.sont empreintes d'ui 
certaine austérité, a regardé, puis suivi de l'œil. 
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une femme, une passante, dont le regard s'est croiS^ 
avec le sien. C'est im chef de famille respecté, un 
mari fidèle jusqu'alors, un homme à principes. La 
désinvolture, le visage de cette femme l'ont frappé ; 
il la regarde. Quel risque y a-t-il ? — Il se retourne 
et s'arrête; elle en fait autant avec un sonrlrc. Le ' 
moment est décisif; si, au lieu de se sauver, notre 
homme fait un pas en arrière, s'il parlemente, il 
est perdu. 11 hésite, il entrevoit une aventure de ce 
monde défendu, auquel il a parfois songé dans ces 
instants où les meilleurs et les plus purs « tnent le 
mandarin ». Il cède. N'y aurait-il eu là qu'une 
heure de défaillance, et il lui faudra heaucoup de 
volonté pour limiter k cela l'incident, le mal est 
fait. Dans tous les cas, on le suivra s'il est besoin ; 
on saura tout ce que l'on veut savoir, et le chantage 
viendra qui se montrera menaçant à la façon du men- 
diant à l'escopette de Gil Blas, et il lui suffira de 
dire : « De l'argent ou bien j'arrive. — De l'ar- 
« gent ou bien votre femme, votre enfant, votre as- 
« socié, vos voisins -sauront que vous, l'homme 
« grave, si sévère dans ses jugements, vous avez eu 
n votre moment de faiblesse. » 

On passe à plat ventre, de l'or à la main, sons de 
pareilles fourches caudines. 

Conquérir un protecteur dont on abusera d'abord 
et qu'on exploitera ensuite, c'est le rêve de toutes 
les femmes qui vivent (le la débauche vénale. 

Si elles ont en ww. un financier, un homme 'm- 



DU CHANTAGE. 187 

fluent, elles sollicitent. Tout dépend de l'occasion. 
On verra ensuite. S'il le faut, car c'est le monde ren- 
versé, on fera le siège en règle du quidam qui en 
vaut la peine, c'est-à-dire qui a des ménagements 
à garder. 

L'opération est simple. Elle consiste dans l'envoi 
d'une lettre pour laquelle abondent les formules, 
bêtes d'ailleurs comme les vers de mirlitons. 

Prenons-en deux au hasard (n° i ) : 

«Monsieur, 

«Veuillez me pardonner si je me permets de vous 
écrire. Voici pourquoi je le fais. Je suis, depuis 
quelques jours, arrivée à Paris, où je ne con- 
nais personne. Je suis trop jeune (je n'ai que 
dix-sept ans), et je suis effrayée de me sentir aussi 
isolée. 

«Une dame, qui a été assez bonne pour m'indi- 
quer votre adresse, m'a dit que, si vous vouliez venir 
me rendre visite, vous pourriez me donner de bons 
conseils. 

«Ainsi donc je compte sur vous pour venir me 
rendre visite demain. Sinon, je quitte Paris, où je 
m'ennuie trop sans ami. 

« Recevez, etc. » 

C'est le piège grossier, et du vrai style de proxé- 
nète. Il en est de même de la formule n° 2, 
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« MOSSIELR, 

(( Pnrdonnez l'indiscrétion de ma démarche, et 
e la jugez pas trop sèvéreuieut, 

J"!ii vingt ans. On m'assure que j'ai du talent. 
Je travaille de toutes mes forces, et j'ai l'espérance 
de réussir; malheureusement je ne connais per- 
sonne ici, oïl un peu de protection me serait très- 
utile. 

Il Ayant entendu parler de votre bienveillance, je 
viens solliciter de votre bonté une visite qui me 
permettra de vous expliquer, mieux que par écrit, 
nia position et mes espoirs. 

a. Je via seule, et je ne sors presque jamais. Je 
serais bien heureuse de vous recevoir. 
0. Agréez, clo. u 

Qui croirait que de pareilles inepties atteignent 
leur but? Cela est cependant. Dans une foule de 
cas on cède, par curiosité malsaine, à ce racolnge 
épistolaire. 

Il y a des liaisons qui n'out pas d'autre point do 
départ, et pendant la durée desquelles s'amassent, 
pour être utilisés, le cas échéant, les éléments 
d'une guerre au chantage. 

Une remarque à faire, c'est que le chantage, 
exercé pendant un certain temps avec succès, finit 
e prendre au sérieux et se croire légitime, 
^orsquc, ce qui est fréquent, cet état s'accompagne 
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de la perturbation mentale particulière, insaisissable ' 
pour la foule, qui naît de l'hystérie, et s'il se pro- 
duit à cette époque décisive où la courtisane voit 
définitivement disparaître avec l'âge les restes de 
sa beauté, où elle se sent proche d'une période de 
misère finale et sans issue, la persécution, au point 
de vue de l'extorsion, prend les proportions de la 
démence furieuse. 

Le monde, qui n'aperçoit que le, côté extérieur 
et romanesque des faits, et que, d'ailleurs, le vrai 
n'intéresse jamais, prend parti pour la persécutrice 
contre le persécuté. Alors la cupidité se donne 
carrière, et le chantage prend tous les moyens. Il 
frappe à toutes les portes, provoque tous les scan- 
dales, et ne laisse plus une minute de répit à 
sa victime que rien ne peut protéger efficace- 
ment. 

Cela ne serait qu'une juste expiation s'il s'agis- 
sait d'une séduction et d'un abandon, mais payer, 
par toutes ces tortures, une bonne fortune banale, 
et qui s'est, le plus souvent, ofierte elle-même, c'est 
une dure épreuve. 

Il faut avoir vu des natures de lion, loyales, cha- 
leureuses, énergiques, atteintes dans leur dignité 
et dans leur carrière, se débattre, impuissantes, 
contre ces persécutions, qui s'étendent à toute une 
famille, pour avoir du chantage l'horreur qu'il 
mérite. 

Indép^ipdamment des espaces de ce genre, ^"^ 

il. 
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produisent, dans les mêmes conditions, et venant 
des mêmes sources, des exigences d'argent, parfois 
impossibles à satisfaire, et auxquelles on ne peut 
résister cependant sans risquer de voir s'accomplir 
de véritables catastrophes. 

On a eu la faiblesse, on a fait la faute, dans une 
vie de dissipation, de garder par devers soi, comme 
des trophées, peut-être comme des souvenirs, des 
lettres qui témoignent d'une liaison rompue ou 
seulement dune de ces imprudences épistolaires, 
que l'imagination fait parfois commettre aux 
femmes et qui n'ont pas de suites. * 

Un beau jour, sans qu'on s'en soit aperçu, quel- 
ques-unes de ces lettres disparaissent, volées par 
une maîtresse de passage, bonne fortune d'occasion 
ramassée dans quelque lieu public, et Ion se 
réveille terrifié par la menace d'une divulgation 
dont les conséquences peuvent être terribles, san- 
glantes même. On vous demande, ou bien on a 
demandé directement à l'éjiouse coupable ou im- 
prudente, auteur des lettres dérobées, de racheter, 
chèrement et à bref délai, ces preuves d'une défail- 
lance, qui, sans cela, seront envoyées à une famille, - 
à un mari. 

Sur ce terrain, on peut multiplier les hypothèses, 
inventer des combinaisons aboutissant toutes à des 
désastres en cas de résistance, et l'on sera toujours 
au-dessous des conséquences possibles des méfaits 

cet ordre, que l'on constate, en pratique et en 



DU CBANTAGE. 19f 

grand nombre, comme étant l'œuvre des filles de 
débauche. 

Il est bien entendu qu'il ne s'agit pas de filles ins- 
crites, auxquelles leur position vis-à-vis de la police 
ne permettrait pas d'user de pareilles manœuvres. 

Des tentatives furent faites sans succès pour 
atteindre ce genre d'extorsions par l'application de 
l'article 403 du Code pénal, qui a trait à l'escro- 
querie. On voulait s'appuyer sur le passage de cette 
disposition relatif à « quiconque emploie des ma- 
nœuvres frauduleuses pour faire naître la crainte 
d'un événement chimérique, » 

La Cour de cassation décida constamment qu'il 
s'agissait, en pareil cas, d'un péril sérieux et non 
d'un danger imaginaire ^^\ que, dès lors, il n'était 
pas possible d'appliquer l'article 405. 

Il en résulta que, pendant un certain nombre 
d'années, sans toutefois remonter très -loin, car le 
chantage, à l'état fréquent, est de date relativement 
récente, lorsqu'on se débattait contre ce genre 
d'extorsion, on n'avait d'autres ressources que 
l'emploi d'intermédiaires maladroits ou irrités, 
qui donnaient vite la mesure de leur impuissance, 
et par là aggravaient le mal. 

Les manœuvres de cette nature augmentèrent 
dans une proportion considérable, et ne se limi- 
tèrent pas à la catégorie d'extorsions que je viens 
d'indiquer ; elles s'étendirent à d'immondes impu- 
tations. 
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on arrive presque toujours à faire abandonner les 
projets de chantage. 

Les cas de cette nature qui se produisent annuel- 
lement devant la police de Paris peuvent s'élever à 
cinq cents environ. 



CHAPITRE XII 

LES PROXÉNÈTES ET LES SOUTENEURS. 

* SoMMAiRB. — Le proxénétisme. — Son action. — Sa répression par 
les lois anciennes et par l'art. 3*34 du Code pénal..— Les diffé- 
rentes classes de proxénètes. — Le proxénétisme qui sert d'inter- 
médiaire auprès des courtisanes en renom. — Le proxénétisme 
délictueux. — La marchande à la toilette. — Les fausses coutu- 
rières ou modistes. — Le proxénétisme inconscient — Le cocher^ 
le garçon de restaurant, le tapissier. — La location de vêtements^ 
de linge, de bijoux, de brllets de banque, — Les cabaretiers et 
les logeurs. •— Les messageries et les chemins de fer. -^ Les 
annonces pour placer des demoiselles de compagnie et des Insti- 
tutrices. — Les mères indignes. — Statistique. — Le souteneur, 
son rôle. — Supplices et périls perpétuels des prostituées. — As- 
sassinats de filles publiques. — Caractère de la liaison de la fille 
inscrite et du souteneur. — Portraits. — Le règlement des comptes. 
— Exploitation de la prostitution clandestine par le souteneur. 
• — Mesures de police; •— Répression. 

La prostitution engendre la prostitution. Ce sont, 
pour la plupart, d'anciennes femmes de débauche 
qui se livrent au proxénétisme, au maquerellage^ 
comme on disait autrefois. 

Sans cette provocation intéressée à la corruption 
d'autrui, combien de jeunes filles échapperaient à 
la prostitution ! combien de débauchés, auxquels il 
faut livrer des victimes, n'auraient, s'ils étaient li- 
vrés à eux-mêmes, ni l'audace ni le moven de sa- 
tisfaire leurs passions I 
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A toutes les époques , l'inSuence désastreuse 
causée par les proxénètes sur les mœurs publiques 
et sur le développe meut de la prostitution, a ap- 
pelé sur eux les sévérités du législateur. 

La loi romaine les déclarait infâmes, ce qui les 
frappait en quelque sorte de mort civile; le moyen 
ilge leur appliquait des peines corporelles emiK'eîn- 
les de la barbarie qu'on retrouve dans toiifeg les 
pénalités alors édictées contre les prostituées. Les 
ordonuances des Prévôts de Paris de 1367, des 
8 janvier 14f.^ et 6 mars 1419, faisaient défenses à 
toutes personnes de se mêler de fournir des filles 
ou femmes «pour faire péché de leurs corps p, 
sous peine d'être « tournées au pilori, marquées 
d'uu fer cbaud et mises hors la ville. » 

Quant à la loi moderne , elle prononce contre le 
fait d' exciter, favoriser ou faciliter habituellement 
la débauche dçs mineures, des peines d'emprisonne- 
ment qui vout de six mois à deux ans. (Arl, 334 du 
Code pénal.) 

Si, malgré cesrigueurs légitimes, le proxénétisme 
n'a pas cessé d'être et de se perpétuer, c'est qu'il 
*st étroitement lié à la débauche vénale, qu'on n'a 
pu détruire et qu'il a fallu tolérer. 

Dans son traité de la police, Delamare, cherchant 
i'ctymologie du terme de maquerellage, le fait déri- 
ver du mot inacahrellus, parce que, dit-il, « dans 
nies anciennes comédies, ces proxénètes d'intri- 
a gués d'amour estoient toujours vestuesd'habita de 
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^^ diverses couleui's. u A Rome, les comédiens qui < 
jouaient les rôles d'onlre metteurs portaient, en ■ 
elTet, des costumes bigarrés. 

De nos jours, la bigarrure a persisté, niais elle 
est dans la diversilé des professions qui servent à 
^«masquer et à faciliter les pratiques du maquerellage. 
^^wLcB proxénètes sont nombreuses à Paris, où elles 
^HEnivent plus qu'ailleurs l'occasiou de pratique 
^Tteuw.manœuyres, et la possibilité d'échapper 
' l'attèot^h de l'autorité. 

Plusieurs d'entre elles sont, dans un eerlain 
monde, connues pour faire ce honteux métier, 
qu'elles exercent en quelque sorte sans mystère. Ah 
reste, ce sont plutôt des courtières que des corrup- 
trices. Elles servent reniement d'inlermcdiaircs 
enlrelesétrangers riches qui n'aiment pas les préam- 
bules et les courtisanes en renom, soit qu'il s'a 
gisse de célébrités de bals publics on de la galan- 
terie, soit qu'il faille arriver auprès de ces femmes 
qui déshonorent l'art dramatique, et |iour lesqui 
les la scène et la rampe remplacent le trottoir. 

Par ces entremetteuses on peut savoir , instanta- 
nément et à un louis près, le tarif d'un grand nom-- 
bre d'alcôves. Si elles font ce prosénétismi 
leraent, c'est qu'elles se sentent protégées contre i 
toute répression pénale par l'âge , l'indignité nio-; 
»1ë et la corruption notoire de leurs « clientes » 
u'autre catégorie des proxénètes est de beaucoup 
^U8 nombreuse; ses manœuvres s'o{>èreat a 
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circonspection cl pu ««■ dissimiiliint sons diïersps 
forme». 

Le pins souvent, c'est sons le convert il'une in- 
(luati'ÎG spéciale : le commerce à la toilette, que les 
femme» adonnées au proxcnéfismc sp mettent en 
relation avec un nombrenx {lersonnel de jeunes 
filles ou de femmes, ouvrières sur le jtoint de ci-sser 
i)e l't^tre, domestiques sans place avides de toilette 
et de plaisirs, femmes entretenues en disponîlrilité, 
et qu'elles se font auprès d'elles les intermédiaires 
de projKtsitions galantes. Les moins prudentes et 
les plus dangereuses, bravant le Code par cupidité, 
s'attaquent à des Glles mineures, plus ou moinsli- 
vrécs à plies-mêmes par l'incurie ou l'abandon de 
leurs parents, et elles les détournent, â leur profit^^ 
de la voie du travail. V 

Dans cette catégorie du proxénétisme, les plus ' 
habiles dissimulent leurs manœuvres sous l'oxer- 
cice apparent d'une profession où l'on emploie des 
ouvrières. Par l'enseigne, elles sont couturières ou 
modistes. Dans la maison, la mise en scène est 
complète; il y a des êtolTos, des |iulrons, des tra- 
vaux en train. En réalité, c'est un lieu de débauche 
on souvent, sous prétexte d'un travail lucratif, on 
entraîne des jeunes filles qui ne tardent pas à se 
laisser pervertir. 

Que de nuances dans l'exploitulion de la débau- 
che ! L'une d'elles comprend la clns'e nombreuii 
proxénelteme inconscient et qui procède 
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de mauvais conseils intéressés. Il s'exerce dans 
presque tous les lieux publics où des femmes figu- 
rent à un titre quelconque/ Il est, tout entier, dans 
ce propos tenu par un imprésario de café-concert 
à une de ses chanteuses : c( Vous chantez bien, mais 
c( vous êtes trop sévère avec les hommes. » 

Sur le terrain brutal du f(\it, où la question se 
traite sans métaphore, il y a le cocher qui, aux pre- 
mières démonstrations de nature à l'édifier sur les 
dispositions de son voyageur, offre à ce dernier de 
le conduire chez des clientes ; il y a le garçon du 
restaurant en renom, auquel on demande mie 
femme comme s'il s'agissait d'un article porté sur 
la carte. Il y a enfin les tapissiers qui installent des 
filles dans des appartements meublés par eux, et 
qui touchent pour le mobilier un prix de location 
quotidien destiné à former un prix de vente après 
complet payement. 

Que de types depuis la marchande à la toilette 
encore misérable, tendant la main pour recevoir là 
prix d'ignobles accointances, ou prêtant, moyen- 
nant loyer, quelques pauvres accoutrements à une 
prostituée du ruisseau, jusqu'à l'opulente proxénète 
qui peut, en un clin d'œil, transformer en une fas- 
tueuse courtisane la fille indigente qu'elle a cor- 
rompue et à laquelle elle vendra ou louera, pièce à 
pièce et à des prix fabuleux , son linge, ses vête- 
ments et ses meubles (1). 

jj^ (1) Une ordonnance de police du 8 novembre 1780 défendait aux 
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Pour ces détails, les cliifTres sont éloquents. Il» 
montrent les gouPTrcs dans lesquels s'englmitissenl 
lee fortunes. On a payé en par<ïil cas : 

Un peignoir 300 fr. 

Une cbemise de ouit ItO 

Sii cbemÏHca ordinaire» 310 

Dame Jupons 330 

et ainsi du reste. 

N'oublions pas, pour que le tableau soit com- 
plet, certaines blanrbisseuses du quartier Latin 
qui, l'été, louent des l'obes et des mantelets de 
mousseline blanche aux coureuses de crémeries, 
cafés ou bals publics en quête d'nn dîner et d'un 
gttede hasard. 

J'indiquais.tout à l'heure la location par les mar- 
chaudes à la toilette ou d'autres industrielles du 
même genre, de vêtements, de linge et d'autres 
objets. Cette location comprend, non-seulemenl des 
draps, des serviettes, du linge de corps, des châles 
loués lO francs par jour, mais des bijoux de prix. 

Voici un extrait des livres tenus pour ces loca- 
tions : 



L"nep»rupe. JO fr. 





^mircbanila de louer i prix d'areent, â In Journée ou autrenieot, ^ 
i bardes et vâleini'nlH pour \es parures àra fliles el U 
Mllluée». [Voir aut piÈcei JuttlllGalive».) 
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Un diadème.. 100 fr. 

Une broche 10 

Une aigi'ette 90 

Une montre et une chaîne. i 30 

Les femmes ne sont pas seules à recourir à ces 
loueuses d'oripeaux et de clinquant. Une de ces 
marchan4es à la toilette, questionnée sur son com- 
merce, mentionnait, entre autres choses, la location 
de bijoux et de billets de banque « pour être mon- 
trés en société » . 

Lorsque ces marchandes vendent, c'est à des 
prix exorbitants, et , pour garantir leurs intérêts et 
se fournir le moyen de rentrer en possession de Tob- 
jet vendu, s'il ne leur est pas payé intégralement et 
quels que soient d'ailleurs les à-comple versés, 
elles se font remettre une reconnaissance de loca*- 
tion. Comme on l'a vU plus haut, ce procédé eât le 
même que celui employé par les tapissiers qui ex- 
ploitent les filles perdues» 

En dehors de« proxénètes qUe je viens d'énumé— 
rer, il y a les cabaretiers dont les établissements 
sont fréquentés par des soldats, et qui recherchent 
des servantes dans le but de les livrer à la débau- 
che, et les logeurs tenant en garni de sordides ré* 
duits où se réfugient les domestiques sans place oU 
les ouvrières sans travail. Je reviendrai plus loin, et 
d'une manière spéciale, sur ces divers établisse- 
ments. 

Les maîtresses de garni dont je viens de parler 
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91'rveiit parfois de pourvoyeuses de inaisous de dé- 
bauche de [)rotiace, et, à tous les points de yue^ elle» 
oui intérêt à pousser leurs locataires ù se jeter dans 
ia prostitution. Le même commerce se fait sous 
prétexte de placement de domestiques. Il y eut un 
temps oii cet immonde racolage se pratiquait pour 
le compte des maisons de tolérance de Paris par 
des conducteurs de diligences. En 1838, ces faits 
étaient encore assez nombreux pour motiver uiio 
circulaire adressée par le préfet de police aui di- 
recteurs des messageries. L'établissement des cb&* 
mius de fer, dout le personnel actif n'a que peu 
de rapports avec les voyageurs, a mis fin à ces 
manoeuvres. 

Une autre pratique du proxénétisme consiste à 
appeler à soi, de tous les points de la France et sur- 
tout de l'étrauger, sous la foi d'annonces promet- 
tant d'bonorables et lucratives positions d'institu- 
trices, des jeunes filles, orphelines le plus souvent, 
lesquelles, victimes de leur crédulité, arrivent à 
Paris, s'y trouvent sans ressources, en proie à des 
séductions, et tombent dans le piège qui leur a été 
tendu. 

Enfin, il faut signaler ce proxénétisme odieux, 
où c'est la mère, d'ordinaire une ancienne prostï- 
. tuée, qui corrompt et veud sa fille, dont elle sera 
d'abord la compagne de débauciie et, plus tard, 
l'immonde servante. 

Qui le croirait ? c'est dans les espèces de ce genra 
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qu'on rencontre le plus de cynisme. Les proxénètes 
ordinaires qui, d'ailleurs, n'arri\ent là qu'après 
avoir perdu le sens moral et par cupidité, peuvent, 
à la rigueur, dans le plus grand nombre des cas, 
trouver une sorte de justification dans l'indiffé- 
rence et le mépris que leur inspirent les malheu- 
reuses dont elles trafiquent ; mais la mère ! Le plus 
souvent, c'est de sa part un acte prémédité ; elle a 
supputé, de longue main, le profit que lui rappor- 
teront la flétrissure et le malheur de son enfant. 
Quand on lui reproche son infamie, elle fait de 
l'hypocrisie, et elle nie, si la négation est possible. 
Dans le cas contraire, rien ne la trouble ni ne l'é- 
meut, et il est visible qu'elle s'étonne de l'indigna- 
tion soulevée par sa conduite. 

Une de ces mères, surprise dans un cabinet oii 
elle venait de livrer sa fille, une enfant de quinze 
ans, à deux hommes qu'elle avait elle-même ra- 
colés dans C^ but, ne contestait pas les faits, mais 
elle s'étonnait de l'intervention de la police : « Où 
(( est le mal, disait-elle, et pourquoi m'arrête-l- 
c< on?» Une autre, pour toute réponse à de sévères 
observations motivées par un fait du même genre, 
se tournait vers sa fille en lui disant : c< Comment ! 
c( mineure? tu m'avais dit que tu étais majeure ! » 

Dans beaucoup d'espèces, et ce sont celles où la 
répression serait le plus désirable, les familles ré- 
pugnent à acheter, au prix de la divulgation d'un 
scandale qui atteint et salit leur enfant , la pénalité 
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i-dictce contre lo {iroxéaétisme. Elles se taiscot„e(, 
gt'àce à leur silence, beaucoup de proxénètes ccba|>- 
pent h l'application Ae la loi. 

Le chifTre des arrestations annuelles pour excita- 
tion habituelle de mineures à la débauche s'clfeve, 
en inoveone, à 60. 



Des proxénètes aux souteneurs la transition est 
naturelle. Celles-là exploitent les débuts; eeus-ci 
viennent ensuite. 

J'aurais voulu esquiver le terme eni , mais com- X 
ment faire ? Il ii'v a pas d'autre mot pour désigne^ , 
d'une manière précise, ces tHrcs méprisables qui 
rançonnent les filles publiques. L'ne périphrase au- 
rait un sens général et s'étendrait à des variétés de 
ces mêmes iudividns qui vi\ent et prospèrent, dans 
des conditions analogues, auprès de toutes les feni- 
jues galantes, mais dont je n'ai pas à m'octuper. 
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J'ai d'ailleurs cité dans le cours de ce travail un 
document administratif qui date de 1823 , dans le- 
quel il est parlé des c( individus qui font le métier 
de smiteneurs, » En 1788, on les désignait, paraît- 
îi, par les mots d'homme de qualité. Était-ce parce 
qu'ils vivaient oisifs? Peut-être y avait-il dans cette 
dénomination une ironie méprisante eu une injure 
qui tenait à l'époque et à l'état des esprits. Tou- 
jours est-il que cette catégorie d'individus a son 
rôle dans l'exercice de la prostitution publique. 

Si la courtisane en vogue voit autour d'elle une 
foule d'adulateurs, postulants ou favorisés, toujours 
prêts à prévenir et à réaliser ses moindres caprices, 
la prostituée inscrite est, au contraire, livrée par 
son métier à tous les dédains et à toutes les domi- 
nations. Pour un grand nombre d'hommes, cour- 
bés dans la vie ordinaire sous le joug d'obligations 
de travail, d'obéissance et de discipline, la tyrannie 
d'alcôve est une revanche et une volupté dont ils 
abusent bestialement. Il y^ là pour les filles publi- 
ques un supplice et un péril perpétuels dont le 
'souteneur a pour mission de les affranchir. Il est 
pour elles un recours possible, soit immédiate- 
ment, soit dans l'avenir, une menace de représail*» 
les quant aux actes de violence, un protecteur enfin 
qui interviendra s'il le faut, et cette considération 
suffit le plus souvent pour empêc{ier des actes de 
brutalité» 

Il ne faut pas perdre de vue^ en outre, que ces 

LECOUHi V"^ 
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malheureuses, que rien ne peut niettie en garde' 
contre les intentions criminelles de l'homme 
qu'elles ont, elles-mêmes, attiré dans un tète-à-têle, 
où les précautions et le mystère semblent naturels, 
sont exposées à des tentatives d'assassinat, dont le 
Tol n'est pas toujours le mobile. On est amené à 
croire qu'il y a dans le fait de leur solitude qui les 
livre sans défense et dans,leurs caresses payées, et 
dès lors humiliantes, une source de voluptés sinis- 
tres que recherchent certains meurtriers. 

Quoi qu'il en soitde cette énigme, l'assassinat des 
lîlles publiques constitue parmi les crimes une ca- 
tégorie spéciale. 

On comprend que ces femmes, pour lesquelles 
la débauche est devenue un labeur, éprouvent, si 
déchues qu'elles soient, le besoin d'échapper à leur 
isolement moral, et qu'elles pavent aussi chèrement 
qu'elles le peuvent cet homme qui les défend et 
qui ne les méprise pas. 

Au fond, par celte liaison malsaine, où elle ap- 
porte les épaves de son cœur, la prostituée n'a fait 
que remplacer les brutalités et les dominations pos- 
sibles de tous par la tyrannie certaine d'un seul. 
Jamais nègre sous le fouet du commandeur, forçat 
sous l'autorité du garde-chioniine, n'aura été plus 
asservi qu'elle ne l'est par cet individu, dont elle 
rétribue pourtant la protectiou. 

11 arrive alors à se produire entre ces deux ctrcs 
corrompuset misérables, rapprochés par d'abjeclcs 
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nécessités, quelque chose qui a les violences de la 
passion, sans en avoir les tendresses. Ce sont des 
tolérances impures et des jalousies dépravées. 

Parfois, le souteneur protège,^ en même temps et 
de la même façon, plusieurs filles publiques. Par- 
fois aussi, mais c'est l'exception, il se forme entre 
la fille publique et le souteneur, devenu le chef de 
leur communauté d'intérêts, une association dont 
il garde et fait valoir les deniers, et qui a pour am- 
bition d*arriver un jour, par le mariage, à l'exploi- 
tation d'une maison de tolérance. 

En thèse générale j le souteneur est le châtiment 
de la prostitution qu'il brutalise, pour en tirer la 
satisfaction de sa paresse et de ses vices. 

C'était jadis un fort gaillard, un athlète, sorte de 
boule-dogue toujours prêt à mordre l'adversaire 
qu'on lui désignait. Aujourd'hui, c'est un gandin 
en blouse chez lequel, le plus souvent, l'adresse et 
la férocité remplacent la force et qui est peut-être 
plus redoutable que so» devancier. 

Autrefois, le souteneur allait quotidiennement 
dans la maison de tolérance recevoir de la malheu- 
reuse qu'il opprimait, sous prétexte de protection, 
l'argent qu'elle prélevait pour lui sur le produit de 
sa débauche. Maintenant, tous deux se ménagent 
des entrevues et des sorties où ils règlent leurs 
comptes. 

S'il s'agit d'une fille isolée, et c'est surtout dans 
ce cas que sa tyrannie s'exerce sans limites, le soi 
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teneur surveille cette femme, la suit dans ses cour- 
ses, et contrôle ses recettes, dont il se fait remettr* 
la plus forte partie. Lorsqu'il y a résistance ou 
débat, il fait scandale, et se livre à la violence. Cer- 
tains d'entre eux spéculent sur la prostitution clan- 
destine. Ils débauchent des mineures, qu'ils con- 
traignent ensuite à se prostituera leur protit. Dans 
ce cas, ils font le guet, cherchent à dépister les 
agents et à déjouer leur surveillance. Toutes les 
fois qu'ils le peuvent, ils dévalisent, en leurchei> 
chant dispute, les pauvres diables que leurs com- 
plices ont entraînés dans un bouge ou dans un ei 
droit désert. 

11 y a danger de mort pour une fille publiqi 
à se soustraire à une dépendance de cette nature,, 
quand elle l'a une fois acceptée. Tout le monde 
la débauche payée se tourne contre elle. Si elle 
réussissait, d'autres l'imiteraient, et que devien- 
draient les souteneurs? Les opprimées elles-mêmes 
crient haro contre celle de leurs compagnes quiii 
manifeste de périlleuses velléités d'affranchis 
ment. 

Certains souteneurs ont des surnoms sinistres^ 
Le vol, le chantage, la sodomie leur sont faml 
lîcrs. On les trouve dans toutes les rixes, dans toi 
les désordres, et beaucoup finissent par le crimi 

Cet état de choses, engendré par la prostitution, 
■et ce mot est d'autant plus vrai que le contact ha- 
f bituel de filles publiques a quelquefois transformé 
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lensoiiteneiirun jeune ouvrier jusqu'alors laborieux, 

1 nécessite, de la part de la police, une surveillance et 

des mesures spéciales. Il lui faut, là encore, dans 

rîutérèt de la sûreté de tous, aborder de honteux 

détails, étudier cette fange, tolérer ce ijni est mau- 

ivais, lorsque cela ne peut être supprimé sans créer 
te pire, approprier la répression à la nature des 
faits et multiplier ses efforts. 
On ne peut songer à interdire absolument les 
rapports des souteneurs avec les filles, ce qui se- 
rait impraticable, mais on les règle dans ce sens 
qu'il est défendu aux maltresses de maisons de to- 
lérance de les y recevoir. Les filles isolées doivent 
liabiter seules ; leur cohabitation avec un souteneur, 
est sévèrcmeDt puuie. Eu ce qui touche les voies de 
fait dont les souteneurs sont coutumiers, on s'atta- 
che à les faire constater au point de vue d'une ré- 
pression judiciaire, mais ce n'est pas œuvre aisée, 
la peur empêchant souvent les Giles de se plaindre. 
Quant à la corruption et à l'exploitation des mi- 
neures dans les conditions indiquées plus haut, 
elles sont réprimées par les tribunaux. 

Enfin, l'Administration dispose, vis-à-vis des 

souteneurs étrangers au département de la Seine, 

^^L«t qui sont dangereux pour l'ordre public ou pour 

^^Kla sûreté des personnes, d'un élément d'action com- 

^^" minatoire ou effective très-puissant. Elle peut, pour 

un temps déterminé et par application de la loi du 

9 juillet 1SS2, leur faire interdire le séjour d' 
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Paris. Une infraction à cette mesure est punie d'em- 
prisonnement. En cas de récidive, elle entraine 
Fassujettissement à la surveillance légale. 

Il ne faut rien moins que cet ensemble de possi- 
bilités de répression rigoureuse pour tenir en échec 
cette classe d'individus turbulents et dépravés. 
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De tout temps les mesures de police prises contre 
les prostituées se sont étendues aux personnes qui 
leur donnaient asile à titre onéreux. 

Alors qu'on poursuivait ce but, impossible à 
atteindre, de faire disparaître la prostitution, il 
ne pouvait y a^oir, en pratique, de moyen plus 
efficace. 

On ne se bornait pas à proclamer des pénalités 
cruelles contre les filles ou femmes débauchées 
auxquelles on enjoignait, comme le faisait une or- 
donnance du lieutenant civil de la prévôté de Paris, 
datée du 30 mars 1635, d'avoir <( à vuider la ville et 
« les faux bourgs de Paris, à peine du fouet, d'être 
« razées et bannies à perpétuité sans forme de pro- 
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u ces 11 ; on menaçait, en même temps, de punitioi 
exemplaire les ta\erniers, cabaretîers, loueurs il» 
chambres garnies ou autres qui les recevraient dm 
' jour et de nuit. 

Sur ce point, les ordonnances royales ou de i 
lice sont nombreuses et explicites. 1) y ea ade liltLl 
Uld et 1420. Toutes défendent de louer à de«J 
femmes dissolues, sous peine de confiscation des.! 
loyers et mëmu des maisons. 

Une ordonnance de police du Ifi juillet 1C19,] 
dont les prescriptions furent renouvelées le 17 sep- 
tembre l6ii, prononçait contre ceux qui logeaient 
en leufs maisons des femmes de mauvaise vie, la 
perte de leurs loyers, lesquels, disait l'ordonnance, 
H seront aumoiiez aux pauvres enfermez n . Elle sti- 
pulait même que ces maisons pourraient être louées 
à la diligence du procureur du roi pendant le temps 
de trois années, et les deniers en provenant être 
« baillez et délivrez aux dits pauvres renfermez, n 

De nos jours comme dans le passé, la prostitu^fl 
tionnepourrait s'exercer si elle n'avait paslaconni^ 
vcnce intéressée de certains propriétaires logeurs 
ou cabaretiers. Pour les premiers, la location a des 
femmes de débauche, possible dans certains quar- 
tiers et grâce à des tolérances de voisinage, est.^ 
chose lucrative au premier chef. Non-seulcmentj 
. le propriétaire perçoit un pris de location exagéra 
mais le concierge impose une redevance aux viaiiM 
heurs des locataires de cette espè<:e et à ces locatu 
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reselles-mêmes. Pour donner une idée des chiffres 
qu'atteignent les prix des locations faites à des 
prostituées, il suffira de citer ce fait que, dan^ une 
maison de la rue Saint-Denis, un cabinet d'une su- 
perficie d'environ huit mètres s'est loué 1 ,400 fr. 

Quant aux logeurs et cabaretiers, ils trouvent, à 
favoriser la prostitution clandestine, des bénéfices 
faciles à réaliser et relativement considérables. Dans 
les cabarets, les facilités données à l'accomplisse- 
ment d'actes de débauche se soldent par une aug- 
mentation notable du prix des consommations. Si .^ 
l'on fait réflexion qu'une prostituée peut se rejjEfg^^ir 
dans une journée, plusieurs fois dans le même éta^ : 
blissement, garni ou cabaret, on comprendra com- 
bien ce genre de complicité dans la débauche pu- 
blique est productif pour ceux qui l'exercent. 

C'est en vertu d'ordonnances qui remontent à 
1778 et 1780 que s'opère, encore aujourd'hui, la 
répression des faits de cette nature. 

L'ordonnance du lieutenant général de police 
de 1778 (6 novembre) contient un tableau de la 
prostitution à cette époque. Elle mérite, à ce titre, 
d'être reproduite in extenso. Elle est ainsi conçue : 

« Sur ce qui nous a été remontré par le procu- 
reur du roi qu'après avoir porté une attention par- 
ticulière sur ce qui peut intéresser la sûreté des . 
citoyens et renouveler les règlements principaux 
dont l'exécution tend à la maintenir, il lui paraît 
également nécessaire de rappeler la rigueur des 
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ordonoanccs coolre les filles et lea femmes de dé- 
bauche, dont les cxci's et le scandale sont aussi pré- 
judiciables à la -tranquillité publique qu'au main- 
lien des bonnes mœurs; qtie le libertinage est 
aujourd'hui porté à un point que les femmes pu- 
bliques, au lieu de cacher leur infâme commerce, 
ont la hardiesse de se montrer pendant le jour à 
leurs fenêtres, d'où elles font signe aux passants 
pour les attirer, de se tenir le soir sur leurs portes 
et même de courir les rues, où elles arrêtent les 
personnes de tout âge et de tous états ; qu'un pareil 
■ désordre ne peut être réprimé que par la sévérité 
* des peines prescrites par les lois et capables d'im- 
poser tant aux filles et femmes de débauche qu'à 
ceux qui les soutiennent et favorisent ; -m 

« Pourquoi il requiert y être par nous pourvu : ^ 
«Nous, faisant droit sur le réquisitoire du pro- 
cureur du roi, ordonnons que les ordonnances, 
arrêts et règlements concernant les femmes et TiUes 
de débauche seront exécutés suivant leurs forme 
teneur ; et en conséquence : 



Article 1" 



I 



« Faisons très-expressément inhibitions et dé- 
fenses à toutes femmes et filles de débauche de rac- 
crocher dans les rues, sur les quais, places et prome- 
nades publiques et sur les boulevards de cette ville 
L de Paris, çiéme par les feuétreet le tout sous peine 
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d'être rasées et enfermées à l'hôpital; même, en cas 
de récidive, de punition corporelle^ conformément 
auxdits ordonnances, arrêts et règlements. 

Art. 2. 

c( Défendons à tous propriétaires el principaux 
locataires des maisons de cette ville et faubourgs 
d'y louer, ni sous -louer les maisons dont ils sont 
propriétaires ou locataires qu'à des personnes de 
bonnes vie et mœurs et bien famées, et de souffrir 
en icelles aucun lieu de débauche, à peine de 500 li- 
vres d'amende. 

Art. 3. 

« Enjoignons auxdits propriétaires et locataires 
des maisons où il aura été introduit des femmes de 
débauche, de faire, dans les 24 heures, leur dé- 
claration par-devaût le commissaire du quartier 
contre les particuliers et particulières qui les au- 
ront surpris, à l'effet par les commissaires de faire 
leurs rapports contre les délinquants qui seront 
condamnés à 400 livres d'amende et même pour- 
suivis extraordinairement ; et leursdites déclara- 
tions continueront d'être reçues par les commissai- 
res gratuitement et sans frais, comme pour faits de 
police, ainsi qu'il en a été usé par le passé. 



\ 
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Art. 4. 



u Uéfeudons à toutes personnes, de quelqui; étal 
et L'ondition qu'elles soioDt, de sous-louei' jour par 
jour, huitaine, quinzaine, mois ou autrement, des 
ctiainbrcs et lieux garnis à des femmes ou filles 
de débauche, ni de s'entremettre directement ou 
iudirectetnoiit aux dites locations sous la même 
peine de 400 livres d'amende. ^ 

Art. 3. 

Enjoignons à toutes personnes tenant hôtels, 
maisons et chambres garnies, au mois, â ta quin- 
zaine, il la huitaine, à la journée, etc., d'écrire de 
suite, jour par jour, et sans aucun blanc, les per- 
sonnes logées chez elles par noms, surnoms, qua- 
lités, pays de naissance et lieu de domicile ordi- 
naire, sur les registres de police qu'elles doivent 
tenir à cet effet, cotés et paraphés par les commi»».^_ 
saires des quartiers, et de ne soulTrir dans leura'^H 
hôtels, maisons et chambres garnies aucuns gens •* 
sans aveu, femmes, ni filles de débauche se livrant 
à la prostitution; de mettie les hommes et les 
femmes dans des chambres séparées, et de ne souf- 
frir dans des chambres particulières des hommes 
et des femmes prétendus mariés qu'en représen- 
tant, par eux, des actes en forme de leur mariage 
ou. s'en faisant,certiûur par écrit par des gens no- 
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tables et dignes de foi, le tout à peine de 200 livres 
d'amende. 

Art. 6. 

c( Mandons aux commissaires au Châtelet et en- 
joignons aux inspecteurs et officiers de police, du 
guet de la garde et à tous autres qu'il appartiendra, 
de tenir la main à l'exécution de la présente ordon- 
nance qui sera imprimée, lue, publiée et affichée 
, dans cette ville et faubourgs de Paris et partout où 
besoin sera. » 

Quant à l'ordonnance du 8 novembre 1780 (1)^ 
dont les dispositions concernent la sûreté publique, 
elle contient l'article suivant où il est fait mention 
des femmes de débauche : 



Art. 14. 

tt Faisons défenses à tous cabaretiers, taverniers, 
limonadiers, vinaigriers, vendeurs de bière, d*eau- 
de-vie et de liqueurs au détail, d'avoir leurs bouti- 
ques ouvertes, ni de recevoir aucuqie personne chez 
eux, et d'y donner à boire, passé 10 heures du soir 
et avant S heures du matin, depuis le 1" novembre 
jusqu'au 1" mars, et depuis le 1" mars jusqu'au 
1" novembre, après H heures du soir et avant 
4 heures du matin ; leur défendons pareillement de 

(1) Voir aux pièces justiflcatites^ ordonnance du 8 novembre USA. 
Lrcouji. V^ 
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recevoir chez eux aucune femme de débauche, to^ 
(Habonds, mendiants, geos sans aveu et filous, le 
tout à peine de 100 livres d'amende. » 

La classilîeation des ûlles publiques inscrites 
comportaul des filles isolées, c'est-à-dire logées dans 
leurs meubles, il y aurait inconséijueuce à pour- 
suivre, au point de vue de l'ordonnance de 1778, 
les propriétaires <|ui rcçoiveot des lilles iusi-ritos ii 
titre de locataires. 

Ces poursuites n'ont lieu que si ces propriétaires 
ou leurs mandataires, exploitant, en réalité, la 
prostitution, reçoivent et attirent dans leurs immeu- 
bles, qu'ils transforment ainsi sciemment en mai- 
sons de tolérance, des prostituées inscrites ou non, 
leur procurent toutes facililés pour se livrer à la 
débauche publique, et résistent aux avertissements 
administratifs qui les nietlenl en demeure de faire 
cesser cet état de choses. 

Les avertissements de Ce genre sont, on général, 
très-mal accueillis. On ne se résigne pas volontiers 
à renoncer à des locataires qui payent très-large- 
ment et qui, toujours préoccupées d'échapper à 
l'action de la police, se gardent d'élever la moindre 
réclaniatiou. Il ne faut rien moins que la crainte 
de poursuites pour que certains propriétaires re- 
uoncent à cette espèce d'exploitation de la débauche. 

La réception habituelle des filles de mauvaise 
vie par des logeurs se constate, le plus souvent, au 
moyen de visites nocturnes faites par les commU- 
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saires de police après sunreiliance préalable et sur 
les indications fournies par des inspecteurs de po- 
lice du service des mœurs. Il arrive aussi qu'elle 
est établie d'abord par des rapports de ces mêmes 
inspecteurs, lorsque ceux-ci ont été amenés à suivre 
jusque dans un hôtel garni une femme de débau- 
che et rhomme qu'elle avait racolé. Dans ce cas, le 
commissaire de police intervient pour la constata- 
tion des faits et pour l'arrestation de la prostituée, 
s'il v a lieu. 

Jusqu'en 1866, et en raison de leur caractère 
spécial, les infractions à l'ordonnance du 6 novem- 
bre 1778 avaient été considérées comme des délits 
et déférées, à ce titre, aux tribunaux correctionnels ; 
elles empruntaient à ce mode de procéder une im- 
portance qui n'était pas sans effet comminatoire, 
et qui retenait bon nombre de propriétaires peu 
scrupuleux sur les moyens de tirer parti de leurs 
immeubles. 

Cette jurisprudence fut modifiée par un arrêt de 
la Cour de cassation datée du 1" décembre 1866 et 
qui peut se résumer ainsi : 

« La disposition de l'ordonnance rendue le 6 no- 
vembre 1778 pour la ville de Paris qui eujoiut à 
toutes personnes tenant hôtels, maisons et chambres 
garnies de n'y souffrir aucuns gens sans aveu, 
femmes, ni filles de débauche se livrant à la prosti- 
tution, est légale et obligatoire ; mais l'objet de cette 
disposition étant, de sa nature, au nombre de ceux 
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t|ue la loi des HJ-24 août 1790 confiu à la vigilance 
de l'autorité municipale, la peine de 200 livres 
d'amende qu'elle édicté doit être remplacée par une 
peine de simple police, et, par suite, le tribunal de 
simple police est seul compétent pour connaître de 
la poursuite. » 

Bien que cet arrêt ne s'appliquât qu'aux logeurs 
en garni, on en étendit, par analogie, les effets aux 
dispositions de l'ordonnance de 1780 relatives aux 
caL arêtiers. 

Il convient toutefois de remarquer que la décision 
delà Cour suprême, dans la circonstance, a été prise 
à l'occasion d'une espèce où il s'agissait d'un logeur 
en garni, dont la profession est soumise à l'accom- 
plissement d'obligations de police régulièrement 
imposées par le pouvoir municipal. L'arrêt dont 
il s'agit aurait-il statué dans le même sens si la 
question s'était trouvée posée sur un cas où, coa- * 
trairement aux dispositions de l'article 2 de l'or- 
donnance de 1778, un propriétaire aurait fait de 
sa maison un lieu de débauche î 11 est permis d'eu 
douter. 

Les prescriptions de cet article constituent une 
atteinte au droit de propriété, et elles dépassent la 
portée des pouvoirs réglementaires des officiers 
municipaux. C'est, au surplus, ce que la Cour de 
cassation a elle-même reconnu, dans une espèce 
analogue, par un arrêt du 18 juillet 1837, ainsi 
fcjioncu ; 
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«... Attendu que si Tautorité municipale a le 
droit de réglementer la prostitution dans ses rap- 
ports avec le bon ordre, la morale publique et la 
police des lieux publics, ce droit ne saurait s'éten- 
dre jusqu'à interdire, d'une manière absolue, à 
tous propriétaires j non aubergistes, cafetiers ou 
logeurs en garni, de louer aucun appartement aux 
femmes de mauvaise vie ou filles publiques, de les 
loger ou de les recueillir chez eux, ainsi que le 
prescrit l'article 1" de l'arrêté du maire de Pri- 
vas, etc. ; 

« Attendu à cet égard qu'il y a lieu de distin- 
guer entre le fait de location et celui de Y exercice^ 
dans les lieux loués, d'une profession soumise, 
par sa nature, à la^ surveillance spéciale de l'auto- 
rité, etc. » 

Quoi qu'il en soit, à partir de ce moment, il était 
loisible d'assimiler les infractions en question aux 
contraventions ordinaires pour lesquelles il suffît 
d'une simple constatation matérielle sans recher- 
che de l'intention et que relèvent les agents d'exé- 
cution. 

L'Administration a pensé que le changement de 
juridiction, qui portait uniquement sur la pénalité, 
ne modifiait en rien le caractère de l'infraction elle- 
même et ne pouvait, au point de vue des constata- 
tions, motiver l'abandon des garanties dont elles 
avaient jusqu'alors été entourées. Il ne faut pas 
oublier que les infractions de ce genre touchent à 
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des faits complexes d& moralité; qu'elles peuvent 
entraîner, dans certalas cas, on le verra plus loia, 
de graves niesuros administratives, et qu'enfin elles 
se relient, presque toujours, à des arrestations pour 
Fait de prostitution. Par ces divers motifs, la cons- 
tatation des infractions dont il s'agit a continué d'ê- 
tre faite par les soins des commissaires de police 
après interrogatoire des contrevenants, examen des 
localités et auditions de tout témoin utile. 

indépendamment des poursuites, d'une nature 
très-limitée d'ailleurs, dont les cabaretiers peuvent 
être l'objet en vertu de l'ordonnance de 1780, l'Ad- 
ministration est armée à leur égard d'un droit 
de fermeture dans les cas de scandales graves et 
habituels. 

Le décret du 29 décembre 1831 contient sur ce 
pointun article ainsi conçu : 



Art. 2. 

Il La fermeture des établîssemenls désignés dans 
l'article i" (cafés, cabarets et débits de boissons), 
qui existent actuellement ou qui seront autori- 
sés à l'avenir, pourra être ordonnée par arrêté du 
préfet, soitaprl's condamnation pour contraveution 
aux lois et règlements qui concernent ces profes- 
sions, soit par mesure de sûreté publique. » 

Ce n'est que dans des cas graves qu'il est fait - 
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emploi de cette disposition que F Administration 
applique avec beaucoup de réserve. 

L'appréhension qu'inspire la possibilité d'une 
pareille mesure a eu pour conséquence de faire dis- 
paraître les cabinets noirs aflFectés à la prostitution, 
qui existaient autrefois dans un très-grand nombre 
de cabarets. L'application de l'ordonnance de 1780 
avait été inefficace sur ce point. En 1815 et 1819 
il n'y avait guère de débits de boissons dépourvus 
de cabinets noirs. Ce genre de réduits, ainsi nom- 
més parce qu'ils ne recevaient aucune lumière du 
dehors, étaient faciles à dissimuler. 

Je ne reviendrai pas sur les dangers que la pros- 
titution clandestine, favorisée et exploitée qu'elle 
est par les logeurs en garni, présente pour la santé 
publique. Ce fait a été démontré par la statistique 
sanitaire. 

Sous ce rapport, le péril le plus grand provient 
des cabarets voisins des forts et des casernes, no- 
tamment des débits de boissons de l'ancienne bar- 
rière de l'Ecole. Ces établissements renferment des 
servantes plus nombreuses que ne l'exige le service 
des consommateurs et qui se livrent à la prostitu- 
tion avec les militaires. Ce genre de prostituées est 
difficile à atteindre. Il constitue un personnel sans 
cesse renouvelé, toujours en défiance et qui, dans 
une certaine mesure, défie l'action de la police. 

Les constatations relatives aux logeurs en garni ne 
sont pas non plus sans difficultés. Elles exige 



224 LA PROSTITUTION A PARIS, 

beaucoup {le réserve. Il serait si regrettable de se 
tromper et de prendre, pour uq racolage de prosti- 
tuées, un rendez-vous donné sur la voie puliliquc et 
e continuant dans une chambre du premier hôtel 
venu. Même dans le cas évident de provocation à la 
débauche il peut y avoir, de la part de l'individu, 
racolé, un marivaudage préalable qui, dans une - 
certaine mesure, modiSe l'état des choses. Il faut 
compter aussi avec la connivence et le mauvais vou- ._ 
loir des logeurs et de leurs garçons. 

Malgré ces différents obstacles, le nombre des 
constatations de contravention aux ordonnances 
de 1778 et 1780, nombre qui a subi beaucoup de 
variations, augmente depuis plusieurs années. 

Touteslesfoisqu'ellcl'apu, l'Adminlstralions'est 
attachée à faire relever et poursuivre les faits d'esci- 
tation habituelle de mineures à la débauche, commis 
par des logeurs et des cabaretiers. 

De 1854 il 1870, les poursuites de cette nature, 
ainsi que les contraventions mentionnées plus haut, 
se sont annuellement réparties comme il est dit cL- 
après : 
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CONTRAVENTIONS. 






ARTICLE 






. ANNÉES. 


334 






TOTAUX. 




DU CODB PBIfAL. 


ORDOXNANCB 


ORDOTfNANCB 




• 




de 1778. 


de 1780. 




1855 


48 


30 


35 


113 


1856 


36 


13 


26 


75 


1857 


13 


30 


16 


59 


1858 


. 15 


3i 


28 


77 


1859 


13 


46 


58 


117 


1860 


4 


60 


78 


142 


1861 


6 


126 


171 


303 


1862 


1 


175 


I5G 


232 


1863 


» 


118 


91 


209 


1864 


» 


109 


60 


169 


1865 


» 


92 


6S 


157 


1866 


» 


100 


72 


172 


1867 


1 


149 


86 


236 


1868 


2 


190 


89 


281 


1869 


» 


102 


56 


158 



En 1860 et 1861, il se créa, ou plutôt ou vit se 
multiplier, à Paris, des établissements de liquoristes 
d'un caractère spécial, où les consommateurs étaient 
servis par des femmes aux allures provocantes, et 
qui donnaient lieu à de véritables scandales. Le 
néologisme parisien désigna ces établissements 
par le mot de caboulots^ nom qui leur est resté 
et dont il faut, je crois, renoncer à chercher l'éty- 
mologie. 

Pour mettre fin aux désordres que ces établis- 
sements paraissaient devoir entraîner au point de 
vue des mœurs, la Préfecture de police rendit à leur 
• égard, le 19 septembre 1861, une ordonnance qui, 
entre autres dispositions, soumettait les filles de 
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comploir employées dans ces débits à des obliga- 
tions de livrets et à des juslificalions partiruliêres 
• de nulurc à faciliter la surveillance dont elles de- 
vaient èlre l'objet. 

A cette diaposilioii s'tijoulaieni les suivanics : 

Article 1". 

n Les cbefs dos établissements de liquoristes, 
dits débits de liqucui's, pninus et chinois, sont 
ienns de veiller à ee que les personnes qu'ils em- 
ploient comme filles de comptoir ne se fassent 
remarquer ni par leur costume, ni par Tinconve- 
oance de leur attitude, ni par dos familiarités cho- 
quantes ou des provocations â t'éfiard des passants 
ou des consommateurs, ni en partageant les liba- 
tions de ces derniers. 

« Us seront tenus, en outre, de se conformer à 
toutes les prescriptions de l'Administration sur la 
disposition intérieure de leurs établissements. 



Abt. 4. 

« Toute infraction aux dispositions delà présente 
ordonnance pourra èlre suivie de la fermeture de 
l'établissement, en vertu du décret du 29 décem- 
bre IS.'il, sans préjudice des poursuites ù exercer 
de\ant les tribunaux comjtétents. » 
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Cette réglementation exerça une action commi- 
natoire très-efficace qui ralentit la création des dé- 
bits de liqueurs de ce genre, dont le nombre di- 
minua sensiblement. Us ont, pour la plupart, 
perdu le caractère affichant et scandaleux auquel 
tenait surtout la vogue dont ils jouissaient lors de 
leur création. 



CHAPITKE XIV 

COES ŒUVRES RELIGIELSES ET CHiBlTABLES QUI S'OCCU- 
PENT DES FILLES ET FEMMES ARRÉrÉES POUR FAITS 
DE PROSTITUTION. 

SoaMiiRi. — L'abbaj'e Saint- A niai ne des Champs. — Le monastère 
des Fill(!»-Dleu. — Le Hcfiige dps llllea' de Paris. — L'œuvre de 
r Sainte-Pdlagle. — Celle dea Madelonneltes. — Lo Bon-Pasteur. 
I — L'œuvre de Saiiile-Marie Egyptienne. — Le couvent des Oamea 
• de Jëeus-Christ. — L'CËuvre des Uamea des Pri9on«. — Le 
(Miuvenl des Dames Saint-Uicbel et de la Madeleine [pour la 
correclicn paternelle].— La nouvelle CEuvre du Bun-l'asteur. ~ 
L'Ouvrolr de Noire-Dame de la Miiérli'.urde. — L'Œuvre prolee- 
lante dea Prisons de femmes de Paris. — Le Reruge des Jeunes 
BIlea iaraélites. — Services rendus par ces quatre dernières 
Œuvres.— Société de patronage pour le rejirol dans leurs fa- 
milles des Jeunes lllles sans place et des femmes délaissées. 

La prostitution ne se supprimant pas et l'auto- 
rité ne pouvant qu'en réprimer les excès et en atté- 
nuer les périls, il s'ensuit qu'à côté de l'action 
répressive, il y a toujours eu une large place à pren- 
dre pour les œu\res de moralisation et de charité 
qui ont voulu s'occuper u des pécheresses ayant 
abusé de leur corps » . 

Avant d'examiner la situation actuelle sous ce 
rapport, il n'est pas sans intérêt de passer en revue 
les principales itistitutions de cette nature qui ont 
^existé à Paris dans le passé. 
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^^ En 122 
^^Kâe Paris 
^^^Wieresses 
^Hes Fille: 
^^Bme et du 
^^380, ce 



Dès 1198, l'abbaye Saint- Antoine des Chanipsl 
recevait les filles publiques converties. Elle fut sup- 
primée en 1790 et transformée en hôpital par dé- I 
cret de la Convention du 17 janvier 1795. C'est a 
jouvd'hui l'hôpital Saint-Antoine. 

En 1226, sous saint Louis, Guillaume III,évêque'j 
le Paris, fît construire et consacra aux vieilles pé-' ] 
réduites à la mendicité un monastère, dit I 
Filles-Dieu, qui était sur l'emplacement de la | 
leet du passage du Caire. Détruit parles Anglais en | 
1380, ce monastère fut reporté, par les religienses 1 
qui en avaient la direction, dans l'hôpital de Sainte- j 
Magdeleine existant alors rue Saint-Denis. 

Un siècle plus taid,enl494,cutlieula fondation, 
BOUS le litre de Refuge des Filles de Paris, d'un éta- 
blissement qui fut, en 1496, confirmé par lettres ■ 
[tentes de Charles VIII et qui était destiné à re- 
voir les filles de joie repentantes. On n'y était ( 
!çu qu'autant qu'on avait notoirement mené une ] 
TÎe dissolue. La misère était telle à cette époque ' 
que des filles vierges tentaient de se faire admettre "3 
'dans ce Refuge et que certainesse prostituaient pour .: 
[centrer. Transporté en 1372 dans le monastère de j 
'^IntrMagloire, rue Saint-Denis, le Refuge des J 
Filles de Paris fut supprimé eu 1790. 

La prison de SaiuEe-Pélagie, avant d'avoir pria, 
à l'époque de la Révolution, le caractère de maisoa ' 
de détention qu'elle conserve encore aujourd'hui, 
ttait un établissement pour la régénération desfein- 
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mcsde débauche. D'abord installée dans une mai- 
son particulière du faubourg Saint-Antoine, puis 
dans les bâtiments de la maison dite de la Pitié, 
cette œuvre, qui datait de 1660, avait reçu le uom 
de Sainte-Pélagie ou des filies de bonne volonté. Les 
'femmes dont elle s'occupait étaient d'anciennes 
prostituées dégoûtées du libertinage. 

La maison des Madelounettes, dont la transfor- 
1/ mntlon en prison remontait également à 1793, et 
qui il été démolie il y a peu de temps, avait été con- 
sacrée dans l'origine, en 1629, sous la direction de 
religieuses de la Visitation de Saint-Antoine, aux 
femmes de débauche « qui voulaient revenir à la 
vertu ». On y recevait des filles mises en réclusion 
pour faire pénitence, des jeunes filles adonnées au 
libertinage que leurs parents faisaient renfermer 
dans un Lut de correction, et enfin des filles repen- 
tantes qui, après un certain temps d'épreuve, étaient 
admises à prononcer des vœux, 

E)n juin 1698, Louis XIV fonda, par lettres pa- 
tentes, l'établissement des Filles du Bon-Pasteur. 
Cette œuvre, créée par une dame deCombé, pro- 
testante convertie, recevait gratuitement les filles, 
jusqu'alors adonnées à la débauche, qui voulaient 

I faire |>éniteuce, maïs qui n'avaient pas de movens 
pécuniaires suffisants pour entrer comme pension- 
naires, soit au Refuge, soit dans la maison des Pilles 
de la Madeleine. Le couvent du Bon-Pasieur fut' 
supprimé en 1790. 
i 
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On peut citer, comme maisons religieuses s'étant 
plus ou moins occupées de Ja moralisation des 
filles tombées dans le libertinage, l'œuvre de Sainte- 
Marie Egyptienne qui existait en 1823^ et le couvent 
des Dames de Jésus-Christ. Il faut rappeler, en 
outre, l'œuvre des Dames des Prisons qui contribua 
à créer en 1823 le quartier du Séparé des Madelon- 
nettes, et qui a fondé l'Ouvroir, si utile, de Notre- r^"" 
Dame de la Miséricorde, dont je parlerai tout à 
l'heure. 

A la suite de ces diverses œuvres, il convient 
de mentionner le couvent des dames Saint-Michel et 
de la Madeleine, où sont placées des jeunes filles 
qui doivent être détenues par mesure de correction 
paternelle. 

Aujourd'hui, les seules institutions religieuses 
et de bienfaisance qui se trouvent en rapport avec 
l'Administration, et qui lui prêtent un concours 
précieux, sont celles que j'ai indiquées dans le cha- 
pitre consacré aux insoumises. Elles correspondent 
à différents cultes. 

Ilya: 

Pour les catholiques, l'Œuvre du Bon-Pasteur et 
l'Ouvroir de Notre-Dame de la Miséricorde ; pour 
les protestants, l'Œuvre des Dames des Prisons ; 
pour les Israélites, la maison de Refuge. 

L'Œuvre du Bon-Pasteur, sorte de résurrection de 
l'Œuvre de madamede Combé, aété fondée,enl 819 
par M. l'abbé Legris-Duval, avec l'aide de mcsdai 
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^" de Croisy el de Vigiiolies. Ellfi reçoit, dans un asil» 1 

placé sous la ilirectlon des religieuses de Saint-<^l 

,^ Thomas de Villeneuve , des jeunes filles Ao\ 

IjpÎKe à vingt-trois ans, que l'abandon, l'isolement I 
ou les mauvais exemples ont entraînées dans Is'l 
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Les dames de l'œuvre vont chercher ces Qlles» 
K>oît à rhâ[>itnl de Lourcine, soit dans la prison 
1 même de Saint-Lazare. Pelles les instruisent et les 
Fexhortenf dans no but de moralisatlon, s'occupent 
I individnellenient de chacune d'elles, s'elTorccnt de 
rendre possible leur retour au bien et, sans s'inter- 
\ dire de les aider par d'autres moyens, comme, par 
[ exemple, leur envoi dans des familles sûres de pro- 
I vince, elles leur ouvrent les portes de leur couvent. 
' De préférence, ee sont celles que leur état d'aban- 
don absolu, ou que l'indignité de leurs pai-ents 
semblent plus particulièrement vouer au mal, que 
l'on admet au Bon-Pasteur, où le temps se partage 
: entre des exercices religieux et le travail de la cou- 
' ture. Ces filles, dont l'admission dans l'asile est 
gratuite et volontaire, restent toujours libres d'en 
sortir. Lorsqu'elles le quittent, api'ês une longue 
épreuve et dans de bonnes conditions, l'œuvre con- 
tinue sa mission d'assistance lï leur égard. 

Le couvent du Bon-Pasteur, couvrant, en quel- 
que sorte, de sa tutelle les orphelines et les filles 
abandonnées et souiTreteuses, (|ui sont lu moins 
Di'oprcs â alTronter les difficultés de la vie, ne voit 
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Hguèrc se renouveler son personnel de protégées, H- 
f renferme environ 133 jeunes fllles. Le nombre des 
I admissions est annuellement d'environ 25. Ler 
plus souvent, les vacances n'ont lieu que par le 
^écès de pauvres filles emportées par la phthisie ou 
Kir les suites de maladies qu'elles avaient coutrac- 
l^es dans leur vie de débauche. Beaucoup de ci 
malheureuses, dont la santé a été ruinée, devien- 
' nent inprmes, et sont en proie à des souffrances que 
la science médicale ne peut guérir, qni ne juslifie- 
raient pas cependant leur placement dans un hùpi 
tal, et pourlesquelios elles reçoivent au Bon-Pasteur 
des soins charitables et dévoués. 

IOn aperçoit combien, par son caractère spécial, 
<8tte œuvre épargne à l'Administration de dou- 
loureuses nécessités. Placée vis-à-vis d'orphelines 
■rouées à la débauche, trop âgées pour être con- 
fiées à l'administration hospitalière, sans appui, 
i^ns ressort moral, sans direction, et fatalement 
condamnées à la prostitution, qu'elles repoussent 
Mns pouvoir s'y soustraire, quel parti la police 
pourrait-elle prendre à leur égard? Que ferait-on 
si la charité n'intervenait pas? 

Le couvent du Bon- Pasteur est insuffisant 
comme bâtiment et ressources pour que sa mission 
puisse s'exercer sur toutes les infortunées qui in- 
, voquent son secours. Les dames de l'œuvre ont dû, 
le place, et pour donner la préférence aux 
[osoumises de Saint-Lazare, renoncer presque 
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tièrernent à s'occuper des malades de l'hôpital de 

Loii reine. 

Indépendamment de l'exanien des détenues au 
point de vue de leur admission au Bon-Pasteur, les 
dames de l'œuvre, dans leurs visites à Saint-Lazare, 
trouvent l'occasion de secourir utilement les pri- 
sonnières qui leur paraissent dignes d'intérêt ; elles 
les aident à leur sortie, les rapatrient et, dans cer- 
tains cas, s'entremettent auprès de leurs familles 
pour provoifuer des actes d'indulgence et de rappro- 
chement. 

Le couvent du Bon-Pasteur a été reconnu 
comme établissement d'utilité puhlique. 

L'introduction dans le service de la maison de 
Saint-Lazare des religieuses de l'ordre de Marie- 
Joseph avait eu pour conséquence la création par 
ces religieuses d'une œuvre dite l'Ouvroir bleu. Ce 
nom provenaitde la couleur d'un ruban qui distin- 
guait les jeunes filles reçues dans cet ouvroir. 
Appelées journellement par leur mission à Saint- 
Lazare à moraliser les filles confiées à leur garde, 
les religieuses ne pouvaient rester indifférentes aux 
marques de repentir que donnaient certaines 
d'entre elles. Elles s'effrayaient à la pensée de 
voir rentrer dans la débauche par l'inscription, 
ou repousser sur le pavé les filles chez lesquelles 
elles avaient développé de bonnes dispositions et, 
pour se donner le moyen de continuer au dehors 
leur œuvTe à l'égard de celles-ci, elles fondèrent. 



ŒUVttES RELIGIEUSES ET CHARITABLES. 235 

provisoirement, dans la maison même de Saint- 
Lazare, avec l'assentiment de l'Administration, 
l'ouvroir dont je viens de parler et dans lequel on 
gardait, à titre d'hospitalité, et jusqu'au moment 
de les placer, les filles qui le demandaient, et que 
leur mise en liberté exposait à se trouver sans 
asile. 

Cette œuvre se développa rapidement, mais elle 
ne pouvait rester annexée à Saint- Lazare. Elle 
cessa d'exister après avoir fait admettre ses proté- 
gées à rOuvroir de Notre-Dame de la Miséricorde, 
situé à Paris, rue de Paris- Vaugirard, n° 340. 

Fondé vers i 843 par les dames de l'Œuvre des 
Prisons, et placé sous la direction de religieuses de 
l'ordre de Marie-Joseph, TOuvroir de Notre-Dame 
de la Miséricorde reçoit, non-seulement la catégo- 
rie d'infortunées que recherche le Bon- Pasteur, et 
pour lesquelles on n'a pu y trouver de place, mais 
encore toutes ces filles qui débutent dans la prosti- 
tution, et qui, à leur sortie de Saint-Lazare, si elles 
se trouvaient sans appui et sans guide, retombe- 
raient inévitablement dans la débauche. 

Les filles de cet ouvroir sont appliquées à des 
travaux de couture ; elles sont en ce moment au 
nombre de 90, dont : 



S6 jeunes filles âgées de 15 à 20 ans, 
et 4 femmes mariées. 



90 
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Sur ces 90 personnes, 

62 jeunes filles ont été admises à leur sortie de 
Saint-Lazare, 

10 ayant vu de près la misère et la honte, sont 
venues d'elles-mêmes demander un asile, 

1 8 ont été recommandées à la sollicitude chari- 
table de rCEuvre par la Préfecture de po- 
lice ou par des commissaires de police. 



90 



Après un certain temps de séjour dans réta- 
blissement, et lorsqu'elles paraissent en état de se 
bien conduire au dehors, l'Œuvre les place comme 
domestiques ou employées, ou les réconcilie avec 
leurs familles. 



Depuis 


1862: 


57 


de ces filles sont retournées auprès de leurs 




parents, 


62 


ont été placées comme domestiques. 


25 


ont été' placées comme employées dans di- 




vers établissements, 


19 


sont parties pour se marier. 


7 


sont décédées. 



170 

Les jeunes filles de l'Ouvroir de la Miséricorde 
reçoivent le quart du produit de leurs travaux, ce 
qui leur permet d'amasser une petite somme avec 
laquelle elles peuvent acheter des vêtements et un 
trousseau pour le moment où elles quitteront l'é- 
tablissement. Un certain nombre d'entre elles con- 
servent, après leur sortie, un bon souvenir de l'on- 
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vroir, et elles y viennent volontiers passer les 
heures de liberté dont elles peuvent disposer. 

Commencée avec les ressources les plus modestes, 
cette œuvre qui, comme on le voit, rend de grands 
services, ne s'alimente que pour partie par le pro- 
duit du travail de ses protégées. 

Il serait bien désirable que l'attention de la cha- 
rité publique se portât sur elle, ainsi que sur 
rCSEuvre du Bon-Pasteur, et pût leur procurer les 
moyens de prendre tout le développement qu'elles 
comportent. 

L'œuvre spéciale pour les protestantes, dite 
Œuvre protestante des prisons de femmes de 
Paris, dont la création remonte à 1839, est aujour- 
d'hui rattachée à l'institution des Diaconesses, 
fondée à Paris en 1841, par M. le pasteur Ver- 
meil, et qui a été, en 1858, reconnue comme éta- 
blissement d'utilité publique. Elle comprend, indé- 
pendamment d'un Disciplinaire, où sont enfermées 
les enfants vicieuses détenues par voie de correction 
paternelle, le quartier dit le Refuge et la Retenue, 
où l'on reçoit des jeunes filles et des femmes re- 
penties. 

Dans une période de vingt années, de 1841 à 
1861, l'Œuvre des Diaconesses a reçu plus de 
4,000 personnes (malades, enfants, repenties, etc.). 

En dehors des filles admises, soit au Refuge, soit 
à la Retenue, l'Œuvre protestante des Prison* 
assiste, à leur libération, les femmes que, dans fi 
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visites à Saiut-Liizarc, elle remarcfiic comme 

dignes d'intérêt. File reavoic les unes dans leurs 

ramilles ou dans leur pays, et pour celles qui uc 

peuvent quitter Pari#, elle les fait recevoir air 

Refuge ou bien elle les plaie ou leur procure du 

travail. 

Ceiteassîstances'exerce annuellement eilmoyeDue 
sur 100 détenues, dont 50 sontTramjaises. 

En 1867, le nombre des assistées de ce genre 
s'élevait â 112, et se décomposait ainsi iju'îl suit ; 



1 
I 



I 



Françaises.... .. .. i~, 

Allemandes . !5 

AnglaiseB !0 

Suissesses Itl 

fïorw^gienne 1 

Hollandaise I 



Parmi ces femmes devaient figurer un certain 
nombre d'étrangères attirées â Paris par l'Exposi- 
tion universelle. 

L'CEuvre du Refuge des jeunes filles Israélites 
est de création toute récente; elle remonte à i866, 
et elle a pour principal objet les jeunes détenues 
jugées par application des articles 66 et 67 du CoiJe 
pénal, c'est-â-dire devant rester en maison de cor- 
rection jusqu'à un âge déterminé. Elle reçoit, en 
outre, des jeunes filles, orphelines pour la plupart, 
qui ne peuvent rester abandonnées à elles-mêmes 
ou dont la conduite laisse à désirer. 
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Comqie accessoire de ces diverses œuvres, il faut 
indiquer la Société de patronage pour le renvoi 
dans leurs Camilles des jeunes filles sans place et 
des femmes délaissées. Cette iBuvre, dont le titre 
peut «e passer de commentaires, a, depuis 1844 
Jusqu'au l" janvier 1869, fait effectuer 7,83S dé- 
parts. 

Le nombre de ces départs s'est élevé à 347 pour 
18^8. 

Les femme* et jeunes filles renvoyées se répar- 
ttssaient ainsi sous le rapport de l'âge : 

Au-dessous de 15 ans 4 

De 15 à25 204 

Au-dessus de 25 ans 1^9 

347 

La même répartition au point de vue des profes- 
sions, donnait les chiffres suivants : 

Domestiques 140 

Ouvrières de divers états 197 

Institutrices. 10 

347 

En dehors de leur cercle d'assistance et des per- 
sonnes pieuses qui se dévouent à les servir, et qui 
remplissent ainsi un véritable sacerdoce, ces diffé- 
rentes œuvres, si bienfaisantes et d'une si haute 
portée, sont chez nous presque inconnues du pu- 
blic et pauvres. En Angleterre, où l'action indivi- 
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duelle, rinitialive prhce, jouent un rôle important, 
de pareilles institutions appelleraientrattention gé- 
nérale, et elles verraient Tenir à elles des largesses 
charitables qui ne pourraient choisir un meilleur 
emploi. 



CHAPITRE XV 

DES CAUSES DE LA PROSTITUTION. 

Sommaire. — DéflnitiMi de la prostitution. — Cas où elle appelle 
raction de la police. — Causes générales de la prostitution. — 
L'homme. — La prolongation du célibat. — La belle-mère. — La 
concubine du veuf. — Le concubinaire de la veuve. — La pro- 
miscuité. — La rue. — L*atelier. — Le bal. — La coquetterie. 
L^cnvabissement par les hommes des professions de femmes. 
L'abandon de la domesticité. — - La fabrication des photogra- 
phies obscènes. — Remèdes. — Formules générales. — Aggra- 
vation de la loi pénale. -— Inaccomplissement de promesses de 
mariage. — M. le procureur général Dupin. — « Le luxe e£Ejrénc 
des femmes. » 

La prostitution, enTÎsagée d'une manière géné- 
rale, est vieille comme le monde ; elle a, dès lors, 
des causes traditionnelles, sur lesquelles plane, il 
faut bien l'avouer, l'entraînement des sens qui 
défie souvent la morale et la raison et que, sous sa 
forme énergique, le proverbe espagnol suivant 
exprime mieux qu'une périphrase : 

« L'hombre è di stopa, la moglia di fuego, el 
« demonios y sopla (1). » 

Considérée à un point de vue, relativement res- 
treint, qui laisse en dehors de l'examen toutes les es- 
pèces où la vénalité de la débauche est plus ou moins 

(1) L'homme est d'étoupe, la femme de feu, le diable souffle sur 
eox. 

Lecouii. \\ 
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masquée, la prostitution n*appcUe sur elle Taction 
de la police qu'autant qu'elle constitue une sorte 
d'abject métier où la prostituée, sous quelque 
forme que ce soit, provoque et racole les hommes 
dans le but de se livrer à eux à prix d'argent. 

La distinction établie sur ce point par la loi ro- 
maine et qui résidait daHS une réserve exprimée 
par ces mots : sine delectu^ c'est-à-dire sans choix, 
existe, en fait, de nos jours. C'est elle qui protège 
contre les mesures répressives et sanitaires la galan- 
terie payée, mais néanmoins maîtresse d'elle-même. 

Dans le cours de ce travail et notamment dans 
les parties spécialement consacrées aux msoumises, 
an jjroxénétisme et à la physionomie du personnel 
de la débauche publique^ j'ai exposé, pour un grand 
nombre de cas, l'enchaînement des faits qui, de 
déchéances en déchéances, conduisent une femme 
à demander ou à subir son inscription sur les con- 
trôles de la prostitution. 

Il me paraît utile de compléter ces indications 
de détail par quelques renseignements généraux 
qui ressortent de la pratique avec un caractère de 
certitude absolue et qui, à ce titre, peuvent pré- 
senter de l'intérêt à quiconque s'occupe de la dé- 
bauche publique pour la réprimer ou pour la res- 
treindre. 

Je ne voudrais pas être accusé d'aborder témé- 
rairement des considérations d'un ordre supérieur 
dans un travail dont la portée est simplement pra- 
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tique et qui ne comporte, ni par son plan ni par sa 
forme, des développements de cette importancg» 
J'ai cependant besoin de dire que ces causes spé- 
ciales dont je vais parler se développent et s'aggra- 
vent, d'une manière évidente, sous l'influence des 
théories de libre pensée, qui sont le mal de notre 
époque et qui tendent à affaiblir, tout à la fois, le 
frein moral et religieux et le respect des autorités 
les plus légitimes. J'aurai complété ma pensée en 
ajoutant que la littérature malsaine (romans ou 
œuvres dramatiques) qui couvre de sa tolérance et 
met en vogue le monde des courtisanes et qui ali- 
mente les pi^lications à bon marché, dites popu- 
lairil^, a sa large part de responsabilité dans les 
écarts de conduite de beaucoup de pauvres filles, 
dont elle a troublé le jugement et perverti l'imagi- 
nation. 

Sur ce point, un homme éminent, placé au pre- 
mier rang de nos célébrités littéraires, m'a fait une 
objection qui ne m'a pas convaincu, mais que je 
crois devoir consigner ici : c< Prenez garde, m'a-t-il 
dit, la littérature représente bien plus la société 
qu'elle ne la modifie. » 

On a souvent cité, lorsqu'il s'agit de la recher- 
che d'un crime, cette question attribuée à un ma- 
gistrat : Où est la femme? et qui veut dire que les 
actes criminels se rattachent toujours, directement 
ou indirectement, à une influence féminine. En re- 
vanche, chaque fois qu'on se trouve en face d'une 
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L femme tombiie dans l'abjectioa de la dubauchc t^' 

I / tiale, on peut dire avec certitude : Où est l'homme ? 
I Interrogez les prostituées, quel qu'en soit le nora- 

I bre, et vous n'en rencontrerez pas une seule qui ne 

I voua raconte, souvent sans amertume et même 

I sans avoir conscience de l'action funeste que ce fait 

I a eue snr sa vie, comment son premier pas dans la 

m débauche a été l'œuvre de quelque séducteur ioson- 

I ciant, s'il n'était pas cruellement égoïste. 
I Ce dérèglement des hommes, dans l'état présent 

I de notre société, se prolonge plus qu'autrefois. 

I Jadis on se mariait jeune ; on entrait en ménage 

I dans des conditions généralement modestes ; on 

I n'avait pas tout d'abord bataille gagnée ; le jeune 

I couple travaillait en commun; on conquérait en- 

I semble, par degrés, le bien-être et Taisancc ; on se 

r voyait, de bonne heure, entoure d'enfants qu'on 

[*._ avait le temps de voir grandir et devenir, à leur 

I . tour, des hommes sur lesquels on pouvait s'ap- 

1 puyer quand la vieillesse était venue. 
W Aujourd'hui, on se marie tard; quand on 

t pour ainsi dire, sa position faite et que l'associatii 

I conjugale peut, à son début, procurer le conforta- 

I ble dans le présent et l'assurer dans l'avenir. 
I En attendant, on s'amuse (cela s'appelle s'amu- 

I ser), et, comme il faut garder sa santé,- on achète 

f son plaisir au prix de la honte de malheureuse». 
* honnMes, et qui deviendront es 



i 



qn e 



, jusqu a 
'elles pourront. 
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PIiis imprudents, mais moins dangereux sont les 
o viveurs » qui, non sans risques, cherchent le 
plaisir dans les lieux de plaisir. 

Après i'homme, la cause qui pousse le plus sou- 
vent les jeunes filles dans la mauvaise voie, c'est, 
quelles que soient ses qualités d'ailleurs, la belle- 
mère. Cela s'explique. Malgré les différences d'âges, 
il y aura toujours entre cette femme et cette enfant, 
placées vis-à-vis l'une de l'autre, une jalousie incu- 
rable. Chez la femme, à cause de l'affection de son 
mari pour l'enfant et aussi parce que celle-ci per- 
pétue le souvenir de l'épouse disparue. Chez l'en- 
fant, le sentiment de même nature que lui inspire 
le partage de l'affection paternelle s'aigrit sour- 
dement, alors qu'elle s'incline, soumise en appa- 
rence, sous la domination de l'étrangère. Elle con- 
state chez son père des gaietés qui contrastent avec 
le deuil d'autrefois ; elle lui en veut d'avoir oublié, 
Il y a dans tout cela des germes de désaffection et 
de révolte qui créent des malaises, des orages d'in- 
térieur et qui font que l'enfant, impatiente de quit- 
ter ta maison paternelle, où d'autres enfants tien- _ 
nent souvent la meilleure place, saisira la première 
occasion pour en sortir. Le père, entravé par sa 
nouvelle position et par ses devoirs d'époux, ne 
peut concilier toutes ces difficultés. Il s'abstient et 
se résigne, et la fille resle sans guide et sans appui. 
Supposez la belte-mère manifestement jalouse du 
IMBsé et acariâtre, et la rupture sera plus promçta.j[ 
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Il faul se résigner à coin prendre, dans celte dé- 
signation la be/k-mère, la concubine qui a rem- 
placé l'ciiouse. Dans ce cas, l'autorité morale du 
père de famille n'existe pas, le loyer est une honte, 
où l'enfant se perdrait peut être plus vite qu'en le 
quittant. 

Après la concubine, vient le concubinaire de la 
veuve. 

Qu'attendre de cet homme? Quels devoirs a-t-il 
vis-à-vis de l'enfant ? Quel respect la mère peut-elle 
exiger de sa fille, et n'y a-t-il pas à prévoir qu'entre 
ces deux êtres, une jeune Glle ne peut manquer de 
se corrompre vite, si même elle n'est l'objet d'im- 
pures obsessions ou de coupables tentatives? 

Ce dernier point m'amène à noter un fait plus 
odieux encore et qui, cela est triste à dire, se pro- 
duit assez fréquemment. 

L'exiguïté du logement n'a pas permis de re- 
inédier à l'absence des précautions que réclame la 
pudeur ; la misère a engendré la promiscuité ; dans 
des intérieurs relativement honnêtes à tout autre 
point de vue, il n'y a ni décence de gestes, ni rete- 
nue de paroles. La rue et l'atelier aggravent ces 
allures ; après le mol cjnique, vient le fait obscène. 
Que de causes de déchéances morales dans tout 
cela, et comme dans cette voie on aboutit vite aii 
dérèglement sans limite et sans remède ! Ce n'est 
pas tout. Mettez dans un pareil milieu des habitu- 
des d'ivrognerie, et il s'ensuivra que, quelque soir. 
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le père, rentrant du cabaret, fou* de boisson et 
abruti, accomplira sur son enfant le plus criminel 
des attentats. 

A-t-elle échappé à ces dangers, l'enfant, placée 
trop jeune en apprentissage, rencontrera d'autres 
périls. Il y aura le contact de filles plus âgées et 
déjà perverties, celui d'ouvriers qui ne respectent 
ni la jeunesse ni l'innocence, fanfarons de débau- 
che, qui propagent l'immoralité et flétrissent les 
filles de leurs camarades. Il y aura parfois l'impure 
domination d'un patron ou d'un contre-maître. Il y 
aura enfin le bal public avec ses séductions, les 
liaisons qu'il procure et le libertinage. 

Ici se place une vérité si banale qu'elle semble 
inutile à dire, mais qui se montre à un tel degré 
dans toutes les espèces où il s'agit d'inconduite et 
de débauche, qu'elle a une véritable importance 
comme cause de démoralisation. Je veux parler de 
la coquetterie. 

Il est évident que, dans un très-grand nombre 
de cas, la considération la plus puissante pour 
amener une défaillance de mœurs, c'est le goût 
effréné pour la toilette, le désir ardent de porter 
ces vêtements à la mode, que toutes les classes peu- 
vent indistinctement revêtir aujourd'hui. Ce der- 
nier fait est certainement un symptôme d'égalité, 
mais qui pourrait nier que l'égalité du costume, 
qui affirme la suppression des anciennes nuances 
sociales, a élargi, sans profit pour personne, le 
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champ des aspirations purement vanileuscs 
qu'elle est destructive des résig:nations nécessaires ïj 
, A ces diverses causes, joignez l'insufOsance daS 
salaire des femmes, que les hommes, déserteurs de<fl 
travaux de l'agriculture etde l'industrie, ont abusifs 
vement repoussées des professions lucratives aui», 
quelles elles convenaient par leurs aptitudes et pai 
leur sese. Il y a aujourd'hui des couturiers, des4 
corsetiers, des chemisiers. 

Avec les difficultés de vivre dans une ville i 
luxe comme Paris, il est à prévoir qu'une ouvrière' 
isolée réduite à des travaux de couture, oii la con- 
currence est considérable, doit se trouver souvent 
dans une position précaire et difficile. Les femmes 
arrêtées pour faits de débauche le sa\ent bien ; 
aussi, lorsqu'on leur demande quels sont leurs 
moyens d'existence, répondent-elles prestjue tou- 
tes : « Je travaille, mais j'ai quelqu'un. Comment 
pourrais-jc vivre sans cela ? » 

Il ne faut pas se bâter de conclure de ce dernier 
fait que, comme on est enclin à le croire, dans 
beaucoup de cas, c'est le dénùment, la faim qui 
contraint une femme â se prostituer sans transi- 
tion et par nécessité absolue. Il n'y a pas de fait de 
ce genre. 

Il reste toujours à Paris la ressource de la domes- 
ticité, mais les filles acclimatées dans la capitale, 
qu'elles en soient natives ou qu'elles y soient vê- 
les des départements, lorsqu'elles se sont laissé 
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I gagner par le goût du plaisir et par le libertinage, 
t ne veulent pas accepter une pareille dépendance, et, 
I elles en repoussent l'offre avec une sorte de dédi 
I J'ai déjà eu occasion d'insister sur ce détail qui est 
I caractéristique. 

En réalité, à Paria, la domesticité s'alimente par 
I on courant, sans cesse renouvelé. An filles de cam-. 
I pHgnes, mineures pour la plupart, et bien mal ins- 
pirées, que le désir de gagner un plus fort salaire a 
poussées vers la capitale, où elles ne tardent pas à 
se perdre. Je n'ai pas l'intention d'être plaisant, et 
il me faut cependant dire que le militaire, compa- 
triote vrai ou faux, qui abonde à Paris et qu'on 
trouve partout où vont les domestiques, est pour 
cette catégorie de filles une première cause d'enr 
trainement qui les pousse dans la mauvaise voie et 
finit par les faire tomber dans la prostitution. 

La statisti{]ue pTofessionncllc ne fournil pas d'in- 
dications utilisables pour découvrir les causes qui 
conduisent à la débauche publique. 

Une cause souvent signalée, c'est l'abandon, l'i- 
solement des orpbelines. Il y a quelques années, on 
a voulu se rendre compte du nombre des élèves des 
hospices existant sur les contrôles de la prostitu- 
tion parisienne. 

Sur3,726 filles inscrites, on ne trouva que 77 
phclincs élevées par l'adminisl ration hospitalière. 

29 appartenaient aux hospices de Paris et 48 
ceux de province. 
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Je termine par un reaseigoement qui duit avoir 
sa place dans cet exposé, La reproduction de 
groupes obscènes par la photographie, les faeilîtés 
extrêmes qu'offrent, pour en faire le commerce 
clandestin, les épreuves microscopiques, dites Stha- 
noples, In complicité nécessaire des filles qui ser- 
nrent de modèles pour des groupes, dont l'iadécence 
F dépasse tout ce qu'on peut imaginer, complicité 
qui s'étend aux ouvriers et aux ouvrières, coloristes, 
colleurs, carlonniers, etc., employés à cette fabri- 
cation, constituent des élémcuts de démoralisation 
qui pénètrent partout, même dans les établisse- 
ments d'éducation, et qu'on ne peut passer sous 
silence lorsqu'il s'agit de rechercher les exciLitions 
r de toutes natures qui provoquent et développent la 
I débauche publique. 

Comment remédier à un mal social dont les 
sources sont aussi nombreuses et aussi complexes? 
Les réponses abondent, mais elles se bornent à 
reproduire la question sans la résoudre. 

Sur ce point, on procède par des formules va- 
gues comme celle-ci ; 
I « Rendre le mariage plus farile et établir autour 
l ti de la famille nombre d'institutions, stahles, ro- 
1 a bustes, (généreuses qui en favoriseraient l'accrois- 
I « sèment {{). » 
f MieuK vaudraient quelques indications pratiques* 

^L<il} Les vierges fuUei, pat A. Eaquîroï, \iki. _ 
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L'aggravation de la loi pénale sur toutes les ma- 
tières qui se rattachent aux mœurs, détournements 
de mineures, excitation de mineures à la débau- 
che, etc., ne produirait aucun effet, et c'est surtout 
au chantage que profiteraient la recherche de la 
paternité et Tadoplion du système anglais en fait de 
réparations civiles à obtenir pour Tinaccomplisse- 
ment de promesses de mariage. 

On peut croire que le principe de la liberté du 
travail, qui cherche sa voie pour arriver à une 
application plus équitable, finira par ouvrir aux 
femmes certains ateliers dont on s'efforce injuste- 
ment de les bannir, ceux de la composition typo- 
graphique par exemple, où l'ouvrier a besoin d'une 
dextérité qui est surtout un apanage féminin. 11 
faut espérer, en outre, qu'on verra un jour ces 
jeunes gens qui remuent des chiffons et mesurent 
des étoffes derrière les comptoirs, dans les magasins 
de nouveautés, prendre des professions plus viriles, 
et céder à des femmes des places qu'elles pour- 
raient remplir aussi bien qu'eux. 

En 1865, alors qu'il s'agissait au Sénat de l'exa- 
men d'une pétition contre la prostitution, M. le 
procureur général Dupin fit une sortie humoris- 
tique et spirituelle bien connue « sur le luxe effréné 
des femmes » qu'il présentait comme une cause du 
dérèglement des mœurs. 11 termina par ces mots : 
<!t Tel est l'état de notre société : c'est là ce qu'il 
faudrait corriger ; » quid leyes sine moribus vanœ f 
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Que la conclusion soit ou non trop absolue, cela 
regarde les législa((9iirs. Je.ne puis cependant m'em- 
pêcher de croire qu'il y aurait, dans la circons- 
tance, une disposition légale utile à prendre en 
matière de logements garnis. Je reviendrai sur ce 
point dans le chapitre suivant; 

Ce qui est incontestable^ c'est que l'œuvre ré- 
pressive de la police à l'égard de la prostitution 
devient, de jour en jour, plus nécessaire et plus 
difficile. 

Il me reste à examiner ce que sont dans leur 
ensemble et dans leur résultat actuel les mesures 
relatives aux prostituées, et à voir ce qu'elles pour- 
raient être et s'il y aurait lieu d'adopter dans la pra- 
tique des dispositions nouvelles. 
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CHAPITRE XVI 

ÉTAT ACTUEL DE LA PROSTITUTION PARISIENNE. 

Sommaire. — La prostitution clandestine augmente, et elle devient 
plus dangereuse pour la santé publique. — La prostitalion in- 
scrite âi[ni|[|pe. — Le mal est social. — Les insoumises mi- 
neures trouvent asile dans les garnis. — Ordonnance de police 
du 15 juin 1832. — N'y aurait-il pas lieu de fortifier l'autorité 
paternelle et d'atteindre les logeurs par une sanction pénale 
effective dans le cas où ils recevraient des mineurs sans justifi- 
cation ? — Il faut absolument réprimer la prostitution insoumise. 
— Difficultés d'exécution. — Nécessité d'examiner les mesures 
prises par l'Angleterre qui cesse de s'abstenir systématiquement 
à l'égard des prostituées. 

Pour apprécier Tétat actuel de la prostitution à 
Paris, il suffit de se reporter aux renseignements 
statistiques disséminés dans les diverses parties de 
ce travail et de les comparer entre eux. Les conclu- 
sions sont faciles à tirer. On n'a pas à rechercher 
laborieusement et à découvrir à l'aide d'induc- 
tions, plus ou moins hasardées, le sens de quelques 
écarts de chiffres à peine indiqués. Chaque caté- 
gorie de ces chiffres a subi, dans le sens de la di- 
minution ou de l'accroissement, des différences 
considérables dont la signification est absolue et 

LECOUli <^ 
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d'où rcssoi'leut, pour uoe période <le quiuze uas^ 
les résultats suivants : 

1° Diminution (les inscriptions sur les contrôles 
> de la prostitution; 

En 1833, elles se sont élevées à 611 ; elles n'ont 
été que de 370 pour 1869. 

2° Diminution du nombre des maisons de tolé- 
ranee ; 

Il y en avait 20i en 1833 ; il n'y en a plus que 
132 en 1869. 

3° Diminution du nombre des lilles de ces maisons; 

De 1833 à 1860, la moyenne était de 1,933, le 
chiffre de 1869est de 1,206. 

4* Augmentation du nombre des lilles isolées ; 

Il y en avait 2,429 en I8S3 ; il y en a eu 2,.ïâo 
ea 1869. 

S' Accroissentent considériible du nombre des 
insoumises ; 

Ce point ne peut pas être contesté. 

6° Constatation de ce fait ([ue les insoumîsr.s 
sont, dans une large proportion, atteintes de sy- 
philis ou d'autres affections contagieuses ; 

La statistique sanitaire établit qu'il y a piirmi 
elles I syphilitique sur 2,36. 

Tous ces résultats sont solidaires, je l'expliquerai 

tout à l'heure. Ils démontrent que la prostitution 

augmente et qu'elle devient plus dangereuse pour 

la santé publique. 

i L'action de In policesur ce point »'e»t-clle ralentie ? 



ÉTAT ACTUEL. 835 

Non, mais elle est devenue plus difficiWà e^er^ 
cer. On a vu cependant, par tous les détails que 
j'ai donnés plus haut, qu'elle a fortement organisé 
ses moyens de surveillance, de contrôle sanitaire 
el de répression. Les chiffre^ ci-après prouvent 
qu'elle n'a jamais été plus active : 

En 1855, le nombre des arrestations d'insoumi- 
ses n'a été que de 1,323; 

En 1869, il a été de 1,999. 

Sur le terrain de la répression des actes scanda- 
leux commis par les filles inscrites, il n'y a pas de 
diminution. 4,353 d'entre elles avaient été arrêtées 
en 1855. Les arrestations de cette nature se sont 
élevées à 4,571 en 1865, 4,657 en 1866, 4,247 en 
1867, 4,793 en 1868, et 3,987 pour 1869, soit une 
moyenne de 4,451. 

Même résultat en ce qui touche l'état sanitaire 
des filles inscrites. En 1855, il y avait parmi elles 
i malade sur 43 filles. Pour 1869, il n'y en a plus 
qu'une sur 59. 

Ces chiffres sont concluants. Il demeure donc 
établi que l'Administration a redoublé d'activité, 
qu'elle a multiplié ses actes de répression à l'égard 
des prostituées et qu'elle a, en définitive, réussi ix 
maintenir dans des conditions satisfaisantes l'état 
sanitaire des filles publiques inscrites. 

Mais, d'un autre côté, on voit se produire une di- 
minution continue du nombre de ces filles, dont l'ef- 
fectif, qui était en 1 855 de 4,257, n'est plus, en 1 86? 
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yinjacVS'-ftiau I"jamier 1870, que de 3,656. 

Ce fait a d'autant plus d'importance qu'il corres- 
pond à une augmentation notable de la prostitu- 
tion clandestine. 

Il y a là un mal social qu'il faut bien reconnaître 
et que des mesures de police ne [leuvent seules at- 
teindre et détruire. 

Le monde de la ]>rostitutîon, établissements et 
personnel, subit une transformation. Le nombre des 
maisonsde tolérance diminue ; il ira toujours en dé- 
croissant. Aupointdcvuede la spéculation, ces mai- 
sons n'offrent plusguère d'avantages, et elles disparaî 
t raient si elles n'avaient leurciientcledevoyageHrs,de 
soldats et de journaliers. Ce sei-aït une grave erreur 
de croire qu'il y a lieu pour la morale publique de 
se réjouir de ce fait, car il ne tient qu'à un simple 
changement de forme. Aujourd'bui, on chercbel'a- 
ventuie au grand péril de sa santé et, dans bien des 
cas, de sa tranquillité à venir. Question de vanité 
et de luxe sur un terrain malsain. Au contact de 
passage qui, dans la maison de tolérance ou chei! 
la fille isolée, n'est qu'une espèce de souillure ma- 
térielle, dont l'Administration s'efforce d'atténuer le 
danger, on préfère quelque rencontre de hasard où 
l'on croit pouvoir jouer, â peu de frais, un meil- 
leur rôle, et l'on se jelte dans les bras toujours ten-* 
dus de la prostitution clandestine qu'infecte la con- 
tagion syphilitique. 

Les maisons de tolérance s'en voiit, mais elles 
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"s'efforcent de reparaître sons des apparences qui 
augmentant les risques sanitaires sans diniimier 
le scandale. Si la police, toujours en éveil, n'y 
œttait obstacle, on verrait reparaître et se multt- 
rticr, sous prétexte de commerce de parfumerie, 
de nouveautés, de ganterie, ces lieux de débauche 
qui aboiidaieut autrefois. Rien de plus dangereux, 
à tous les points de vue, que ce genre de maisons de 
prostitution déguisées; elles provoquent dcsdéfail-- 
iaoce^ de mœurs qui, sans leurs facilités spéciales, 
ne se seraient pas produites, et elles constituent de 
véritables pièges pour des jeunes filles, qu'on y attire 
comme ouvrières ou comme employées, et qui ne 

I lardent pas à a\ prostituer à l'insu de leurs fa- 
BiUlos. 
I Dans l'état actuel des choses, les inscriptions 
ifolontaires deviennent plus rares et , ce qui est 
^ve, il se produit contre l'cnregislre nient des ré- 
sistances opiniâtres qui ne se voyaient pas autrefois. 
Les filles renvoyées des maisons de tolérance après 
fermeture, ou qui sont sorties volontairement de ces 
maisons, se rejettent dans la catégorie des Ijtles 
isolées, lesquelles s'ingénient, à leur tour, pour 
^^^rouver les moyens de se soustraire à Taction de la 
^^hplice et d'aller grossir la foule des imoiiiitises. 
^^B J'ai déjà eu occasion de parler de ces dernières, 
^^^'en ai montré ie nombre toujours croissant, les 
audaces et les dangers. C'est dans celte augmenla- 
tion continue que se trouvent pour le sei-yice -j 
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inopiii's It^s dirni'iiltiïs ilo In »itualion priJnente, 
La réglementation dos logemeDts et hôtels gar- 
nis pourrait, peut-être, si elle était modifiée et ap- 
puyée sur une sanction pénale cfTeclive, aider puis- 
samment l'autorité publique ii réduire et à réprimer 
la débauche des insoumises. 

L'ordonnance de police du 15 juin 1832, qui est 
applicable à cotte industrie, se résume duns les dis- 
positions suivantes : ^M 
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a Les personnes qui veulent exercer la profession 
d'aubergiste, maître d'hôtel garni ou logeur,. 5»»/ 
tenues d'en faire préalahlemeiit la déclaration à la 
Préfecture de police. Acte leur en sera donné ^h 



Art. 3. 

K Les aultcrgisles, maîtres d'hôtels garnis et lo- 
geurs sont tenus d'avoir un registre en papier tim- 
bi'é pour l'inscription immédiate des ^ovageurs 

français et étrangers Ce registre doit être coté 

l'I paraphé par le commissaire de police du quartier. 

Art. 4. 

est enjoint aux aubergistes, maîtres d'hdtcls 
•niset logeurs d'inscrire, jour par jour, de suite^ 
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sans aucun blanc ni interligne, les noms, pré- 
noms, âge, professions, domiciles habituels et der- 
nières demeures de tous ceux qui couchent chez 
eux, même une seule nuit. Le registre doit indi- 
quer la date de leur entrée et de leur sortie. Il doit, 
en outre, mentionner s'ils sont porteurs de passe- 
ports ou autres papiers de sûreté et quelles sont les 
autorités qui les ont délivrés... » 

Or, ces dispositions, dont la suppression presque 
totale du passe-port a, dans une certaine mesure, 
rendu l'exécution très-imparfaite , sont, en quelque 
sorte, dépourvues d'une sanction pénale effective, 
et, dans tous les cas, elles peuvent être éludées 
sans grand risque par le logeur, dont la profession, 
comme on vient de le voir, s'exerce sans qu'il soit 
besoin d'aucune autorisation. 

Il n'entre pas dans ma pensée et dans le pian de 
mon travail d'examiner les graves inconvénients 
d'un pareil état de choses à un point de vue général 
de police, et dans ce qu'il peut avoir de préjudi- 
ciable pour la sûreté publique. Je me borne à en- 
visager la question en ce qui touche les insoumises. 

A l'égard de ces filles, qui sont pour la plupart 
mineures, le logeur, s'il ne favorise pas leur dé- 
bauche, se livre, tout au moins, pour son profit 
personnel, à l'exploitation d'une sorte de droit d'a- 
sile qui, le plus souvent, a pour conséquence de les 
soustraire à la surveillance et \\ l'autorité pater- 
nelle. 
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L'iiiSLTi|)tion des localaîics sur le registre im- 
posé par l'ordonnance de police n'a pas pour effet, 
dans la pratique, de signaler les es[>èces de ce 
gtiiire. Il siiffitd'aillcurs, poiiren détruire laporU'c, 
d'une inexactitude volontaire dans l'indication de 
l'ige de la locataire, inexactitude qui échappe forit_ 
cément au contrùle et qu'il eal difIJcile d'alleindeM 
par une pénalité. ifl 

Qui pourrait souger à critiquer une disposition 
li'galc édictée dans un but de protection pour les 
mineurs, sans distinction de sexe, et dont l'nhjet 
serait d'astreindre les logeurs i\ ne recevoir de 
locataii'es âgés de moins de 21 ans, qu'autant que 
ceui-ci produiraient un certificat délivré ad Itoe 
par leurs parents ou tuteurs, ou bien qu'ils feraient, 
de la part du logeur, le sujet d'une déclaration spé< 
ciale à l'autorifé publique, laquelle procéderait aux 
vérifications nécessaires? 

De quelque façon qu'on l'envisage, cette mesure 
devrait rencontrer l'approbation générale; elle 
donnerait au pouvoir paternel, à la sollicitude des 
familles, une légitime satisfaction, en même tempi* 
qu'elle préserverait les mineurs do coupables en- 
traînements. 

Combien de jeunes filles se livrent à Paris à l'oi- 
siveté et au libertinage, pendant que leurs parents, 
qui habitent la province , les croient en pince ou 
adonnées au travail ! 
k^ U n'en pourrait plus être ainsi ulois que la loca- 



tion à des inineures nécessiterait des justifications 
préalables ou l'accomplissement de formalités par- 
ticulières, dont l'omission aurait pour le logeur des 
conséquences péiialcs. 
Ce mode de procéder produirait certainement, 
|. en pratique, de bons résultats. Il exercerait , en 
koutre, une influence comminatoire, non-seulement 
Psur les mineurs qui pourraient èlre tentés d'aban- 
donner le toit paternel ; mais encore sur les logeurs 
dont il augmenterait la responsabilité en matière 
_ d'excitation habituelle de mineures à la débauche. 
Quoi qu'il en suit des possibilités d'applicatîoi 
Bde la mesure que Je viens d'indiquer , ses disposi- 
jions auraient surtout un caractère préventif , et 
[îles ne dispenseraient pas l'Administration du de-^ 
jroirde prendre tous les moyens nécessaires pour 
rittteindre et réprimer la prostitution clandestine. 
C'est dans cette prostitution insoumise qui, si on 
L compare à la prostitution inscrite, semble avoir 
H^roit de cité et jouir de l'impunité , que réside le 
■mal (1). C'est contre elle que doit principalement 
porter l'effort de la répression, et il faut toujourt>-1 
s'attendre à reucontrcr sur ce point 4es obstacleÂJ 
de toute nature. 

B C'est à cette Impudlcllé Inlerlope plus env^liisennie diaqatfl 
que la sûcliié doit faire une guerre «ane relâelic al elle ne 

TOil, i la Un, lui élta livrée aaiia dërense Aussi est-ce à Irans- 

(oicner U proBiliutlon clandesiine on prosillution avouée, InecrIlP, 
surralltiie, que l' Administra lion doit »'efrorcci de parvenir. ■ 
[De la police sanUairt, pur M. le D" Garin, ouvrage déjà cité.; 
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Il y a bien de riiijiisticc dans le« ri'crimiQations 
qui quotidiennement reprochent, tour à tour, à la 
jiolîce sa tolérance ou ses rigueurs vis-à-vis des 
femmes de débauche. 

On ne songe pas assez a la dJCficullé qu'offrent, à 
tous les points de vue, les .Trrcstations en matière 
de prostHution, 

Il ne faut pas oublier qu'il s'agit de femmes cir- 
culant ou stationnant dans des promenades et des 
lieux publics, où les hommes sontenmajorilé; que 
la plupart sont jeunes, souvent jolies et élégantes, 
et qu'il ne manque Jamais de se produire en leur 
fave'tr des interventions, parfois malsaines et inté- 
ressées, parfois honnèles, mais toujours irréflé- 
chies, qui encouragent des réiiistances et occasion- 
nent des scandales. 

C'est une singulière ville que la nôtre. On y voit, 
dans la même journée, jeter de la boue aux filles 
de plâtre qui reviennent des courses de Vincennes, 
et défendre contre les agents les prostituées du 
boulevard! 

Je ne sais si j'ai réussi à faire connaître ce qu'a 
de pénible et de délicat cette partie de la tâche de 
la police , qui comprend l'arrestation des femmes 
de débauche. 

Ce qu'il faut qu'on sache, c'est que cette œuvre, 
si impérieusement nécessaire pour prolégei- les 
mœurs, l'ordre et la santé publique, devient, de jour 

jour, plus lourde; qu'elle n'a jamais demandé 
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plus d'énergie et de mesure en même temps, et 
enfin, et surtout, qu'elle est impossible à accomplir 
si l'on n'a pas le concours moral de tous les hon- 
1 nêtes gens. • 

• • • • • • • • • • • • •«•«• • 

Dans ce tableau de la prostitution parisienne, 
dont le principal objet est de renseigner les hom- 
mes spéciaux, je n'ai pas dissimulé les difficultés 
graves , les embarras , les mécomptes auxquels 
il faut s'attendre dans la pratique de la régle- 
mentation. 

Il ne serait pas complet si je ne montrais « la 
vieille Angleterre » vaincue dans son parti pris 
d'abstention qui dure depuis des siècles, et se déci- 
dant enfin, pour réprimer la prostitution , à entrer 
dans la voie que notre pays a, pour ainsi dire, par- 
courue tout entière. 



CHAPITRE XVII 



. PHOSTITUTIOX A LONDRES. — LES LOIS ANGLAISES i 
SUR LES MALADIES CONTAGIEUSES. ■ 



SoiiM*ii«E.— Liemtrêqoentéspsrlea prosllliiéca. — DiSnombremBiit. 

— Hojcn âge, — La étures servant de lieux do débauclie. — 
Leur fetnielure. — La sjpliilig. — Lea lainrels. — llûpiloujt, 

— Hooibre de llt«. — Indivldus-alleliila de In maladie vi^nê- 
rknno. — Liveipool. — DuMIn. — Edimbourg. — (Euvres de 
moralisai ion. — Acte de ism. — Institulian d'une comuiisslaii. 

— Su coDclusions. — Acte de lEOC. — Mesures' resl rein le^ à 
cerlaiiies alutlons navnles et iniMIalreg. — Examen médical pé- 
riodique. — Dëleiilioii à t'IiApUal. — Refue de se liixser examiner. 

— Dispense de la visite. — Pënalil^s centre les logeurs. — For- 
mules. — Stotlitiqiie (période d'exÉcutlun de l'acle de l8Gi}. ^ 
Emullou de l'acte de I8UG. — Fiéceâsilë d'en étendre les dJE- 
pDSltious i la populuIJuti civile (proteatniiou des dames anglaises). 
^ Consëqueiires proltatiles de son application à I,«ndiea. — Rôle 
de l'aulorUé. 



Sauf (U's (liEfércDCcs, tpiant aux détails de rê^le-S 
mentation el d'np|)licatioii des mesures léjiressivea»! 
le système adopté à Paris à l'égard de la prostitu- 
tion est celui de foute la France. C'est un régime 
de tolérance sous réserve d'un strict accomplissc- 
mctit d'obligations administratives et sanitaires. 

Lorsqu'on est amené à comparer cette situation 
ivec celle de l'Auglelerre, on constate que, tandis 
u"en France nous avons agi dans une large pro- 
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portion, et même jusqu'à ce point d'avoir, en quel- 
que sorte, épuisé les possibilités d 'intervention 
administrative, le gouvernement de la Grande- 
Bretagne, avec son formalisme religieux et sa néga- 
Etion hautaine et de parti pris de la débauche ^ubli- 
', a laissé la prostitution se développer en toute 
Ëfaerté jusqu'à ces derniers temps, où, vaincu dans 
l résistance par la gravité du mal, il s'est décidi 
Kprendre des mesures sanitaires qui ne sont, en ri 
I lité, qu'une des formes de la répression. 

Les actes qui ont inauguré ce changement de 
isjstème sont curieux à analyser en raison des limî- 
■ dites et des restrictions qu'on y trouve. Il \ a un 
abirac entre les aspirations du Congrès médical 
international de Paris et les dispositions qui, de^ 
puis 1864, ont été adoptées en Angleterre. On en 
Ljugera par les renseignements qui vont suivre. J'en 
■«aîemprunté la majeure partie à un livre sur la pros- 
titution à Paris, à Londres et à New-York, publié 
par'nm médecin français fisé en Angleterre, M. le 
docteur Vintras, qui peut, à bon droit, revendiquer 
le mérite d'avoir contribué à provoquer l'attitude 
nouvelle de l'Administration anglaise vis-à-vis de la 
prostitution. 

Sons un régime d'abstention systématique de tou- 
tes mesures de police préventives à l'égard des filles 
de débauche, le nombre de ces filles ne pouvait que 
s'accroître de jour en jour. 11 ne faut donc pas s'é- 
tonner que des écrivains spéciaux, voulant en falt&l 
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(Irnoinbremeiil, aient indiqué les cliifTresdc ItOgOOG, 
63,000 et même de 80,000 pour la ville de Londres 
seulement. En admettant pour ces chiffres l'exagé- 
^ ration et la cause d'eiTcurs que j'ai eu h signaler 
I *comrite inévitaltles dans les évaluations de ce genre, 
on reste néanmoins en présence d'une vérilalilc 
fourmilière de prostituées, qui sont souvent de très- 
jeunes tilles, presque des enfants. On les trouve par- 
tout dans les voies luxueuses et aristocratiques, ainsi 
que dans les ruelles des quartiers misérables, et 
elles remplissent les cafés, les brasseries, les //e//^ 
ou casinos et les maisons de nuit(âra/^<'A'} (I). Les 
prostituées anglaises sont généralement adonnées à 
l'ivrognerie, aussi les désordres causés par le gin ou 
le whiskey s'ajontent-ils aux scandales de la débau- 1 
che. Beaucoup de ces malheureuses finissent par le 
suicide. 

Une sorte de recensement officiel, fait en septem- 
bre 1864, par la police de Londres, évaluait à 5,689 
les prostituées de cette ville, en les subdivisant ainsi 
sous le rapport de Tàge : 



Af!ées de moins de IG a 
— de plus de IG uns 



Le même relevé comprenait le détail des cUiblis- 
sements ajant le caractère de mauvais lieux [houses 



ra» mltut «pproprié I de partlli lieux. 
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bf bad character) qu'il énumérait et divisait de la 
manière suivante : 



LIEUX FRÉQUENTÉS 






par 






LES VOLEURS ET LES PROSTITUÉES. 


BROTIIELS 




— ■ 


et 


TOTAL. 


ciBiins 


CiFÉS 

BT AUTRES MAISONS 


lilSOKS IlL Filill. 




BT BRASSERIES. 


•isprelei. 






284 


232 


1332 


184^ 



A Taide de ces chiffres et partant de celte suppo- 
sition.que chaque brothel et maison mal famée ren- 
ferme, au moins, trois prostituées, nombre qu'il re- 
connaît être de beaucoup au-dessous de la vérité, 
M. ledocteur Vintras arrive à un chiffre de 3,996 qui, 
ajouté à celui de 5,689 prostituées trouvées en dehors 
de ces mauvais lieux, forme un ensemble de 9,685. 

Ce total, dont on trouve, jusqu'à un certain point, 
la confirmation dans ce fait, que, pendant la même 
année (1864), plus de 6,000 femmes vivant de pros- 
titution ont coniparu devant les cours de police de 
Londres pour faits délictueux, diffère peu des chif- 
fres de même nature extraits d'anciens rapports de 
la police métropolitaine de Londres et qui éva- 
luaient les prostituées de cette ville à : 



9,400 en 1841 

et 8,600 en 1857 



I 
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Il est probalile que le chiffre de 9,685, considéré 
comme l'évaluation du nombre des prostituées de 
Londres en 1864, est au-dessous du chiffre réel; 
.mais, tel qu'il est, il s'applique a des femmes se li- 
vrant ouvertement à la prostitution publique et il 
semble correspondre au nombre des ^lles publiques i 
inscrites de Paris. 

A cùlé de ce chiiïre vient se placer celui qui s'ap*! 
))lique à la catégorie des prostituées insoumises et ' 
qui, évalué pour Paris à 2S,000, doit être beaucoup ■ 
plus considérable à Londres, où elles ne sont eu \ 
iiucune façon rechercbées ou inquiétées. 

En présence de cet état de choses, qui a duré des i 
BÎècles et qni a dû avoir pour conséquence de pro- 
pager, d'une manière extrême, la contagion syphi- 
litique, on pourrait penser que des mesures ont été 
prises pour créer et développer des moyens d'assis- 
tance et de traitement proportionnés â l'étendue 
du niul. Il n'en a pas été ainsi. Cela n'a rien qui 
doive surprendre pour ce qui touche la période du 
moyen âge, pendant laquelle la prostitution a subi 
le même régime en Angleterre qu'en France. 

Jusqu'au moment du la Reforme, la réglementa- .' 
tion anglaise, applicable à la prostitution pendant ] 
le treizième et le quatorzième siècle, contient des j 
■dispositions analogues à celles prises dans notre ' 
pays. Rien n'y manque, ni le costume spécial îm- I 
posé aux prostituées [acte du Parlement de 1352), ni ^ 

répression somptuaircarm qu'elles ne puissent « 
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vêlîr comme les a bonnes et nobles dames et da- 
moijielles)) (1354), ni les clapiers successivement 
tolérés et interdits. A Londres, et pendant quatre 
siècles, la prostitution semble s'être concentrée 
dans les étuves ou maisons de bains, qui paraissent 
avoir été tolérées comme lieux de prostitution. 
On trouve un acte du Parlement de 1161 (1) qui 
règle la position des filles ou femmes se livrant 
à la débauche dans les étuves. Fermés en 1S06, 
puis rétablis, ces lieux de prostitution furent défini- 
tivement supprimés par Henri VIII en loo6. 

Quant à la syphilis, c'est en 1430, dans un règle- 
ment de police, que figure la première trace offi- 
cielle de son apparition en Angleterre. Ce règlement 
avait pour but d'exclure des hôpitaux de Londres 
les individus atteints de maladies syphilitiques. 

Le développement des affections vénériennes 

r 

pourrait avoir eu pour conséquence la fermeture 
par Henri VIII des étuves considérées comme mai- 
sons de prostitution, car cette mesure coïncida avec 
la création à Londres de six lazarets pour les vé- 
nériens. 

Ces lazarets ont cessé d'exister depuis longtemps. 
Sur treize hôpitaux de Londres, six seulement : 

Saint Bartholomew, 

Guy, 

Royal Free, 

(0 Voir aux pièces justincatives. 
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IjOiiiIoii, 

Middlesex, 
et Lock [hôpital spécial pour les vénMem) reçoi- 
vent des individiisattcintsd'alTettions syphilitiques. 
Ils disposent à cet cfTet de 2rtO lits environ, dont 1.^0 
pour les femmes et 100 pour les hommes ()). 

Ces chiffres, (pie j'ai relevés dans le rapport du 
comité de lu Société médicale liarvéïcnne de Lon- 
dres (1 8G7), sont inférieurs à ceux ije même nature 
groupés par M. le docteur Vintras pour l'an- 
née 1865, et qui attribuaient au traitement de la 
maladie vénérienne 26S lits des hôpitaux de 
Londres. 

Le nombre des syphilitiques traités en 1865 dans 
ces établissements s'est élevé à 1 ,486 et, à en juger 
par les indications fournies par le rapport précité, 
ce chiffre n'a pas dû subir d'augmentation eu 18G6. 

L'afûuence des malades, dits externes, c'esl-à- 
dire venant eu consultation, est considérahle (2). 

(1) Leg wuiLbouseâ (malsmis du pnuviei) u'admelteot qu'un 
nombre reslreiiit de prosiiiuées ïïnérieiinea. CerlaineB de ces mai- 
son! n'en rtçoivenl pus. On cite \î workliouaes ajant ensemble 
311 IIU pour TénérieNnes. 

{Coagrh n,édkal inUi national . PtiriK, ISGT.) 
(3i Pacinl ces malades exLenies, les rénërlens flgurent dans les 
pri purLIoiis suiviinlea ; 

Saljit Dartholomuw lïO p. 1 ci) 

Guj 13 p. 1(10 

Boyal Frce ÔT p. 100 

IJivet! dfl lï 4 33 p. 100 

I nll^,lll(ll oplilhalmique de MonHcld on a cojislalé que !0 <>;„ ilos 
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En 186S, tandis que 342 vénériens (82 hommes 
el 260 femmes) avaient été traités à demeure dans 
le Lonion venéreal Hospital, 4,682 malades de 
cette catégorie y avaient été soignés comme ex- 
ternes. 

Procédant par voie d'inductions et sur cette base 
que dans le nombre total des malades de toute na- 
ture soignés par les hôpitaux généraux dont il vient 
d'être question, les cas vénériens entrent pour 5 
pour 100, M. le docteur Vintras arrive, en ce qui 
touche ladite année de 1865, à un chiffre de 32,345 
vénériens constatés et traités hoopitalièrement, 
chiffre auquel il reste à ajouter celui des syphili- 
tiques ayant, à titre de malades externes, reçu des 
soins, soit des diverses institutions médicales qui 
abondent à Londres, soit dans les hôpitaux spé- 
ciaux et autres non compris dans le relevé qui 
précèdie. ^ 

A l'égard de cette dernière catégorie de vénériens, 
M. le docteur Vintras procède à une évaluation 
approximative sur les données suivantes : Il choisit, 
dans les établissements d'assistance médicale de 
Londres, vingt hôpitaux et trent^deux dispensaires 
ayant annuellement soigné 461,000 malades de tou- 
tes espèces, de la liste desquels il exclut toutefois 

maladies des yeux qui y sont traitées proviennent de la sypliilis. 
Même proportion pour les cas chirurgicaux notés à i'iiôpital des 
Enfants malades en 1866. 

[Congrès médicnl i«/e/'nrt^ono(,\ 
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certaines maladies liéterminées, telles que la coii- 
soiiipliDa,leacauccrs, les lièvres,la petite vcrole,etc., 
et il estime que l'alTeetioii Ténérîentie figure pour 
une proportion de 2 et demi pour 100 dans ce chif- 
fre de 461,000, ce qui donne 11,323 cas sypliiliti- 
ques et, avec les 32,345 cas de même natnre cités 
d'autre part, un total de 43,870. Puis, par U même 
méthode, et en partant de ce dernier chiffre, qu'il 
regarde comme représentant 20 pour iOO du nom- 
bre des vénériens de Londres traités par les médis- 
ciasdans leur pratique privée, par les pharmaciens, 
les droguistes et les charlatans, il aboutit à un cUiiï're 
total de 2ldv<t^0 individus atteints de la maladie 
vénérienne. Il convient de rappeler, en regard de 
ces chiffres, que la population de Londres est d'en- 
v^-on 2,800,000 hahitants. Un recensement de 1863 
' l'évalue à 2,803,989. Le chiffre correspondant pour 
Paris est de 2,130,910. ^ 

Quelque discutables que soient des nombres ainsi 
basés sur de sîmides probabilités, ils méritent de 
fixer l'attention en raison de la valeur de l'auteur 
qui les a groupés et du soin qu'il a apporté à réu- 
nir tous ses éiémtiyts d'appréciation. Ils correspon- 
dent d'ailleurs, ce qui les explique, à l'absence de 
mesures répressives conire la prostitution et à une 
sorte d'indifférence systématique et puritaine à l'é- 
gard des vénériens. Ce point est incontestable lors- 
qu'on réfléchit .i ce fait que la ville de Londres, où 
e nombre des établissements hospitaliers et des 
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iistitiitioiis niciJicales cal ai considérable, nu dispose 
pour le traitement des affections vonériennes que 
de 250 lits environ, tandis qu'à Paris les hôpitaux 
(ItiLourcine et du Midi et l'infirmerie de Saint-La- 
zare contiennent 930 lits spécialement attribnés aux 
syphilitiques. - 

Beaucoup d'hôpitaux et de dispensaires de 
Londres repoussent les vénériens. 11 en est de 
mémo [lour toute l'Angleterre. L'hôpital pour les 
philitiques de Liverpool ne dispose que de { 
lits, celui de Dublin de 86. A Fdimbourg, Louk- 
Hospital contient seulement 36 litsfoiir les femmes. 
Il y a dans la même ville une infirmerie qui |icu( ' 
recevoir 26 vénériens, 

A Londres, la propagation des maladies véné- 
riennes est telle, que certaines maisons de prostitu- 
iiou cherchent « à attirer leur clientèle » par l'a- 
doption du système de visites médicales et de 
mesures sanitaires analogue à celui auquel sont | 
Boumis, en France, les lieux de prostitution to- ] 
lérés. 

Quant aux œuvres d'assistance et de moralisatioo, 1 
qui se préoccupent dos prostituées, elles sont essen- i 
tiellement empreintes du fornia^sme hritanniquc. , 
On remet le soir, sur la voie publique, aux filles I 
de débauche qui courent les rues, des lettres par , 
lesquelles on les convoque dans un endroit quel- 
conque, im restaurant, par exemple, « ponr v 
prendre le thé en compagnie d'attiis siucèiei 
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et 01) les scrmoiioe (1). Chose digne de pemarqiii', 
les prostituées françuises qui abnmlcrit à Londres 
sont absolument rebelles à ce genre d'action. 

Maigre le zèle apporté à remplir celte missioig 
moralisatrice, on comprend qu'elle doit rester à 
peu près ineflieaee, notamment aft point de vue 
des dangers que la prostitution fait courir à la 
fiante publique. 

Eu présence du'développement de la contagion 
syphilitique, devant see ravages constatés parmi 
les soldats et les marins, ravages qui, et. cela devait 
faire réfléchir le.gouvÉrnement britannique, arri- 
vaient à entraîner annuellement, pour cause de 
traitement, une perte de service de toute J'arraée 
de terre pendaiii sept jours, el la complète annula- 
tion, pendant l'année entière, de l'effectif de l'équi- 
page d'un navire de guerre, il était impossible de 
ne point s'émouvoir et de persister dans le système 
de l'ahatentioa. Il fallait se résigner à compter a>ec 
la préoccupation sanitan-e. Elle se manifesta en 
1864 par deux mesures considéra hle,s : 

(1) > Il était lu LeuriK du Bo)r, nous éliona munis de 

Il pulil» Irailés iellglpu\ el mornux. Ces Irnilé!, outre les bons 
- cQiigeiU qu'ils renrerneiil, portent sur In couvrrlure t'adresse de 

• noire maison el, sur l'une an pngee, uiio Invitulion aux mies 
■ pcrdufs i venir nous trouver. Il est bon de fslre remarrjuer (|ue 

• CH pelltcs tirocliures son), afln de les rendre plus aci;eptal>ti», 

• placeee soui une enveloppe ordinaire, ce qui leur donne l'appa- 
" rente d'une letlrc ou d'un billet, " 

(tci étoi/ei lit nuit, ilngularlUs hunioriutiques en Anglelerre par 
N'ortli Pcat.} 
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1* Une loi qui édictait des dispositions préven- 
tives contre la contagion vénérienne [The contagions 
diseases prévention. Act. 1864); 

2* L'institution d'une Commission chargée de 
s'enquérir des mesures à prendre pour prévenir le 
développemeni*id98 affections syphilitiques dans 
les armées de terre et de mer'(ro inquire into tke 
treatment and prévention of tenereal diseases iVr 
the Army and Navij), 

Là loi de 1864 (29 juillet) (1), dont la mise à exécu- 
tion ne commença qnJen octobre, n'était applicable 
qu'à onze stations navales et militaires. Edictée 
pour un délai de. trois ans seulement, elle réglait 
les conditions dans lesquelles les femmes connues' 
pour se livrer à la prwtitution dans les limites de 
ces stations seraient soumises à des visites sanitaires 
et à des obligations de traitement. Il me paraît 
inutile, quant à présent, d'examiner, en détail cette 
loi que devait remplacer celle, beaucoup plus com- 
plète, de 1866, dont les dispositions constituent 
aujourd'hui^ en pareille matière, la législation an- 
glaise et que j'analyserai plus loin. Ce qu'il faut 
noter ici , c'est que toutes les pénalités que stipule 
l'acte de 1864, renouvelé en 1869, ont été notable- 
ment accrues dans l'acte de 1866. Ce fait est signi- 
ficatif; il montre l'importance du mal et comment 
toute réglementation uxv ce point aboutit rapide- 
ment à l'aggravation des mesures répressives. 

(1) Voir aux pièces justificatives. 
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Coniiiii^ 011 \'a i-L-marquc, l'œuvre de la Coinini 
sîon coin prenait, tout à la fois, l'étude des moyei 
de traitement et de préservution des maladies vi 
nériennes. Je n'ai pas ii ni'occuper de la question 
de traitement. Sur le t(?rraiu des mesures préven- 
tives, la Commission, apriis une'enquête qui dura 
près de deux ans et dans laquelle intervin l'ont, avi 
tine compétpuce indiscutable , des iiolahilités de 
marine et les surintendants de police des localïl 
particulièrement ravagées par l'infeciioi) syphilîti 
que (Portsmouth, Cliatam, Sheerness, etc.), se pi 
noiiva, d'une manière absolue, sur la nécessité àe 
soumctlre les prostituées à des examens médicaux 
périodiques cl de les séquestrer, jusqu'à guérison, 
dans des asiles de iraitementî d'édicfer une clause 
pénale pour atteindre les infractions à ces riïgles, 
et d'étendre CCS dispositions à toutes les villes età>- 
tous les ports où il y aurait des troupes et de Ul 
marine de guerre. ■ 

La Commission insista, eu outre, pour que des 
mesures fussent prises afin d'empêcher les raco- 
lages et les scandales des prostituées. Elle estimait 
que la surveillance de ces dernières pourrait être 
utilement confiée a une police administrative judi- 
cieuse placée sous les ordres immédiats d'un se- 
crétaire d'Etat. 

Il y avait loin de ces coaclusions reconnaissant 
le mal et oppclant la réglementation, aux idées qui 
-aient jusiju'alors prévalu sur ce point. 
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IJii retrouve d'ailleurs la trace de cette répu- 
gnance nationale, pour ainsi dire, à réprimer la 
prostitution , dans un passage du rapport où la 
Coinmission expose qu'elle mirait eu plus d'hésita- 
tion à recommander des-mesures de séquestration 
et de traitement à l'égard des prostituées, si elle 
n'avait été convaincue, d'une part, que ces mesures 
étaient prises plus encore dans l'intérêt de ces fem- 
mes que dans celui du public ; et, d'autre part, 
(ju'oii ne pourrait les interpréter comme dénotant 
chez le législateur une sorttf de tolérance pour le 
vice. Les membres de la Commission croyaient, di- 
sait le rapport, que le séjour à l'hôpital des pros- 
tituées malades fournirait le moyen de les retirer 
de l'abjectiou, par l'intermédiaire de leurs familles 
ou avec le concours d'œuvres charitables et mora- 
lisatrices. 

yuoi qu'il en soit de ces déclarations de forme, 
laCommission avait trop bien vu et trop bien dé- 
montré le péril sanitaire, pour que le Gouverne* 
ment pût tarder à prendre, en vue de le conjurer, 
des mesures plus efficaces que celles édictées par 
l'acte de 1864. Il l'a fait, mais toujours d'une ma- 
nière circonscrite, c'est-à-dire en limitant sa régle- 
mentation protectrice auï centres militaires et ma- 
ritimes. 

Ce ne peut être qu'un aciiemincmcnt vers un but 
désormais fixé et inévitable. La protection sanitaire 
est de salut public. La population civile y a les , 
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mêmes droits que la marine et l'armée, et Loiidri 
n'en peut pas plus rester privée que les ports 
nier et les villes de garnison. Le pnn(:i|>e étant i 
mis, l'exécution complète s'ensuivra et ce n'est plu» 
qu'nnc question de tcitipa. 

L'Acte ayant pour but de mieux préserver des 
maladies contagieuses certainea stations navales et 
militaires [Acl for the hetter prévention of conta- 
ffiints dinecises at certain naval and militarij s/a- 
tions), et qui est inter^'cnu le 11 juin i866 (I), 
mérite d'être étudié a'Vcc soin. Il laisse voir clai- 
rement, par ses précautions de forme et ses réser- 
ves, les conditions dans lesquelles il a été rendu et 
(|ui apparaissent dès les premiers mots du préli- 
minaire. 

Ce préliminaire explique que, dans l'acte, les ter- 
mes : maladie contagieuse « contaijioiis disease n si- 
tjni fient înaladie vénérienne, comprenant la gonor- 
rhée; 

Le terme m police » veut dire police métropoli- 
taine ou autre police ou constabletie, autorisées à 
agir dans les localités auxquelles s'applique l'Acte; 

Le terme « surintendant» comprend les inspec- 
teurs ; 

Le terme «chef du service médical» désigne Je 
principal médecin ou chirurgien attaché à l'hô- 
pital ; 

; Vuir Di]\pl«ccBiiiiim>3tlvcs. 
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Lo terme a justice » veut dire juge de paix (1) 
ayant juridiction dans le comté, le bourg ou la lo- 
calité où Tespèce exige Tintervenlion judiciaire, ou 
dans tout autre lieu où Tacte peut être appliqué ; 

Le terme « two justices » signifie deux juges ou 
plus assemblés, etc. 

La loi de 1864 ni s'appliquait qu'à onze stations 
de la marine ou de Tarmée, TActe de 1866 s'étend 
h treize de ces stations ; ce sont les suivantes : 

Portsmoutli, 

Plymouth et Devonport, 
Woolwicli, 
Chatam, 
Sheerness, 
Aldershot, 
Windsor, 
Colchester, 
Shorncliff, 
The Curragli, 
Cork, 
et Queenstown. 

Après avoir, dans sa première partie , organisé 
le personnel des médecins visiteurs, les inspec- 
teurs et aides-inspecteurs des hôpitaux spéciaux 
nécessaires pour l'exécution de la loi, «t avoir ré- 
glé les formes dans lesquelles ces établissements 
devront être constitués, l'Acte de juin 1866 con- 
fient des dispositions qu'on peut résumer ainsi 
qu'il suit : 

(I) Il ne faut pas perdre de vue que le juge de paix anglais, qui 
est le plus souvent un propriétaire, se trouve investi par son manda* 
d*uDe mission Judiciaire et de police administrative. 
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Examen médical périoill4u< 
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Abt. 13. — Lorstjiie dans une déclaration alleslée, 
par sermeni, le surintendant de police aura fait 
connaître à la justice qu'il a de bonnes raisons pour 
croire qu'une femme, qu'ilnoinmera,soit qu'elle de- 
meure dans les limites d'une des places auxquelles 
rActee8tappiicable,8oitqu'ellc réside dans un rayou 
de cinq milles en dehors de ces limites, est une 
■prostituée publique (1), et que, depuis moins de qua- 
torze jours, elle est venue dans ces localités dans un 
but de prostitution, lejugedepaix peut, par l'inter- 
médiaire du surintendant de police, adresser àcetle 
femme une citation ou un ordre de comparution. 

Art. 16. — Dans tous les cas, soit que la femme 
ainsi appelée se présente elle-même ou envoie une 
personne pour elle aux jour et lieu indiqués ou à 
d'autres jour et lieu en cas d'ajournement, soit 
qu'elle ne se présente pas, alors qu'il est attesté 
par serment à la justice que la citation lui a été 
remise en temps utile, le juge peut ordonner que 
cette femme sera soumise à un examen sanitaire 
périodique pour un temps qui ne devra pas dépas- 
ser nue année (2). 

(I) Aux termes de l'ail, il de l'acle de ISSi, )l faut quo l'inror- 
désigne la femme dont lU'aBlI, non -seule ment comme une 
proatituëe publique, maie encore comme atteinte d'une milodie 
inlagleuae de li nature de «elles auxquelles B'ii])plique lacllle loi. 
(l)DHni l'aele de I8Ci l\ ne s'agit pas d'un examen péHodiq'if, 
inif d'une seule vériUrnllou médicale. 
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L'ordre délivré à cet effet sera un pouvoir {war- 
rant) suTtisant pour le médecin visiteur. Il spéci- 
fiera l'heure et le lieu auxquels la femme en question 

jdevra se présenter à la visite. Une copie en sera 

pemise à ladite femme. 

AiiT. i7. — Toute femme demeurant dans une 
(les places désignées peut, si elle le veut, moyennant 
un écrit dans ce sens signé par elle et attesté par le 
surintendant de police, se soumettre aux visites 
médicales périodiques pour un temps qui n'excé*^ \ 
dera pas un an (1). 



Oétentlon à l'bâpital. 



»Art. 20. — Si après examen une femme est re- 
èonnue atteinte de maladie contagieuse, elle se 
trouvera dans le cas d'être renfermée dans 
hôpital spécial. Le médecin visiteur délivrera: 
effet un certiticat désignant l'hôpital on elle devra 
être placée. Le certificat sera fait en triple expédi- 
tion, lesquelles seront remises, savoir: une à 1 
femme, les deux autres au surintendant de police (2) 
^Art. 21. — La femme munie du certificat en 
testion pourra se rendre seule dans l'hôpital ii 

. (I] CeUe latitude n'existe put ilona l'Acte de I8G4 qui ne prévoit 
pas la périodicité des vlilleB fsiiltnirc 

(1) Toute tetnme visitée par ordre du juRe et reconnue nltrUils 
d'une alTeclliin contagieuse teta relenue i Ihûpilal, saut, dans le 
délai de H lieures, àprodulie devant le juge un cerllûcal niédli-al 
(ur le TU duquel II ordonnera de détenir In malade jusqu'à guérlsco. 
(AiliclM H et IG de l'acte de iS6t.) 
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diqué pour j l'-trt' liaittW, ninis si elle iuî^U^p on 
refuse de le faire, le surinteudîint de police ou un 
constabli! agissant par son ordre s'emparera d'elle 
. et la conduira inijnéilialeiuent dans l'asile dç., 
traitemenl. 

Le certificat du médecin-visiteur suffira pour' 
' autoriser cette mesure. 

Art. 22. — La troisième expédition du certificat' 
de visite servira auprès du médecin en chef de 
Vhôpital d'ordre de détention dans un but de 
traitement. 

Art. 2i. — Une feinibe ne peut être retenue en 
traitement en vertu d'un certificat que pendant 
trois mois, a moins que le médecin en chef de 
l'hôpital et l'inspecteur des hôpitaux spéciaux, ou 
le médecin visiteur de la place ne soient d'accord 
pour certifier que la prolongation de la détention 
pour traitement est lïccessaîrc. (Le certificat rédigé 
dans la circonstance doit être délivré en double 
expédition dont une est remise à la malade.) 

Cette prolongation ne peut porter la retenue 
traitement pour un seul certificat, au delà de 
mois{i). 

Abt. 23. — Si une femme retenue à l'hôpital 
croit guérie, alors que le médecin en chef refus»' 
de la relaxer, elle peut réclamer l'intervention de la 
justice, qui, en cas de guérison démontrée, pres- 

^ (l)(^eUc ilifpoaUioa, qui éleitU à i\x mvii la duiée paisible de 
Ba MquesIraUoji iMur iraiLemtal u'exisU pas daui la loi de IW, 



I 



blo 

n 



LES LOIS ANGLAISES. 283 

crira sa sortie par un ordre ayant la même valeur 
que celui de médecin en chef {i\. 

m 

Refus de se laisser examiner. 

Art. 28. — Dans les cas suivants : Si une femme 
soumise, par ordre de justice, aux visites sani- 
taires périodiques, s'absente, ou bien refuse ou né- 
glige de se soumettre à ces examens ; si une femme 
détenue aux fins de traitement quitte l'hôpital spé- 
cial sans l'autorisation du médecin en chef ; 

Si une femme désignai pour être détenue aux 
fins de traiteipent dans un hôpital spécial, ou une 
femme traitée pour une afiTection contagieuse né- 
glige ou refuse opiniâtrement de se soumettre aux 
règlements qui se rattachent à l'exécution de 
l'Acte ; 

Elle sera coupable d'ofiTense envers l'Acte et, sur 
sommaire conviction, deviendra passible de l'em- 
prisonnement avec ou sans travail force [2) y savoir : 

S'il s'agit d'une première offense, pour un temps 
-iqui n'excédera pas un mois ; 

S'il y a récidive, pour trois mois (3) au maximum. 

Dans le cas de l'offense résultant du ftiit d'avoir 
-• quitté l'hôpital comme il est dit plus haut, la femme 



( 1) Disposition nouvelle. 

(2) L'Acle de 18G4 ne parle que de V emprisonnement, 

(3) Le maximum fixé en pareil cas par la loi de 18G4 n'était -- 
de deux mois. 
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qui l'a commise peut être conduite en prison sans i 
mnndnt (warrant) cl par tout conslable (i). 

Abt. 29. — Toute femme détenue pour ofTense.J 
Bera, même en prison, Boumise à l'examen sani-' 
taire, à moins qu'elle ne soit déclarée saine par !a] 
médecin visiteur ou parle médecin en chef de la J 
prison (2). 

Abt. 31. — Si à une femme quittant un hôpitat» 
spécial il a été donné par le médecin en chef une T 
notice indiquant qu'elle est encore atteinte de ma- 
ladie contagieuse et si elle est retrouvée dans une 
des places interdites oij elle se serait rendue dans - 
un but de prostitution, elle sera, comme coupable 
d'offense envers r.\cte, passible d' nu emprisonne- 
ment, avec ou sans travail forcé, d'un mois pour.l 

' 4a première offense et de trois mois pour la , 

' seconde (3). 

Di*pe)i*e d« I» vUlte. 

AfiT. 33. — Si une femme soumise à la visite, 
soit de son propre mouvement, soit par ordre do'J 
L juge, et n'étant pas détenue dans un hôpital spi 
. cial, désire être déchargée de cette obligation, ellei 
doit s'adresser directement et par écnl à la jus- 
tice (4). 
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Art. 34, — S'il est reconnu que cette femme a 
cessé de se livrer à la prostitution publique, et si 
elle justifie d'une bonne conduite pendant trois 
mois, la justice ordonnera sa dispense des obliga- 
tions sanitaires (I). 

Art. 35. — Cette dispense sera annulée si la 
femme reprend ses habitudes' de prostitution (2), 

Pénalités eontre les loi^eurfl, etc. 

Art. 36. — Toute personne, propriétaire, loca- 
taire ou chargé^ de la gestion d'une maison, cham- 
bre ou local dans les limites d'une des places dé- 
signées par l'Acte, qui, ayant lieu de croire qu'une 
femme est une prostituée atteinte de maladie 
contagieuse, l'excite à se livrer à la prostitution 
ou le lui permet dans la maison, la chambre ou 
le local dont elle dispose, se rendra coupable d'une 
offense envers l'Acte et sera, comme telle, passible 
d'une amende de vingt livres (3) ou, à la discrétion 
de justice, d'un emprisonnement, avec ou sans 
Iravail forcé, de six mois au maximum (4), et ce 
sans préjudice des peines qu'elle aura pu encourir 
pour tenue .4'une maison de débauche et de dé- 
sordres. 

(1/ Disposition nouvelle. 

(2) Id. 

(3) La loi de 18C4 disait dix livres. 

(4) La peine édictée par TActe de 18C4 ne ^'élevait qu'à »"'- 
' mois. 
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Ces diverses dispositions soal suivies du ino-j 

■ dtlcs de toutes les piûces, certificats, déclarations^ 

inrurmations, notices ou citations, ordres de vi-A 

site médicale, engfigements,eto., dont il est qneaJ^ 

lion dans l'Acte de 1866. 

Le texte de ces formules, qui sont au nombre 1 
de 16, est caractéristique, et il a d'aulant plus d'im- 
portance que l'art. 39 de l'Acte stipule expressé- I 
ment qu'aucun des documents dont il s'agit ne ] 
peut être liliellé partie en impression lypograplii- 
que et partie en caractères manuscrits. 

Je prends au hasard, pour les reproduire, (jiiel- 
<]U(!s-uiis d'entre eux. . 



InTopuistloB. 

De l'inlormation de CD.. . ., surintendant \ 
de police de (ou comme le cas le comporte), agi»>J 
Bunt en vertu de l'Acte de 1660, sur les afTectionsi 
contagieuses, faite ce jour de .... 186 . t 
par-devant le soussigné, l'un des juges de paix de 
Sa Majesté dans et pour le comté de . . . ., il 
résulte qu'il a de bons motifs pour croire que A. B. 
est une prostituée publique (1), et qu'elle est do- 



(tj On n vu plus haut qu'aux lermeii de l'Acle de IBOt, eeUe 
formule devait relever, eu ouire, que la femme dont II s'ugisiait 
Bit «tttlnte d'une maladie eontaglf use . 
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iniciliée dans les limites de la place à laquelle 
l'Acte s'applicpie, 

ou bien 

qu'une prostituée publique, demeurant dans un 
rayon de moins de cinq milles de ladite place, était, 
dans un délai de moins de quatorze jours avant 
le dépôt de cette information, dans les limites de 
la place pour un but de prostitution. 

Fait et juré devant moi les jours et an que 
dessus. 

Sifjnéy L. M. 



IVotiee ou citation d^une femme. 

A A. B., de 

Prenez note qu'une information, dont copie est 
ci-jointe, a été exposée devant moi et que, confor- 
mément aux dispositions de l'Acte qui y est men- 
tionné, la vérité des renseignements qu'elle contient 
sera l'objet d'une enquête de ma part ou de celle 
d'un autre juge à ... le ... . jour de . . ; 
à . . . heure de ... . 

Vous aurez, par ce motif, à comparaître devant 
moi ou devant tout autre juge à cet endroit et à 
cette heure, et à répondre à ce qui est articulé ddns 
ladite information « 



^ 
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1 pci'soiine ou vuia 



Vous ijouvez cumpuraltrc u 
faire représenter. 

Si vous niî comparaissez pas, vous pouvcj 
astreinte, sans nouvelles formalités, à un axi-^ 
meu médical périodique du mcdeciu visiteur dési4 
gné dans l'Acte précité. 

Si vous le préférez, vous pouven, par un cngagi 
ment écrit et signé par vous en présence d'u 
' Burinlendant de police (ou comme le cas le { 
mettra) et attesté par ce dernier, vous soumettr 
h cet examen périodique. 

Si vous prenez ce parti avant l'expiration du dé- j 
lai fixé pour votre comparution, il ne sera pas né- 
cessaire que vous vous présentiez devant un juge. J 
tFaît ce jour de ... . 
Sif/,ié, L. M. 

Juge de paix pour 

{Ci-joint copie (le l'information,) 



Notice pour une fetnm? qnltluiit t'kdpit*!. 

{ilakidies conlagieusel, Acle Ifififi.) 

A A. B 

C<unme vous venez de quitter l'hôpital, par lai 
présent et en exécution de l'acte ci^dessus men-'J 
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I tienne, je vous informe que vous êtes encore at- 
[ teinte d'une affection contagieuse. 
Fait ce jour de 

Signé, G. H. 

Médecin en chef. 

Nota. L'acte cité plus haut porte ce qui suit : 
Si à une femme quittant un hôpital spécial il a 
■été donné, etc. {Transcrire cette partie de Cacte.) 

Telle qu'elle est, avec son formalisme exagéré! 
dont OH ne peut se faire une idée que par la lectuni 
de son texte même et par l'étude de ses détails mi- 
' 1^ Dutieux, la loi de 186G, lorsqu'elle a été édictée, 
*■ constituait un fait d'une importance extrême et elle 
permettait d'entrevoir, dans l'avenir, l'adoption 
T de dispositions légales d'un caractère plus général 
et, disons-le, plus pratique. Malgré ses imperfec- 
tions, elle produisit des résultats d'autant plus sail- 
lants que la propagation de la maladie vénérienne 
dans les stations de la marine et de l'armée avait 
pris d'énormes proportions. , 

Les indications ci-après, qui se rattachent, les É 
[unes à la période d'application de l'Acte de 186*'-' 
fet les autres au dernier trimestre de t8G7, c'est- 
[ à-dire postérieurement à la mise à exécution de 
l'Acte du 11 juin 1866, préseutentde l'intérêt à ce 
L point de vue. 
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ÉTAT NUMÉRIQUE DES FEMMES ATTEINTES DE MALADIES YÊNÊ- 
RIENNRS, ADMISES EN TRAITEMENT DU i*' OCTOBRE 4864 AC 
30 SEPTEMBRE 1866. 

{Période d* exécution de l'Acte de 1864.) 

Hôpital royal de Portsmouth, Porrsea et Gos- 
port 1141 

Hôpital Royal- Albert de Devonport (q«' de 
femmes) 507 

Hôpital Bartholomens de Chatam et Sheerness. 509 

Hôpital de Lock-Westbofurne, Green, Harrow, 
Road-London et Woolwich 188 



2495 



Ce chiffre s'est ainsi réparti : 



Femmes renvoyées après guérison 2 1 86 

— décédées 13 

— non guéries, renvoyées comme insu- 

bordonnées 97 

— transférée comme atteinte de petite 

vérole 1 

— réclamées conformément à l'article 16 

de TActe, étant restées 3 mois à l'hô- 
pital 28 

— transférées pour cause de grossesse.. 11 

— transférées dans une maison de ré- 

forme coïnme atteintes de maladie 

chronique 2 

<— reprise par sa mère. • 1 

— phthisique 1 

— évadée 1 

— renvoyées pour cause de maladie non 

spéciale • • 3 

— restant on traitement au moment où 

l'Acte de 1866 est devenu exécutoire. 151 



Total ÉGAL 2495 



.** 



^S iOlâ ANGLAISES. 



291 



NOMBRE DES MARINS £T SOLDATS ADMIS DANS LEURS HOPITAUX 
RESPECTIFS COMME ATTEINTS d'aFFECTIONS VÉNÉRIENNES. 

4« trimestre t9«V. 

Stations navales et militaires placées sous P application de 

l'Acte de 186G. 



DISTRICTS. 



Woolwich . . . 
Aldershot . . 
Chatam. . . . 
Sheemess. . 
Portsmouth . 
Devonport. .. 



MALADES 



ATAIT GORTRACTi 

L ' I If F B C T I O If 

dans 

LB DISTRICT. 



153 
185 

134 

19 

400 

290 

1181 



ITin GIHTIAGTK 

L ' I If F B C T I O Tf 

ailleurs 
qie diBs le district. 



2316 



209 
2(i3 
122 
106 
331 
loi 

1135 



TOTAUX. 



302 
448 
2.S6 
125 
731 
304 

2316 



4r> 
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POLICB DES ÉTABUSSEMENTa HAUlTlIlKg ET hilitaihes. ^H 
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partisans. Aujourd'hui, le Gouvernement de la 
Grande-Bretagne se préoccupe de cette question. 
Des protestations se sont élevées. Une association de 
rfBmes(1} s'est formée pour demander le rappel des i 
ilois sur les maladies contagieuses (Contagions di- 
seases acts). Des législateurs ne peuvent s'arrêter < 
devant les scrupules de femmes qui, ayant toutes I 
les délicatesses mais aussi toutes les ignorances ' 
ie la vertu, ont le tort de vouloir trancher nne dif- 
iculté où les abjections du vice se compliquent 
'un grand péril sanitaire. Il n'est donc pas dou- . 
!Hx que, dans un temps relativement peu éloigné, 
^Interviendra un nouvel Acte qui aura pour objet ] 
d'étendre à la population civile de l'Angleterre les I 
dispositions de l'Acte de 1806, amendé par l'Acte f 
de 1869 (2). 



(I) The Ladiea' nalionul agsociallon for tbe repeal of Ihe eonla- 

i dli)eB^1e9 Aci9. 

Le manireste de l'Association conUinl une Tcbéniente protesU' 
tioii contre les lois sur les maladies contagieuses, et les représente 
comme des dispositions Immorale?, Injustes et cruelles. Il est re- 
vêtu d'un grand nombre de signatures, panni lesquelles figurent 
L eetlea de mesdames Henrhtte Marllneau et Florence Nlghtingale, 



ti. 

Té 

I Mlles de mesdames Henriette Marllneau et Morence nignimgaie, -^^m 
dont les noms Jouissent d'une céléhritë européenne. ^^| 

' (3) Cet Acte, date du 1 1 août, s'api>lique à six nouvelles locililéa : ^^H 
I ^M 

■ Craieseud, ^^H 

P- EuulhiniptDn, ^^H 

Il autarise la détention provisoire et pendant cinq jours bu plus. 

dans un hû|ilta] spécial, d'une femme que son état d'ivresse ou 

^^^^ quelque autre clrconatance, ne pemellent pas de Hmmellre la» 
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Le jour où cette mesure sera prise et alors qu'il 
faudra l'applic^uer, nou plus à des centres militai- 
res, où l'on n'a devant soi (ju'uue catégorie de filles 
de débauche de l'espèce la plus misérable, maig 
il une ville comme Londres, avec ses prostituécftS 
qui se comptent par milliers et ses nuauces multw^ 
pies de prostitution, il ne sera pas possible de a 
borner à la seule question sanitaire, et d'ailleurs,^ 
sur ce point même, les formes de mises en de- 
meure et de citations juridiques à propos de visites 
. médicales et de traitement, que j'analysais tout à 
l'heure, seront, pratiquement, inexécutables. 

Dans tous les cas, rien que pour en tenteH 
l'exécution, il aura fallu dénombrer et classer le* 
personnel de la prostitution. Les citations de 
femmes de débauche, leur soumission, volontaire 
ou par ordre de justice, aux obligations sanitaires 
entraîneront la confection d'un véritable contrôle 
de la prostitution, et, de fait, l'enregistrement comme™ 
filte publique sera crée. Les filles non encorij 
assujetties à la visite, la masse des vénériennes, q 
le public signalera le jour où il saura que l'autorité 

média te me lit à un examen médical, lorsque le méilecin v 
aura lieu de cruire qu'elle est atteinte d'ujie maladie contai 

Il étend aa\ [«mmes pruatiluéea résidant dans un rayon de d 
nilllea en dehors d'une place à laquelle l'Acte est Kpplicable (ii 
lieu de cinq mille», Acle de JSUti}. les obligations de visite sanl-^ 
iBîre, et 11 subordonne la durée de ces alitigatloni à celle de la ré'% 
, sidence de la proslïluée dans la circonscription indiquée. 

Il fixe, en outre, i neul muU (au lieu de six] le mailiuum de U 
«iralloB poMlUe pour traitement. 




■ LES LOIS ANGLAISES. 

doit intervenir, les prostituées qniï encombrent le 
pavé et certains lieux publics, celles qui se seront 
dérobées au séjour dans rbôpilal spécial, en ne s'y 
rendant point après avoir été reconnues malades, ou 
en le quittant sans être guéries, constitueront la ca- 
tégorie correspondante à celle de nos insoumises de 
Paris. Il faudra, comme celles-ci, les surveiller, les 
rcchercber et les placer, par voie judiciaire sinon 
par voie de police, sous le coup de mesures répres- 
sives et sanitaires. Tous ces griefs, toutes ces plain- 
tes, toutes CCS nécessités, qui sont engendrées par 
1 débauche publique, et que le système commode 
Ede l'abstention réduisait au silence, se produiront 

■ avec une exigence qui ira toujours croissant. 

On demandera la répression, et il faudra qu'elle 
8'e\écute ; n'importe dans quel prétoiie, il y aura à 
Lrendre une justice sommaire, spéciale, expéditive, 
porcéc de toucher à des turpitudes, des misères, 
ides hontes ; faisant là plutôt devoir de police 
[u'œuvrejudiciaîre, et l'on aura encore, sous cerap- 
, l'équivalent de la répression qui atteint la 
prostitution parisienne. Cela ne se fera pus d'un 
seul coup, mais on y arrivera par degrés. 

Dans des centres où la population, turbulente 
t agitée, est sans cesse traversée par des courants . 
tde nouveaux venus, comme Londres et Paris, et 
t-être plus encore comme Londres, en raison de 
1 mouvement commercial et maritime, il n'y a 
s de milieu : il faut opter cotre l'abslontioii qui. 
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en pareille matière et avec ces éléments df désor- 
dre de plusieurs sortes, finît par devenir périlleuse, 
ou bien la réglementation, qui n'a jamais fini avec 
les difficultés, qui doit compter avec les mœurs, 
avec les préjugés, avec toutes les exigences, avec 
tous les besoins et avec toutes les critiques. 

On ne surmonte ces obstacles que par un effort 
continu qui est la raison d'être de Tautorité et son 
titre à l'estime des populations. Ajoutons qu'en 
/ Angleterre cette tâche devrait être rendue facile 
par les habitudes religieuses de la nation et par 
son respect pour la loi. 



PIÈGES JUSTIFICATIVES 



ACTE DU PARLEMENT d'ANGLETERRE (1161). 

Dans un parlement tenu à Westminster, la huitième an- 
née du règne de Henri II, il a été ordonné par les commu- 
nes, confirmé par le roi et les lords, que diverses constitu- 
tions seraient observées à jamais dans cette seigneurie 
(de Southwark), ou lieu de franchise, conformément aux 
anciennes coutumes qui ont été en usage dans ce lieu, de 
temps immémorial. Parmi lesquelles étaient les suivantes. 
Vide licet : 

Qu'aucun maître d'étuve ou sa femme ne souffre ou per- 
mette qu'une fille aille et vienne librement lorsqu'ils Font 
engagée à leur service. 

Qu'aucun maître d'étuve ne garde une femme en pen- 
sion, mais qu'elle prenne pension au dehors à sa fan- 
taisie. 

Qu'il ne prenne pour la chambre d'une femme plus de 
quatorze pence par semaine. 

Qu'il ne garde pas les portes ouvertes dans les Jours con- 
sacrés. 

Qu'il ne garde aucune fille dans ia mafson les Jours con- 
sacrés, mais que le bailli s'assure qu'elles ont été renvoyées 
hors de la seigneurie. 

Qu'aucune fille ne soit gardée contre la volonté qu'elle 
témoignerait d'abandonner son péché. 
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Qu'aucun maiire d'éluve ne reçoive une femme de reli- 
gion ou uoe femme mariée, 

Qu'aucune femme ne prenne d'argent pour coucher arec 
un linnime, à moinB qu'elle ne couche avec lui toute Urj 
nuitjusqu'au matin. 

Qu'aucun homme oc soil entraîné ou allïré dans aucune 

Les cous tables, baillis et autres devront visiter toutes les 
éluves chaque semaine. 

Qu'aucun maître d'étuve ne garde une femme qui est at- 
teinte de la dangereuse alfeclion de la lëpre, et qu'il ne 
vende ni pain, ni aie, ni viande, ni poisson, ni bois, ni 
charbon, ni aucune espace de provisions. 

{blxlrail du livre intitulé : De ta prùitittUion 
£unpe,paT M. liabutaux. Paris, tSIio.) 



RUËT DU J'AHLfïUENT DE FAKIS DU G MAIIS It9lj. 



1 



Aujourd'hui II mars, pour ce que en ceste ville de Paris 
y avoit plusieurs malades de certaine maladie contagieuse, 
nommée la grosse vérole, qui puis deux ans ença a eu grant 
cours en ce royaume, tant de ceste ville de Paris que 
d'autres lieux, & l'occasion, de quoi esloit à craindre que 
sur ce printems elle multipliât, a été adviaé qu'il ëtoit 
expédient y pour venir. 

Pourquoi ont été mandés les oflicierE du roi en chastelet, 
lesqueb venus ea^iaCour ont remonstré qu'ils avoient été 
en la maison de l'évesque de Paris, pour y mettre provi- 
sion ; mais n'y esloit encore advisé parmi le tout, pour les 
^difBcultés qui se trouvoient. 
L Si leur a ordonné la l^our j pourveoir, et pour auitter , 



^^difBcultës q 
^^^ Si leur a 
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avec ledit évesque a esté commis M. Martin de Bellefaye, et 
moi greffier (Pierre de Cerisoy) en' la compagnie. 

Et après ce que en Ja maison dMit évesque avons com- 
muniqué ensemble, un a été enjoint en faire l'ordoiïflance, 
ce que ai fait selon les articles ci-après enreflstrés, laquelle 
Ordonnance pour moi portée en chastelet, et délivrée au 
prévost de Parîi, a été mise à exécution, et jusques-ci bien 
gardée. 

Pour pourveoir aux inconvéniens qui adviennent chacun 
jour parla fréquentation et communication des malades qui 
sont de présent en grant nombre en ceste ville de Paris, de 
certaine maladie contagieuse, nommée la grosse vérole^ ont 
été advisés, concluds et délibérés par révérend père en 
Dieu monsieur l'évesque de Paris, les officiers du roi, prévost 
des marchands et eschevins de Paris, et le conseil et avis de 
plusieurs grants et notables personnaiges de tous estais, les 
points et articles qui s'en suivent. 

I. Premièrement sera fait cry public, de par le roi, que 
tous malades de ceste maladie de grosse vérole estran- 
gière, tant hommes que femmes, qui n'estoient demeurans 
et résidens en ceste ville de Paris, alors que ladite maladie 
les a prins vingt et quatre heures après ledit cry fait, s'en- 
voisent et partent hors de ceste dite ville de Paris, es pays 
et lieux dont ils sont natifs, ou là où ils faisoient leur rési- 
dence, quant ceste maladie les a prinë, ou ailleurs où bon 
leur semblera, sur peine de la hart. Et à ce que plus faci- 
lement ils puissent partir, se retirent es portes Saint-Denis 
et Saint-Jacques, où ils trouveront gens députés, lesquels 
leur délivreront à chacun 4 sols parisis, en prenant leur 
nom par escript et leur faisant défenses, sur la peine que 
dessus, de non rentrer en ceste ville jusques à ce qu'ils 
soyent entièrement garis de ceste maladie. 

II. liem. Que tous les malades de ceste dkaladie, estant de 
ceste tille, ou qui estoient résidens et demeurans en ceste 
ville, alors que ladite maladie leur a prins, tant hommes 
que femmes, qui avons puissance de eulx retirer en 
sons, se retirent dedans les dites vingt et quatre h< 
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sans plus aller par la ville, de jour ou de nuit, sur ledili 
peine de la harl. El losquck ainsi relirés eiiloiirgdilflB maf- 
sorts, s'ils sont povres et indigents, pourront se recom- 
matidcr aux curés et marregliers des paroisses dont ils 
seroient, pour esirc recommandés, et sans ce qu'if» parlent 
de leurs dites maisons, leur sera pourvcu de vivres codvsa 
nubles. 

III. llem. Tous autres povres malades de cesie dite ville, 
liODimes qui avons prins icollo maladie, cuk résidens, de- 
meurnng ou servans on teste ville, qui ne avons puissance 
de euK retirer en maison dedans les vingt-quatre heures 
après le cri fuit, sur ladite peine de la liart, se retirent à 
Saint-Germain -des -Pré s, pour eslre et demeurer is maisons 
et lieux qui leur seront bniUi^s et délivras par les gens et 
d^pulds à ce Taire, auxquels lieux durant ladite maladie, 
leur sera pourveu de vivres et autres choses nécessaires, el 
auxquelfl l'on défend sur ladite peine de la harl de non 
rentrer en ceste dite ville de Paris, jusques à ce que U«*J 
■oient enliùretneni garis de ladite maladii;. 

IV. ifem. Une nul soit si hardi de prendre lesdits 4 sois 1 
parisis, s'il n'est eslrangier, comme dit est, ou qu'il voul- J 
■ist partir de ceste dite sans plus entrer jusques à ce qu'il I 
loit cntiÈrement gari. 

\. llem. El quant aux femmes malades, leur sera poup--J 
ven des autres maisons et demcurances, csquelles elles sfr- 
runt Touraies de \ivres et autres choses A. euk nêcegsuiTebl 

VI. Item. A esté ordonné que, pour satisfaire audit cri, le»*! 
dits malades qui cstoient do ceste ville, qui estaient de-i/l 
meurans en ceste ville à l'heure qu'ils ont esté prinfl de T 
ceste dite maladie, seront mis en la maison, que ja a esté } 
louée pour ceste cause à Saint-Cermain-des-Prés, et o4 J 
elle ne pourroit fournir, seront prins granges et autrei i 
lieux estant prés d'icelles, afin que, plus facilement, ils ] 
puissent estre pansés ; et en ce cas seront ceulx à qui seront I 
lesdiles granges et maisons, rémunérés el satisfaits de leun i 
louaiges par ceulit qui sont commis députés A recevoir l'ap- 1 
lent ffueilti et levé en ceste ville de Paris pour lesdits ma»^ 



1 

i 



PIÈCES JUSTIFICATIVES. 301 

lades^par Tordonnance desdits évesques et offlciers du roi 
et préiost des marchands, et à ce souffrir seront contraints 
réaument et de fait. 

VIL Item. Après ledit cry fait, sera pourveu par ceulx qui 
sont cooiBiis à recevoir ledit argent, à ce qu'ils mettent 
4eux hommes, c'est à savoir ung à la porte Saint-Jacques 
et l'autre à la porte Saint-Denis, pour, en la présence de 
ceulx qui seront commis par les officiers du roi et prévost 
des marchands, payer lesdits 4 sols parisis, et prendre les 
noms par escript de ceulx qui les recevront^ et leur faisans 
les défenses dessus dites. 

VIII. Item. Sera ordonné par le prévost de Paris aux exa- 
minateurs et sergens, que es quartiers dont ils ont la 
charge, ils ne souffrent et permettent aucuns d'iceulx ma- 
lades aller, converser ou communiquer parmi la ville : et 
où ils en trouveront aucuns, ils les mettent hors d'icelle 
vil]%0u les envoient ou manent en prison pour estre pu- 
gnis corporellement selon ladite ordonnance. 

IX. Item. Après ledit cry mis à exécution^ soient cordon- 
nés gens par lesdits prévost et échevins, lesquels se tien- 
dront aux portes de ceste ville de Paris, pour garder et dé- 
fendre qu'aucuns malades de ceste maladie ne entrent 
upertement ou secrètement en ceste dite ville de Paris. 

X. Item, Soit pourveu par ceulx qui sont députés à recevoir 
l'argent donné et aumosné auxdits malades, à ce que à 
cieulx retirés esdites maisons soit pourveu de vivres et autres 
choses nécessaires soingneusement et en diligence, car au- 
trement ils ne pourroient obéir auxdites ordonnances. 
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OUDONRAKCE DE FOUCB CO^CER»ANT LES HAtADES^^^H 

DE LA GROSSE VÉHOLE ET LB NETTOrEMEHT. *^H 

»(2â>ui'n 149S0 ^1 

Combien que parry de\eDt(l) ait élé publié el ordonnée ^1 
Bon (11- Irompc et cry public par les carrefoiirs de Piiris, à ce 
qu'aucun o'on peut prÉleadre cause d'ignorance, que loua 
malades de la grosse vérole vuidassenl inconlinenl bon la 

» tille, cl s'en allassent, les étrangers es lieux dont ils sont 
□aiira, elles autres vuidaseent hors de ladite ville, sur peine 
de la hart; néanmoins ksdils malades, en contemnai^ len- 
dits cris, sont retournés de toutes parts et conversent parmi 
la ville avuc les personnes saines, qui est cbose dangereuse 
pour le peuple et la seigneurie qui à présent est à Paris, 
l'on dérend de recbef de par le Hoy et monsieur lo Prévost 
d@ Paris k tous lefidila malades de ladite maladie, tant 
hommes que femmes, que incontinent après ce préseat 
cry ils vuident et se déparlent de ladite ville et Torïbourgs 
de Pané*et s'envoisenl, sçavoir les forains, faire leur rési- 
dence itB pays et lieux dont ils sont natifs, et les antres, 
liors ladite ville et forsbourgs, sur peine d'eslrejeclez en la 
riviËrc, s'ils y sont prlos ccjourd'buy passé. Enjoint l'on & 
Ions commissaires, carleoiera et sergens, prendre ou faire 
prendre ceux qui y seront trouvés, pour en faire exécution. 
llsm, l'on commande et enjoint que... elc, etc. (sur le 
nclloiement.) j^H 

(I) Par l'arrél du Padenicnt du G mars H9G. ^^H 
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♦ X» 4t. 

?0 avril 1G84. 

RÈGLEMENT 

Que le Roi veut être exécuté pour la punition des femmes d'une 
débauche publique et scandaleuse,qui se pourront trouver dam 
sa bonne ville de Paris, et pour leur traitement dans la mai- 
son de la Sàlpètriére de rhôpital général, où elles seront 
renfermées, 

m 

Les femmes d'une débauche et prostitution publique et 
scandaleuse, ou qui en prostituent d'autres, seront renfer- 
mées dans un lieu particulier, destiné pour cet effet dans 
la maison de la Salpêtrière, lorsqu'elles y seront conduites 
par l'ordre de Sa Majesté, ou en vertu des jugements qui 
seront rendus pour cet effet au Châtelet par le lieutenant 
de police à rencontre desdites femmes, sur les procès qui 
leur seront instruits, pour y demeurer durant le temps 
qui sera ordonné, Sa Majesté voulant que les sentences du- 
dit lieutenant de police en ce fait particulier, et 4ont Sa 
Majesté lui a attribué, en tant que besoin est, toute juri- 
diction et connaissance, soient exécutées comme de juge en 
dernier ressort. 

Si, en jugeant un procès criminel, les juges à qui la con- 
naissance dudit procès appartiendra trouvent à propos de 
condamner à la môme peine des femmes convaincues du 
susdit crime de débauche publique, qui se trouveront com- 
prises dans lesdits procès, elles pourront être aussi enfer- 
mées dans le môme lieu, en vertu des arrôts ou jugements 
qui interviendront pour cet effet. 

Lesdites femmes entendront la messe les dimanches et 
les fêtes, et seront traitées des maladies qui leur pourront 
survenir, sans sortir du lieu où elles seront renfermées. 
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qu'en cas d'une néccstilâ indupensable. Elks pricronlDiea 
loules ensembles un quarl d'heure le malin, autant le' 
H)ïr, et duraul la journée on leur fera lecture du caté- 
chisme et de quelques livres de piété, pendant le Iravail 
auquel on trouvera à propos de les employer, 

Elles seront habilitées de tirelaine avec des sabots ; elles 
auroni du pain, du potage et de l'eau pour nourriture, et 
une paillasse, des draps et une couverlure pour se coucher. 

On les fera travailler le plus longtemps et aux ouvrages 
les plus pénibles que leurs forces le pourront permettre, 
en la manîiïre en laquelle les directeurs qui en auront lo 
soin parItcuUer le Irouveronl A propos. 

Lesdils directeurs pourronl, aprùs quelque tempï, per- 
nicllre A celles desdiles femmes qui paraîtront avoir regret 
de leurs désordres, de (ravailk-r à des ouvrages moins 
rudes, et d'achelcr, du gain qu'ellct j pourront faire, jufr- 
.qu'à demi-hiTe de viande chaque Jour que l'on en peut 
manger, ou des fruits et autres rafralchissemcnls, ainsi qufi 
lesdils directeurs le jugeront il propos. i 

On punira les Jurements, la paresse au travail, les eai<j 
portements el les autres faules que lesdiles femmes pour- 
ront commettre, par le retranchement du polage, en les 
mettant au carcan, dans les malaises durani certain temps 
de la journée, ou par les autres voies semblubles et usitées 
dans ledit hOpital, que les directeurs eslimeronl néces- 
saires. 

Fuit A Versailles, le vingliûme avril 16R4, 

Sit/né : I.OLIS. 
El plus bas : Par le Jtin, Cclboi.I 

Registre, ouï el ce requérant le procureur général du 
Hoi, pour Cire c<céculé selon ea forme et teneur, suivant 
l'arrél de ce jour. 

A Paris, en Parlement, le viogt-neuvième jour d'avril 1 68*. 
Si^^ : DoNcoK. 
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ORDONNANCE LOYALE DE LOUIS .\J 
{Dédaralioa du 1% juillet 1113.) 



p 

^^^1 I^uis, etc., salut. Le Boia de râprimer la liciince et ^ 
^^F (^ortiption des mœurs, qui semblent faire tous les jours 
de nouveaux progrès, étant un des principaux objets dii la 
vigilance des officiers de police de noire bonne ville de 
Paris, il a'est pas moins nfcessaire de régler la forme des 
procédures qu'ils doivent faire pour assurer la preuve des 
dérèglements qu'ils doivent punir, et prévenir, par là, les 
inconvénients des plaintes téméraires de déclarations ins- 
pirées par la haine des particuliers plulût que par l'amour 
du bien public; et comme,jusqu'à présent, il n'f a point _ 
eu de loi précise qui ait établi un ordre précisément I 
certain dans cette partie importante de la police, nous 
avons cru devoir y donner une forme aussi simple que 
régulière, qui puisse faire, en même temps, la conviction 
des coupables, la sûreté des innocents, et la décharge des 
Officiers que leur miaistûre oblige à veiller à la recherche 
et à. la poursuite de celle espace de crime. i 

A ces causes, de notre certaine science, pleine jouissancfi \ 
et autorité royale, nous avons dit et déclaré, disons etdécla- 

■ rons, par ces présentes signées de notre main, voulons et 
il nous plait, que, dans le cas do débauche publique et vie 
scandaleuse de filles ou de femmes, où il n'écherra de 
prononcer que des condamnations d'amendes ou d'au- 
mônes, ou des injonctions de vider les lieux, ou mCme la 
ville, et d'ordonner que les meubles desdites filleaou femmes 
seront jetés sur le carreau, confisqués au profit des 
pauvres de l'hûpilal général, les commissaires du Cbâtelet 
puissent, chacun dans son quartier, recevoir les déclarations 
qui leur en seront faites, et signées par les voisins auxquel^ 
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ils feront prOler serment, avant que da recevoir lesdila^^H 
déclarai ioiiE, dont iU seront tenus de faire mention, A^^| 
peine de nullité, dans le proci^s- verbal qui sera par eux^^f 
dresse. ^1 

Le Espporl des fails contenus dans ledit procès-verbal 
serB fait par lesdits commissaires au lieutenant général de 
police, les Jours ordinuircs des audiences de police, aux- 

• quelles les parties intéressées seront assignées en la ma-^^H 
nière accoutumée, pour y être puurvu cont radie toi rement^^^f 
ou par défaut, ainsi qu'il appartiendra sur les conclusionf^^^ 
de celui do nos avocats au Ctifltelel qui sera présent il l'au- ^^ 
dionce, et entre les mains duquel Icsdites déclarations 
seront remises, pour faire connaître au lieutenant général 
de police, les noms et qualités des voisins qui les auront 
^^ ^H 

^H Rn cas que Icsdites parties dénient les faila contenus aux*^^| 

^^ diles déclarations, le lieutenant général de police poiirr«f^^| 
s'il le juge à propos, pour la suspicion des voisins, ou poW'^^f 
autres considérations, ordonner qu'il sera informé desditt ^H 
fails devant l'un desdils commissaires à lu rcquilte du sut»- ^H 
titutde notre procureur général au Châtelel pour y être 
BlaluéenBuitedéflnitivemeQl,ou autrement par ledit lieute- 
nant général de police, sur le récit des informations qui sera 
fait A. l'audience par l'un de nos avocats; ou, en cas qu'il 
Juge à propos d'en délibérer sur le registre, sur les conclu- ^^Ê 
sions, par écrit, de notre procureur audit siège, le tout àllr^^f 
charge de l'appel en notre cour de Parlement. ^^Ê 

Voulons que sur ledit appel, soit que l'alTaire ail été 
jugée sur le récit,ou sur le vu des informations, les parties 
procédant en la grande-chambre de ladite cour, encore 
qu'il y a eu un décret sur lesdiles informations et la suile 
de la procédure ait obligé ledit lieutenant général de 
police que lesdiles femmes ou tilles seront enfermées pour 
un temps dans la maison de force de l'HOpital-Général, et, 
en casde maquercll'ige, prostiiution publique et autres 
il écherra peine aniictive ou infamante, ledit Ueuteni 
. général de police sera tenu d'instruire le procès aux 
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cusés ou accusées, par recollement et confrontation, sui- 
vant nos ordonnances et les arrêts et règlements de notre 
cour, auquel cas Tappel sera porté en la chambre de la 
Tournelle, à quelque genre de peine que les accusés ou 
les accusées aient été condamnés, le tout sans préjudice 
de la juridiction du lieutenant criminel du Châtelet, qu'il 
pourra exercer, en cas de maquerellage, concurremment 
avec le lieutenant général de police, auquel néanmoins la 
préférence appartiendra, lorsqu'il aura informé et décrété 
avant le lieutenant criminel^ ou le même jour. 
Si donnons en mandement, etc. 



!¥" 6. 
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EXTRAITS : 



Article 17. 

Toute femme ou fille débauchée qui sera surprise avec 
des soldats, cavaliers ou dragons, sera arrêtée par le pre- 
mier officier qui en sera instruit, lequel en informera 
aussitôt le commandant. 

Art. 18. 

Si ces femmes ou filles sont domiciliées dans la place, 
le conmiandant, sans leur infliger aucune peine, les fera 
remettre au juge royal du lieu, pour être punies suivant 
les règlements de police. 



r 
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^ elleg Bont étrangi^res et sans aveu, le commandant 
de place les fera melire en prison pendant trois mois an 
pain et à l'eau, pour fllre enauife renfermÉL's dans la mai- 
son de force la plus voisine, sur les ordres des inlendanis 
des provinces que Sa Majesté aulorise ù ordonner leur 
liberté, lorsqu'aprôs avoir été détenues le temps suffisant, 
il y aura lieu de croire qu'elles sont corrigées. Enjoignant 
Sa Majesté aux inlendanis de donner des ordres pour les 
faire guérir des maladies dont elles pourraient élre atta- 
quées, avant de les faire conduire dans les maisons de 
force. Toutes les dépenses que ces fliles occasionneront 
seront payées par l'extraordinaire des guerres sur les or- 
donnances des intendants des provinces. 

Si ces femmes ou filles, apr^s avoir été mises en liberté, 
sont reprises de nouveau, elles seront alors renfermées 
de même pour être détenues un temps plus considérable 
que la première fois, cl employées ouk plus vils et labo- 
riouf emplois. 

AriT. 30. 

Dans aucun cas, les femmes ou les filles débauchées ne 
seront passées par tes verges ni exposées sur le cheval de 



UROONNAHCE DU LIEUTENANT GÈNÉKAL HE POLICE 
DU 8 NOVEMBRE 17BD. 



\ 



Sur ce qui nous a été remontré par le procureur du roi 
que la débauche, qui n'est souvent que la suite de la mi- 
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sère, serait moins excessive si elle ne Irouiait les moyens 
de se produire dans l'intérêt el la cupidité de ceux qui la 
ravoriscuL; qu'il eal instruit que des marctiands louent, à 
prix d'argent et à la journée, on procurent par d'autres 
moyens aussi peu honnêtes, des hardes el vêlements dont 
se parent les filles et femmes proaliluées et avec lesquels 
elles se montrent avec scandale dans les rues et à leurs fe- 
nêtres pour raccrocher les passants; qu'il est du devoir 
le son ministère de s'élever contre un pareil désordre : 
Pourquoi il requiert qu'il y soit pourvu. 



1 



Faisons (rës-expresses inhibitions el défenses k tous mar- 
di and s el autres de louer à prix d'argent el â la journée ou 
autremeat, mfime de procurer par d'aulres moyens mal- 
bonnélcs aux fitles el femmes de débauches les hardes cl 
vêtements dont elles se parcnl, et k la faveur desquels elles 
se monlreulacandaleuscmen là leurs fenélres, dans les ruée 
et places de cette ville pour y raccrocher les passants, à 
peine contre les conirevenanis de 300 livres d'amende et 
de confiscation, au profil de rilôpitairénêrui, des robes, 
pelisses, mantciels cl autres ajustements dont se Irouve- 
ront saisies les filles et femmes prostituées, même, en cas 
de récidive, de punition corporelle. 



Atit. a. 

Seront, au suriilus, les ordonnances de police cl nolam- 
inent celle du 6 novembre 1778, exécutées dans toutes les 
' liepositions y portées, notamment quant aux peines d'êlra 
nsées cl enfermées i ritOpital. Ordonnées contre les filles 
et femmes de débauche, et quant aux autres punitions 
prescriles conlro elles et ceux qui leur donnent retraite el 
logement au préjudice ticsdites ordonnances, et qui favo- 
risent la débauche et le scandale diroclement el indirec- 
tement ; 

Uauduns, etc. 
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Louis, par la grflce de Dieu, roi de France el de Navarre : 
à tous présents et à venir; salut. Par nos lettres patentes du 
mois de mai l7Si, noua avions Jugé & propos de donner à. 
rhflpilal des tufants-Trouvés des marques particulières de 
la protection que nous devons à un lilablisseraent si utile, 
en unissant el incorporant à cet hûpilal tous les biens ap- 
partenant ci-devanl à l'hôpital Saint- Jacques ;par lesnii^mcs 
lettres, et sur la reprâsen talion qui nous a été faite par les 
administrateurs de l'HOpital-Général, nous les avons auto- 
risés àacquérir incessamment, pour et au nom da l'hapilal 
des Eufanls-Trouvés, un lieu propre à recevoir et traiter 
convenablement à leur état, tous les enfants qui, à mesure 
qu'ils seraient amenés à cet hOpital, seraient jugés avoir 
apporté en naissant le germe du vice vénérien. L'bâpilal 
des Enfanta-Trouiés s'est conformé à nos intentions, en se 
chargeant, jusqu'à ce moment, de l'hospice situé à Vaugi- 
rard ; mais, sur ce qui nous a été représenté par les admi- 
iiÎBtratcurs de l'HOpital-Général, que le traitement gratuit 
administré en la maison de Riciïtie, au\ pauvres de l'un et 
l'aulro sexe attaqués de la maladie vénérienne, devient in- 
suffisant, parce que le local destiné & cet objet permet à 
peine d'y admellre le tiers de ceux qui se font journelle- 

[it inscrire pour j t^trc Iroitës, nous avons pensé qn'il. 
était avantageux de réunir des secours si essentiels dans un 
même établissement, moins éloigné de noire bonne ville de 
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Paris. L'administration de l'Hôpitaf- Général^ instruite de 
nos intentions, s'est aussitôt empresfée de donner de nou- 
velles preuves de son zèle pour le soulageQ\^nt de l'huma- 
nité, en arrêtant, par une délibération prise au bureau 
général tenu à l'archevôché, le 5 août dernier, que, dès que 
notre intention était de la décharger de ces deux œuvres 
particulières, elle était prête à verser annuellement, dans 
la caisse du nouvel établissement, une somme équivalente 
à la dépense dont elle se trouvait chargée jusqu'à présent, 
tant pour la maison de Bicôtre, que pour l'hospice de Vau- 
girard ; et nous-méme, en acceptant les offres de ladite Ad- 
ministration, nous nous sommes réservé de fournir de nos 
propres deniers, s'il y a lieu, le supplément des fonds né- 
cessaires, pour que le nouvel établissement, formé par nos 
ordres, puisse offrir en tous temps, et sans aucun retard, 
les secours nécessaires aux pauvres, de tout âge et de l'un 
et de l'autre sexe, qui seront jugés devoir être admis au 
traitement. A ces causes, et autres à ce nous mouvant, de 
l'avis de notre conseil, qui a vu lesdites lettres patentes du 
mois de mai 1781, ensemble l'expédition de ladij^. délibéra- 
tion du 5 août dernier, le tout ci-attaché sout le contre- 
scel de notre chancellerie, et de notre certaine science, 
pleine puissance et autorité royale, nous avons dit, statué et 
ordonné, et par ces présentes signées de notre main, disons, 
statuons et ordonnons, voulons et nous plaît ce qui suit : 

Article 1«'. 

Voulons que dans l'un des faubourgs de notre bonne ville de 
PCHs il soit incessamment formé un établissement public, 
dan» lequel seront admis ef traités gratuitement, à l'avenir, 
les pauvres de tout âge, de l'un et de l'autre sexe, attaqués 
du mal vénérien, et qui sont présentement admi%et traités, 
tant dans la maison de Bicêtre qu'en l'hospice établi à 
y^girard, en exécution de nos lettres patentes, du mois de 
ôÂd i78i : Voulons que ledit Hospice soit et demeure réuni 
et incorporé audit établissement. 
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Pour adminUIrer cl rëgir en chef et à perpétaîtË 1g- 
dil établÎBsemenl, avons nommé et oomaiOD» le premier 
[iréBÎdent de noire (Jour de parlemenl, noire procureur 
gÉnéral et le lieulenanl général de police de noire bonne 
ville de Paris. Avons aussi commis el commetlons, pOur 
cette Toia teulemeni, en qiialilé d'administrateur dudit 
étabiieecmcnl, les sieurs de Haulcclairc, Irésoricr de 
France, et Guichard, notre avocot au bureau des Finance», 
el les aieure Lemaire, ancien commissaire au Chdlelel, el 
BnceliQ, ancien échevîn el grand-garde du corps de la 
mercerie. 



E.\TBA1T DU BEtilSTPE DES DEL1BEBAT10^8 
DU DIHECTOIBE E.XÉCITIF 



1 



i 



du 11 nii'ûse, l'an IV de tù République frariinûie. 

Le Direcloire eïéculif, Tormé au nombre de membres 
requis par l'arlicle CXLII de la tonslllulion, arrûle qu'il 
sera fail au Conseil des Cînq-Ceiils un message dont la te- 
neur suil : 

Le DiTCcloire ex(aitif au Constil des Cinq-Cents, 

Citoyens légisutecbs, 

«Vous savez que les mœurs sont la sacivegurdc de.]& 
liberté, et que, sans elles, les lois mi^me let; plos sages sont 
impuissutiles ; sans doulc voua regardez comme un de rôs 
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premiers devoirs de leur rendre cette auEtérlté qui, en 
doublant les forces physiques, donne à l'âme plus de vi- 
gueur et d'énergie. Mais, avant de voue occuper de cette 
importanle régénération, dont les bienfaits doivent être le 
résultat d'un meilleur systÉme d'éducation, et de l'in- 
fluence des principes républicains, vous vous empresserez 
d'airêler par des mesures Termes et sévères les progrès du 
libertinage, qui, dans les grandes communes, et particu- 
lièrement à Paris, se propage de la manière la plus funeste 
pour les Jeunes gens, et surtout pour les militaires. 

■ Les lois répressives contre les filles publiques conaislent 
dans quelques ordonnances tombées en désuétude, ou dans 
quelques règlements de police purement locaux et Irop in- 
cohérents pour atteindre un but si désirable, la loi du 
i9 juillet 1791 a classé au nombre des déhts soumis à la 
police correctionnelle la corruption des jeunes gens de l'un 
et l'autre sexe, et elle en adélermiiié la peine ; mais cette 
disposition s'applique proprement au mÉlier infflme de ces 
(îlres affreux qui débauchent et prostitueut lajeimesBe, et 
non à la \ie licencieuse de ces femmes, l'opprobre d'ua 
«exe et le fléau de l'autre. 

« Le Code pénal de la même année, el le nouveau Code 
des délits et des peîBes.sonl également muets sur cet objet 
important. 

(1 C'est à vous qu'il appartient de suppléer à ce silence 
en portant uue loi qui réprime enfin des désordres qu'une 
plus longue impunité rendrait peut-être redoutables au 
gouvernement. Vous voudrez que cette loi caractérise et les 
individus qu'il s'agit d'atteindre, et les peines qu'il con- 
vient de leur apphquer. Vous voudrez qu'elle indique 
d'une manière claire, et qui ne laisse rien A l'arbitraire, 
ce qu'on dutt entendre par la désignation de ttlles publi- 
ques ; car vous n'ignorez pas que, si les femmes qui se 
livrent à cette vie infâme restent impunies, c'est qu'il est 
presque toujours impossible aux magistrats chargés de la 
police, do leur faire une exacte application de la qualité 
de tille publique, parce que ce litre ne devant, i la rigueui 
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dire donné qu'cL celles qui exercent exclu si vemeat ce^^| 
métier, la plupart trouvent le moyen de s'j souslraire en 
alléguant qu'elles iont ouvrières ou marchandée, et en 
produisant des .certificats des perBoimes pour lesquelles 
elles prétendent travailler. Ces personnes ne rougissent pas 
même de réclamer quelquefois, en présence du magistrat, 
ces mêmes Temmes, comme filles de boutique, ouvrîilireï ou 
domestiques, quoiqu'elles soient notoirement filles publi- 
ques, et qu'on les ait arrûlées en flagrant délit. 

« Pour remédier à cet inconvénienl, vous détermioercK 
avec précision ce qui conslilue la fille publique ; récidive 
et concoure de pUisieurs fails particuliers, légalement cons- 
tatés, notoriété publique, arrestation en flagrant délit 
prouvé li'galcment par des témoins autres que le dénon- 
ciateur DU l'agent de la'^olice, voilà, sans doute les circon- 
slances qui vous paraîtront caractériser celle lionieuse cl 
criminelle profession. " • 

e Quant aux peines dont elle peut être susceptible, il ne 
paraît pas qu'on puisse en appliquer d'autres que les 
peines correctionnelles ou de simple police, graduées sui- 
vant la gravité des ci rcoo stances, mais en observant de pré- 
férer toujours l'emprisonnement aux alBendes, parce quffks . . 
coupables de ces délits n'ayant le plus souvent aueiSne* 
propriété, même mobilit^re, les condamnalions pécuniaires 
demeurent, à leur égard, sans elTel, ou qu'elles ne les 
acquittent qu'en faisant des nouveaux outrages âla morale 
publique . 

« Nous devons soumettre encore une observation à votre 
sagesse : il nous parait csscnlicl que la loi que vous rendrez 
prescrive une forme de procéder particulière, et qui 
n'expose pas les inspecteurs ou agents de la police à l'in- 
convénient de se voir appeler en témoignage contre les 
coupables. Connus d'elles, ainsi que des voleurs et des fi- 
lous qui leur sont attachés, il en résulterait que l'aclion de 
la police serait neutralisée ; que ses agents seraient punis 
de leur zèle par des huées et des insultes, lorsque le tri- 
bunal renverrai! l'accusée faute de preuves suffisantes, 
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et que les dangers personnels qu'ils courraient sans cesse 

décourageraient leur surveillance. 

« Ces diven objets, citoyens législateurs, appellent votre 

sollicitude : le Directoire exécutiC vous invite à les prendre 

en considération. 

« Signé : Reubbll, président. 

« Par le Directoire exécutif* 

« Signé : le'êÊ^étaire général j Lâgârde. » 

On demande la création d'une commission pour examiner 
ce message et faire un prompt rapport au conseil. 

Cette proposition est adoptée. 

Le bureau désigne et le conseil nomme les membres de 
la commission, qui sont; Dubois-Crancé, Monmayou et 
JTournié. 

Le président annonce l'ordre du jour de demain. 

La séance est levée à quatre heures. 

Signé : Treilhârd, président ; 
* •^ WoossEN et BÉZARD, Secrétaires. 



NO lO. 

PROJET DE REGLEMENT COMMUNAL SUR LA POLICR DE LA 
PROSTITUTION, PROPOSÉ EN iS56 PAR LE CONSEIL SU- 
PÉRIEUR D'UYGIÉNB PUBLIQUE DE BELGIQUE. 

CHAPITRE 1«'. — Des lllles pobllqoes. 

Article 1«'. 
Sont réputées filles publiques et comme telles soumises 
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ans dispoeiliona du présent rôglemenl, loules filles o 
mes qui se livrent habituellement à la prostitution. 

Elles sont divisées en deux catégories : 

i" Les filles en maison, c'cat-à-dire celles quiïont à de- 
meure fixe dans les maisons de tolérance ; 

2° Les filles éparses «u isolées, c'est-à-dire celles qui ont 
un domicile particulier. 

Abt. ï. 

Les unes et les aulres sont tenues de se faire inscrire au 
bureau de police du lieu de leur résidence. 

L'inscription de toute fille publique sera précédée d'un 
iulerrogatoire portant sur ses antécédents, sur la posilion 
de sa famille et sur les motifs ijvi la détminiTuâit à s'iidnii- 
lier à la prostitrttion. Si la lllle annonce de bons Benti- 
ments, ses parents sont immédiatement averlis de la de- 
mande d'inscription, 

Anr. 3. 

Toute fille ou femme non inscrite qui sera signalée 
comme se livrant à la proslitulion, sera mandée au bureau 
de police pour y être interrogée, et, s'il y a lieu, inscrite 
d'office par le collège des bourgmestres et écbevins. 

Celle qui n'aura pas obtempéré au premier appel pourra 
û\Te punie des peines établies par l'arlicle 46 du présent rt-- 
glenient. 

A HT. 4. 

Un doBsiersera affecté à chaque tille publique; on; indi- 
quera ses nom et prénoms, son ftge, son lieu de naissance, 
sa profession et sa demeure. 

Le dossier comprendra, en oulre, la feuille où sera ins- 
crit le résultat de l'interrogatoire prescrit par l'article 2, 
ainsi que les pièces onicielles constatant l'étal civil des filles 
inscrites. Tous les dossiers resteront déposés au bureau de 
police. 
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^^H^ Après Bon inscriplion, chaque fille recerrauo livret qui 
^^^KonlieDcIra les principales indicaliona contenues au dossiei^ 
^^Bquï la concerne, el, de plus, son sigoalement el sa signa-' 
^^Hiure, si elle sait écrire. 

^^F Ce livre), en léle duquel sera imprimé un extrait du pré' 
sent règlement, servira ù. annoter les visites sanitaires su- 
bies et les changemcnis de demeure de celle qui en sera 
porteur. 

■ Le collège des bourgmestres et ëchevins en Qxera le prix 
^ur chaque catégorie de filles publiques. 
Art. (1. 

Il est strictement défendu aux lîlles inscrites de se prêter 
leurs livrets. Elles doiveol toujours en élre nanties et l'exhi- 
ber A taule réquisition des agents de police ou des méde- 
cins visiteurs. 

Si une tille publique vient k perdre son livret, elle doit 
en demander un autre dans les vingt-quatre heures. 

■ AiiT. 7. 

Toute fille publique en maison ou éparse, qui voudra 
changer de demeure, sera tenue préalablement d'en Taire 
la déclaration au bureau de police, el de faire viser son li- 

il par le commissaire. 

Elle devra, eu outre, se soumettre à la visile du médecin 

ligné par l'Admi ois (ration communale. 

Le changement d'hubitalion ne pourra se renouveler plus 
de deux toia par mois si ce n'est pour cause indépendante 
de la volonté de la lillc. 

Quand une fille publique quitte clandestin ement une 
maison de tolérance, le tenant-maison doit, dans les vingt- 
quatre heures, en Taire la déclaration au bureau de police, 
et remettre, s'il le peut, audit bureau, le livret de la Tu- 
gilive. 






F 



h 



:tlS PJËCES JUSTIFICATIVES. 

Lti même obligalion iacomlic aax propriétaires ou loca- 
lalrct qui auraienl logé des filles épanei disparues clandei- 
linemenl. 

Art, 8. 

I.ei niles en maison sont loujauri libres de quitter l'éta- 
bliuemeat auquel elles appartiennent, en se conformatit 
toutetoii aux prescripliops du présent rfiglemenl. ^^ 

m 

Aucune fllle Ëpurse ne pourra demeurer chez un débitant 
(le boisson. 

I.e collège des bourgmestres et éehevins pourra, en outre, 
défendre aux filles éparses de demeurer duns certaiui 
quartiers ou dans certaines maisons. 

Aut. 10. 

t.e slationnemeot ou la divagation des Hlles publiques 
sont interdits. Toute fllle trouvée en contravenliou wub ce 
rapport est arri^iËo sur-le-cbamp. - ^H 



Il est strictement défendu aut: flllcs éporecs de conduire 
ou de recevoir des hommes ailleurs que dans des maisons 
de tolérance, 

Art. 12. 

Lorsqu'une fille inscrite voudra obtenir sa radiation, elle 
en fera la demande au collège dee bourgmestrea et 
éehevins, lequel statuera comme il apparlieudra, et ordon- 
nera, le cas échéant, la suppression du dossier qui la con- 

La radiation et la suppression du dossier auront lieu 
à'o/Sce en cat de décès ou de mariage. 



PIÈCES JUSTIFICATIVES. 319 



CHAPITRE H. — Des maluonii de tolérance. 



Art. 13. 

Aucune maison de tolérance ne peut être établie sans 
rautorisation du collège des bourgmestres et échevius. 
Cette autorisation est toujours révocable. Elle n'est valable 
que pour la personne qui l'aura obtenue et pour la maison 
qui y est désignée. Aucun changement ne pourra être ap- 
porté à la maison sans permission préalable de l'autorité 
communale. 

Art. 14. 

Les maisons de tolérance seront situées, autant que pos- 
sible, dans des rues écartées et aux endroits où les maisons 
n'ont point en face des fenêtres d'habitation. 

En aucun cas, elles ne pourront être établies à proximité 
de maisons d'éducation ou d'édifices consacrés au culte ; 
elles ne pourront avoir des portes de derrid)re ou dérobées, 
et leurs fenêtres ayant vue sur des propriétés voisines doi- 
vent rester closes et être garnies de verre mat ou dépoli. 

Art. 15. 

Les maisons de tolérance sont divisées en deux catégories : 
1<* Les maisons où les femmes sont à demeure fixe; 
2^ Les maisons de passe ou de rendez- vous, où les filles 
éparses sont admises. 

Art. 16. 

Toute personne qui demandera l'autorisation d'établir 
une maison de tolérance devra indiquer la destination, 
comme maison de Tune ou de l'autre caliigorie. 
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Il ne sera permis, en aucun cas, d'aiïecler le m^me ttarM 
blisscment aux deux deatinalions indiquées ci-dessus. 



Aucune femme mariée ne sera autorisée k ou 
maiïon de loléraneo qu'svec l'assentiment écrit de son ^ 
mari. 

A FIT. 10. 

I. 'ail tori«a lion délivrée par l'Administration communale 
sera subordonnée, outre les prescriptions contenues dans 
le présent règlement, à telles conditions que celte adminis- 
tration jugera nécessuires dans l'intértl de l'ordre et de l'hy- 
giène. 

Aht. 20. 

Les tenant-maison de lolérunce ne pourront louer deg 
appartements. 

Anr, 21. 



g de tolérance ne pourront porter aucui 
Bcigne, ni aucun autre signe d'un débit quelconque, visible 
il l'extérieur. 

On ne pourra y vendre A boire publiquement et ii porte 

ouverte, ni exercer aucune proTession publique, à moins 

d'une auloriaation spéciale dit collège des bourgmestres 

et échevins. . 

Aht. 22. 

i.e libre accf^s des maisons de tolérance devra être livré, 
à Igule heure de jour et de la nuit, aux agents de police. 



I 



Toute provocation à la débaucbe de la part des tenant-moi- 
.Moaoa de leurs subordonnées est cxçresaément défendue, 



J 
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Il est notamment interdit à celles-ci de se montrer aux 
fenêtres et de stationner aux portes. 

Art. 24. 

Les tenant-maison ne peuvent recevoir chez eux des mi- 
neurs, des gens ivres, ni des insensés. 
Il leur est interdit de loger chez eux des militaires. 

ART, 2o. 

Les tenant-maison ne pourront loger aucune fille publi- 
que sans en avoir fait la déclaration préalable à la police* 

Ils sont obligés d'indiquer également à la police les 
nom, prénoms, âge et lieu de naissance de toute femme de 
peine qu'ils tiennent à leur service. 

Art. 26. 

Il leur est défendu de recevoir, tenir ou héberger des 
femmes enceintes sans en faire sur-le-champ la déclaration 
à la police* 

Art. 27. 

Ils ne peuvent, sous aucun prétexte, retenir contre leur 
gré les filles publiques qui voudraient quitter leur maison. 

Art. 28. 

Lorsqu'une fille quittera une maison^ le tenant-maison 
sera obligé d'en donner immédiatement avis à la police, 
en indiquant, Lutant que possible, le lieu où elle se sera 
rendue. 

Art. 29. 

Les tenant-maison devront se conformer en tous points 
aux prescriptions hygiéniques qui pourront leur être faites, 
au nom du collège des bourgmestres et échevins^ ^ac k^ 
médecins visiteurs. 



f 
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Abt. 30. 



En CBS de voies de fait ou de tapage de nature é. Iroubter 
la tranquillité publique, le teaaat-maisoii chez lequel se 
cummeltront ces désordres devra ea prévenir immédiate- 
ment la police. 

AflT. 31. 

Lorsqu'une maison de prosiitutioii clandestine sera 
signalée au collège des bourgmestres et échevins, celui- 
ci fera procéder à une enquâte administrative pour s'assu- 
rur des faits, et, s'il f a lieu, il fera fermer l'établissement, 
obligera les femmes qui s'y trouvent i se soumeltre A la 
visite, et les fera inscrire d'office sur le contrôle des filles 

Le tenant-maison sera en outre poursuivi el puni du 
n des peines comminées par le présent règlement. 



Art. 31. 

Une rétribution sera payée par tons les tenant-maison de 
tolérance d'après un tarif arrêté t cet elFel par l'adminia- 
tralioD communale. Le produit de cette rétribution sera 
alTecté aux dépenses résultant de l'organisation des visites 
sanitaires et du traitement médical. 



- De» Tiaitea •*nlt«lrei. 



Abt. 33. 



Lt!3 filles publiques subiront au moins deux visites sani- 
t;iires par semaine. 

I^es visites seront faites avec le plus grand soin el k l'aide 
des instruments nécessaires par le médecin que le collège 
des bourgmestres el écbevina désignera à. cet effet. Le 
médecin visiteur inscrira sur le livret de la fille visitée la 
dila de chaque visiLs. 
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Art. 34. 

Lesfilles éparses pa^^eront à chaque visite une taxe dont 
^le naontant sera fixé «ptr le collège des bourgmestres et 
échevins. 

Art. 35. 

11 pourra être fait remise de la taxe à celles qui, pendant 
un mois, se seront rendues exactement aux visites. 

Celle} qui auront manqué d'exactitude seront soumises à 
double taxe pour chaque contravention; elles pourront être 
condamnées, en outre, à un emprisonnement de un à cinq 
jours. 

Art. 36. 

* 
Indépendamment des visites ordinaires dont il est fait 
mention dans l'art. 33, les filles publiques sont tenues de se 
soumettre à ces contre-visites toutes les fois qu'elles en 
seront requises par la police. 
Ces contre-visites auront lieu sans frais. 

Art. 37. 

Les tenant-maison de tolérance de la première catégorie 
sont responsables de l'exactitude des femmes à se soumettre 
à la visite. * 

Art. 38. 

Les filles étrangères à la commune qui refuseraient de - 
se soumettre à la visitç ou à toute autre disposition du pré-> 
sent règlement pourront. Indépendamment des autres pé- 
nalités qu'elles encourront, être immédiatement expulsées 
de la commune, et renvoyées au lieu de leur naissance ou 
de leur domicile. 

Art. 39. 

Toute /anime âgée de moin% &^ m^^tA.^ vciv^ "o^ïs^ ^"^ 



3il 
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Ecrite comme lillis publique, qui demeure dans une (Daisoii I 
de tolérance, est teuue de se aoumeltre A I» viula. 

Il en est de même de loute Temme tenant maison de (d16-] 
rance et qui n'est pus en puissance de mnd. 

Les visites de «es catégories de femmes auront lotljaîq 
lieu à domicile et sans frais. 

Abt. 40. 

L'emploi de toute ruse ou fraude de la part d'une fille \ 
publique pour tromper le médecin visiteur me son élat da.g 
santé sera puui du maximum des peines de simple police. 



Abt. 41 . 

Les filles publiques et les tenant-maison de (olérance sonLfl 
obligés d'obtempérer aux ordres des médeonis visileura. 

Ceu\ qui insulleraient ces dernitra d'une manière quel-S 
conque pourront lïlre arrûlës immédiatement et conduits I 
devant UD officier de police ; iU seront punis conTormément-J 
aux dispositions de l'art. 46. 



AUT. 13. 

Il est expressément défendu aux médecins visileura de 

e 'Rétribution ou émolumenU pour tout es 

! service sanilaire, suit des tenant-maison de' 

lotérance, soit des filles publiques en maisons ou éparses. 

Il leur est également détendu de traiter à domicile les 

(cnanl-maison, leurs servantes ou les filles qui s'y trouvent, 

quelle que soit la maladie dont ils puissent Ctie atteints. 



1 



AnT. 43. 

Toute fille atleinle de maladie vénérienne ou de toute 
autre maladie contagieuse sera immédiatement envoyée 
'hôpital sur la déclaration du médecin visiteur. 



3ute ^H 
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• "'''♦^' ' Art. 44. 

SoMi femme dont Tétat est douteux sera envoyée en ob- 
servra^ à Thôpital jusqu'à ce que son état de santé ou de 
maladie soit bien constaté. 

Art. 45. 

Lorsque la guérison d'une fille publique permettra sa 
sortie de Tllôpital, elle sera immédiatement mise en liberté. 
Toutefois, avant sa sortie, elle sera interrogée par l'agent 
préposé à cet effet pour connaître ce qu'elle se propose de 
faire. Ses réponses seront consignées au dossier qui la con- 
cerne. Si elle témoigne l'intention de s'adonner de nouveau 
à la prostitution, son ancien livret lui sera restitué, à moins 
qu'elle ne préfère, ea prendre un autre. 

Dans-le cas où elle voudrait, au contraire^ se livrer au 
travail, entrer dans une maison de refuge, ou retourner 
dans sa famille, la police lui facilitera l'accomplissemenl 
de son désir. 



CHAPITRE IV. — PéuAlItéii. 

Art. 46* # 

Indépendamment, et sans préjudice des peines portées 
par les lois, les contraventions aux dispositions du présent 
règlement seront punies de 5 à 15 francs d'amende et d'un 
emprisonnement d'un à cinq jours, séparément ou cumu- 
lativement, selon les circonstances et la gravité des fails. 

Le maximum de ces peines sera toujours appliqué dans 
le cas de récidive. 

AuT. 47. 

Le collège des bourgmestres et écbevins prendra les 
Lfcoor. V^ 
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dispositions nécessaires pour Texécutiôn du présent règle- 
ment. 

m 

Nota, le Ck)nseil supérieur d'hygiène a proposé d^ iaîre 
les modifications légales nécessaires pour permettre de 
porter ces pénalités d 200 francs d'amende et à un mm d^em- 
prisonnement. 



Il nous a paru utile de donner au lecteur, au 
moins en extraits, le texte même des lois anglaises 
de 1864 M 1866, afin de conserver à ces documents 
leur forme et leur véritable physionomie. Le lec- 
teur français a d'ailleurs trouvé le résumé de ces 
lois dans le chapitre XVII. 



NO 11. 



ANMO VtCEStMO SEPTIMO ET VICËSIMO OCTAYU 



VICTORIiE REGINiE 



CAP. LXXXV* 

AN ACt FOft T&E t>fiÈYENTION OF CONTAGIOUS DISEASES At CEnTAIfV 

NAVAL AND MILITART STATIONS. 

(29th July, 1864.) 

^iVhereas it is expédient to make Provisions calculated 
to prevent the sprcading of certain Gontagîous Diseases id 
the Places to which thls Âct applies : 

Be it therefore enactcd by the Queen's most Excellent 
Majesty, by and with the Âdvice and Consent of the Lords 
Spiritual and Temporal^ atid Comtnons, in this présent 
Parliament assembled^ and bt the kv\VYvo\\V^ ^\W^%%:«v^s 
as follows : 



I 
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I. Tbis Act may be ciled as The Conlagious 
Prevenlion Açl, ISfii. 



3. Tlie Places to wliidi this Act applies shall bo the 
Places mentioned in (he Firet Schedulc herelo, Ihe Limils 
of whicli Places shall for Ihe Purposes or thU Act be sucli 
B9 are dellned in thaï Schedule. 

4. Expenses incurred iu ihe Ëxeculion of Ibis Act shall 
be paid under Ihe Direction ot Ihe Lord High Admirai of 
Ihe Uniled Kingdom or the Commission ers Tor execuliiig 
hjs Ofilce (hercafter in Ihis Act styled the Admirally), and 
or Bucii One of Mer Mo jesly'B Principal Secrelariea ot Slate 
as Her Majesty Ibiiiks Ht for the Time being to intruat 
wilh Ihe SooIb of [lie War Deparlraeiil (bereafter in Ihis 
AcI slïîed Ihe Secrelary of Slale for War), eut of Money 
lo be provided liy Parliameiit for Ihe Purpose. 

B. The Adrairally and Ihe Secrelary of Slale for War 
ahall, on Ihe passing of Ihis Act, appoint a Superior Mé- 
dical Ofticcr of Her Majesly's Navy or Army lo be, during 
PJeasiire, Intpeclor of Hospilala cerlifled iioder this Acl, 
and may from Time lo Time, on the Dealh, Itcsignalîon, 
or Itemoval from office of any Buch Inapector, appoint 
another such OfUccr in his Slead. 

6, Un llic Application of the Authorilies havlng the 
Direction or Management of any llospilal desiring tbat 
siich tlospilal should be cerliRed under thia Acl, the Ad- 
mirnlly and Ihe Secrelary of Slale for War may direct 
the Inspcclor of Iloapitals lo examine and report to Ibom 
on the Condition of llial Hospital, and on Ihe Itegulaliooi 
cBtablJEhcd for ils Direclion and Munugemcnl. 

7. If on such Examinalion and Déport Ihe Hospital ap- 
peara to Ihe Admirally and Ihe Secrelary of Slale for War 
lo bc ueefiil ond cfficicnl îui Uvc Vurpoaes of Ihis Acl, and 

13 cerli/ied in Writing lo be fco ^i1 V^ii ^^TO;\tA\•i wA^r 
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Secrelary or Slale Tor War, llie same shall be deemed a 
Cerlifled Hospital for the Purposea of this Act ; and everj 
Eucli Hospilal ii in Ibis Act rcferrod tt> ae a Cerlifled Hoe- 
pilat ; and the Admirally and the Secrelary or Slate for 
War Bhall slate in Iheir Ccrlifîcale «hal Persons or Offl- 
cers for Ihe Time being are lo be deemed Ihe Aolhorilies 
of Ihe iJospilal For Ihe Purpose of exercising Ihe Powera 
lierein-afler given, and Ihe Persons or Officers so stated 
shall be such Aulhorilics accordingly. 

8, The Inspeclor sliall frona Time lo Time visit and ins- 
pect every Cerlified Hospital. 

0. If on the Report of the Inspector respecting any 
Cerlifled Hospilal Ihe Admirally and the Secrelary of 
Slale for War Ihink proper to wilhdraw Ihcir Cerlificale, 
Ihal Hospilal sball Ihereupon cease lo be a Cerlifled Hos- 
pital for Ihe Purposes oflbia Act. 

i 0. A Notice shall be published in the London or Dublin 
Gazelte {as Ihe Case may reqoire)of IheGranling or Wilh- 
drawal of any Certilicale relative to any Hospilal under 
ihis AcI; and a Copy of the Gazette conlaining any such 
Notice shall be suflicicnt Evidence of such Granling or 
Wilhdrawal ; and any such Ccrtiflcale shall be presumed 
to be in force uniil the Wilhdrawal Ihereof ia proved, 

11. Where an Information, ia Ihe Form given in Ihe 
Second Scheditle lo Ihis Ael, or lo Ihe like Efl'ecI, is laid 
before a Juaiice of the Pence by a Superinlendent or Ins- 
pecter of MeIropolitan Police, or by a Superinlendent or 
Inspeclor of Police or Conslabulary autborizcd to act in 
any Place lo which Ihis Act apphes, or by any Médical 
Praclilioner duly regislered as such, the Justice may, if be 
thinks SI, isauc lo Ihe Woman namcd in Ihe Informalion a 
Notice in Ihe Form given in Ihe same Schedule, or to Ihc 
like EfTect. 

12. A i:onîIable or olhar Pcace Otficet t,\\ii\ ^Ê\^a viO». 
Noliee on tbe WornsD to whoca U u &\Te&V«&, \ï^ ft,»ite*grô<| 
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tlie same to her personally, or by leaving Ihc same tïl^^l 
some l'erson for her at her last or usual Place of Abode, ^^H 
13, In either oC Ihc following Cases j namely,— ^^M 



t 



I 



1° If Iho Woman on wliom suuh Noiice is served np- 
peara herseir, or by some Peraon on her Behalf, at Ihe 
Time and Place appointcd in [lie Notice, or al eome 
other Time and Place appoinled by Adjoumment : 

2" ir she does not so appear, aod il h shown (on 
Oath) lo tbe Jualtce présent Ihat the Noiiec was served 
on her a reasoaable Time before Ihe Time appointed 
for her Appearanco, or Ihal reasonable Notice of sucb 
Adjourami^nl was given lo her {as thc (Jase may he) : 

The Justice présent, on Oalh bcing made before him 
substaatialing the Maticr of Ihe Informalion lo his Satisfac- 
tion, may, if he Ihinka fli, order auch Woman lu be (akeu 
to a Cerliflcd Uospilal for Médical i:xaDiinalion. 

(4. Such Order shall be a sufficienl Warrant for any 
Conslable or Pcace Officer to whom Ihe Order is deli- 
vered, lo apprehend such Woman, and to convey her with 
ail practicable Speed lo the Hospital Iherein named, and 
for ihe AulhoriticB of thc Hospilal to cause her lo be 
examined hy some Médical Offlcer of such Hospilal, for 
tbe Purpose of ascerlaining whether or nol she has a Con- 
lagioua Disease, and in case, on such Examinalîon, it is 
ascerlaincd that she has a Contagîous Discaae, Ihen ta 
delain her in the Hospilal for Twenly-tour Hours from Ihe 
Time of her being broughl Ihere. 

IS. Any Woman on whom Noiice is aerved hy any Cons- 
lable or Peace OfQcer, in pursuance of Ihis Ad. may si- 
gnify lo him her Willingneaa lo suhmil berselfvolunlarily 
for K\aminalion to Ihe Médical Offlcors of Ihe oearest 
Ccrtiflcd Hospilal ; and in Ibal Case il ghaU be thc Duly of 
sucb Conslable or Peace Oflicef lo accompany lier to such 
tlospita], and lier E)Lamîtial"voft*\iB\\\\iftft\vira&i*i\\\'Cwft 
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Blitne Munner and \\ith Ihe same CoQ&equfncGB ac ir she 
had been broughl to Ihal Ilospital to be examined in pur- 
suance at Ihc Order of a Justice. 

16. Wilhin Ihe said Period of Twenty-four Houra Ihe 
Authorilies ofaudi Hospilal gIibII cause a Cerliricate, signed 
by the Médical orflcer who has made sucb ËKaminolinn, 
staling (ir llie Fanl be so) Ihal on such Examination it bas 
been asccrlained that such Woman has a Conlagious 
Diseasc, to be made oui and laid beforc the Justice by 
whom the Order was made, or some olher Justice baving 
the like Jurisdiclion ; nod Ihereupon such Jusiice may, if 
he Ihinks fit, order Ihe Aulborilies a! such Hospilal to 
delaln such Woman in the Hospilal for Médical Trealmeiit 
unlil discharged hy such Aulborities, and such Order shall 
be a surfident Warrant lo such Aulborilies lo delain 
ïucb Woman, and such Aulborilies shall delain her accord- 
ingly ; provided thaï no Woman ahall be delained under 
any such Order Tor a longer Period Ihan Three Monibs. 

n. If any Woman ordered as aforesaîd lo be Iakcn lo a 
Certified Hoepilal for Médical Examination refuses lo sub- 
mit to such Examinalion, oi if any Woman ordered to be 
delained in a Cerlilled Hospilal for Médical Trealment 
refueeB or wilfully neglecls M'bile in the Hospilal to conforoi 
lo Ihe Régulations Ihereof, or quils Ibe Hospilal wilhout 
being discharged from Ihe same as aloresaid, every such 
Woman sball be guilty of an OlTcnce against Ibis Ad, and 
on sumraary Conviclion Ihcrcof before Twù or more Jusli- 
res of Ihc Peace shall be liable to Imprisonmenl in the 
Case of a Fîrsl Offence, for any Torm noi oxceeding One 
Month and in Ihe Case of a Second or any subséquent 
Offence for any Tcrm nol exceeding Two Monlhs. 

IS. If any Person, being Ihe Owner or Occupier ofany 
House, Boom, or Place wilhiii Ihe Limits ofany Place lo 
whicb thia Act applies, or being a Manager or Assistant in 
the ManagemenI Ibereof, knowlng or having reasonabW. 
Câiue (0 belieie any common VtoftViVuVe, VoVaxt a,Çiss;isi.- . 
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gious Disease, induces or suffers such coaimou Projtiliiten 
to resort lo or be in such House, Room, or Place for Ihe 
Purpose of Prostilutioo, every such Persoa shnlt be guilly 
of aa OITunce against Ihis Act, snd on summarf Conviction 
Ihereof bijfore Two or more Justices of the Peacfi shall be 
liable to a Penalty not exceeding Ten Pounds, or, at the 
Discrétion of the Justices, la be imprisoned for anyTerm 
not exceeding Three Monlh», wilh or wîlhout Hari j 
Labour. 

Provided thaï a Conviction under this b:aaclment shal 
not exempt tlie Offendor from any pénal or olher Coiu 
qucncea to nbicli be or gbe may be lïablc for keeping a 
being concerned in kecpiug a Bawdy Uouae or Disorderl^ 
House, or for Ihe Nuisance I h ereby occasion éd. 

10. AU Proceedings under tbia Act before aad by Justices 
Bhall be liad, in Engtawi according to ihe Provisions of the 
Acloftbe Session oflhû Elevenlh and Twelfth Yeara of Her 
Majesty (Chapler Forty-lhree), " to facilitalc tUe Perfor- 
" mance of Ihe Dulies of Justices of Ihe Peace out of Ses- 
" sions n'ilhin England and Wales, wilh respect to summary 
" Convictions and Orders, " and in Jreland according lo the 
Provisions of The Petty Sessions {Ireland) Act, 1831, save so 
far as Ihose Provisions reapectively are inconsialent wilh 
any Provision ofthis Act, and save also Ihat, except where 
the Woman conceruiog whom an Information is laid under 
ihii Act in Ibe Form given in the Second Scbedule desires 
tbe conlrary, Ihe Room or Place in which a Justice sits to 
inquire inio tbe Tnith of Ihe Slalemenls contained in any 
such Information shull not be deemed an opcn Court for 
thaï Purpose, and, exccpl in the Case aforesaid, such Jus- 
tice may in his Oiscrction ordcr Ihat no Person hâve Access 
to or be or remain in tbat Hoom «ithout his Consent or 
Permission. 

20. Tbe Forms of Ordera and Certilîcale given in Ihe Se- 
cond Scbedule to tbisAcl shall be used for Ihc Purposes of 
Ibis Ad, witb such Variations as Circumstances may require. 
SI. For tbe ProteclioQot PeTao'[lîae.\H^ï,\T^^.^vtt■^ftt1.\iall 
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of this Âct,— ail AclioDS and Prosecutîoas against any Fer- 
son for anything done in pursuance or exécution oriniend- 
ed exécution of this Act shall be laid and trîed in the 
Gounty where the Fact was committed, .and shall be com- 
menced within Three Months after the Fact committed, and 
not otherwise ; and Notice in Writing of such Action and of 
the Cause thereof shall be given to the Défendant One 
Month at least before the Commencement of the Action; 
and in any such Action the Défendant may plead generally 
that the Act complained of was done in pursuance or exé- 
cution or intended exécution of this Act, and give this Act 
^d the specialjlatter in Evidence at any Trial to be had 
thereupon ; and the Plaintiff shall not recover in any such 
Action if Tender of sufficient Amends is made before such 
Action brought, or if a sufficient Sum of Money is paid into 
Court after such Action brought, by or on behalf of the 
Défendant; and if a Verdict passes for the Défendant, or the 
Plaintiff becomes nonsuit, or discontinues any such Action 
after Issue joined, or if upon Demurrer or otherwise Judg- 
ment is given against the Plaintiff^ the Défendant shall re- 
cover his fuli Costs as between Attorney and Client, and 
bave the like Remedy for the same as any Défendant bas 
by Law in other cases ; and though a Verdict is given for 
the Plaintiff in any such Action, such Plaintiff shall not 
bave Costs against the Défendant uniess the Judge before 
whom the Trial is had certities his Approbation of the Ac^ 
tion and of the Verdict. 

22. This Act shall not corne into force in any Place men- 
tioned in the said First Scheduie until a Hospital situated 
ivithin or wilhin Fifty Miles of the outward Limits of such 
Place shall hâve been duly certified, and Notice of its ha- 
ving been so certified been duly given in manner provided 
by this Act. 

• 

23. This Act shall continue in force for Three Years from 
the passing thereof, and no longer. 
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AKHO VICeSIHO NOKO 

VICTORIA REGINE 



*y Airr ron tbe bettf.r paEVENTiON of contioiods discases 

AT CRRT^tlN NAVAL AKD HII.ITABY STATIONS {i). 

(liai June 18M.) 

Be il cnactcd bf Itie Queen's moEt Excellent Majeet}', bf 
nnd wlth [be Advîce and Coasenl or thc Lords Spiritual and 
Temporal, and CommoQS, ia this prcscnl Parliament anem- 
bled, and by Ihe Aulhority of Ihe same, as ToHowa : 



FRELmiNAUV. 

. Tbls AcI may be cited as Thc Conlagiotis DiBeases 



2. In tbÏB Act— 



1 



Tbe Term " Conlagious Disease " means Venereal 
scase, iticluding Gonurrhœa : 

Tliu Tcrm "Police" means Melropolîlnu Police or 
olher Police or Congtubulary authorlzed lo ad in any 
Pari of any Place lo wliich this Act applies : 

The Term " Superinlcndenl " includes Jnspeclor : 

The Term " Chief Médical Officer " means Ihe principal 
Pbyûcian or Surgeon for Ibe Time being allached to or 

tdoing Ilnty at a Iloïpilal, or Ihe House Surgeon or Reil^H 
dent .Surgeon of Ihe Ilospîlal : ^M 

(I) Cri A<!lFt«l« kDifndïpu un krteAu \\ »nW WM- ^^ 
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The Tenu " Jualice " means a Justice of Ihe Peace lia- 

ving Juriadiclion in the Counly, Borough, or Place where 
the.Malterrequiring theCognizanceoTa Jusiice aria es, or 
in any Pari of any Place lo which this Act appliea : 

TheTerm "Two Justices" means Two or more Justices 
aasembled and acling logether, and includes any Police 
or Stipendinry Maglstrate or other Justice havioB by Law 
for any Purposejtlie Poivers of Two Justices. 

3. Thia Acl shall commence from and immedialely afler 
the Thirtielh Day of Si^tember One Ihousand eighl hundred 
and sixtysix, and on Ihe Commencement of this Acl The 
Conlagious Diseaaea Prévention Acl, 1^64, shall cease lo 
operate; but Ihe Discontinuanue ol lliat Act by this Act 
shall nol affect the Validily or Inïahdily of anything donc 
or sufl'ered hefore the Commencement oî Ihis Act ; and that 
Discontinua nce or anything in this Acl shall nol apply lo or 
in respect of any Ofl'ence, Act, or Thing commilted or done 
oromilledberore tbeCommencement of Ihis Act; and every 
such OtTenci), Act, or Thing shalt afler and nolwith standing 
llie Commencement of this Acl hâve Ihe same Conséquen- 
ces and ECTecl in ail respecta as if The Conlagious Oiseasca 
Prevenlion Acl, tBtii, had not been discontinued. 

Every Orderofa Justice under the said Acl shall rematn 
in force as if Ihis Acl had not been pasaed. 

Every Hospilal cerlilled under the said Act shall continue 
lo be a Certilied Hospilal, for Ihe Purpuses of this Act, for 
Three Monltis afler the Commencement of this Acl, unlesa 
liefore Ihe Expiration of that Time Ihe CerliQcate is wilh- 
drawn or Ihc Hospilal is cerliUed under this Act; and every 
Hospilal cerlifted under this Acl shall be deemed a Cerlified 
Hospital for the Purposes of Ihe said Act, as long as tlie Ope- 
ntion thercof continues for any Purpose under this Acl. 



*. The Places lo which Ihia \c\ ttççWïft %\\BÏk\'^« ^^^t^^l^- , 
eet laealioaeâ ia the First Sche4u\ft VoVïiU Kt\,\'«'^^"^'^**l 
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^H or whicli Places «hall for Ihe Purpoïca of [bÎE Acl be tudr^^f 

^^K Bi are deUned in thaï Svhedulc, ^^M 

^^M EIPENSES 01' EXECUTION OF ACT, ^^| 

^H s. I£xpen»et incurred in tbc Execution of lliis Ad sliall b^^H 

^f paid under Ihe Direction or tbe Lord Uigh Admirul o( Ih^^^l 



c 



United Kingdom or Ihe Commiuionera Tor execuling tbe 
Ofiice or Lord High Admirai (hcreafler in this Act sly ied Ihe 
Admirally) and of such One of Ker Majeslj's Principal 5e> 
crelariea oî Slalc as Her Majealy Ihinks fit for Ihe Time 
being to inlroet wilh liie Scals of Ihe War Département 
tbereafter in Ihi» Acl ïlyled the Secretary of Slale for War) 
oui of Money to be providcd by Parliament for thaï Pnrpose. 

VJSniNG SURGEONS. I 

0. The Admirally or the Secretary of State for War maf, 
on the CommenceinenI oflhjsAcl, appoint a Médical Ofllcer 
for each of the Placée lo \thich tbis Act appties, to be, du- 
ring l'Ieasure, Visiliog Surgeon Ihere for the Purposes ot 
IhieAcl, and raay fromTimc to Time, on Ihe Dealh 
signa lion, or llemuval from Oftice ot any YisilingSurgeoUj. 
appoint anolher auch Oftlcer in bis Stead. 

The Admirally or Ibe Secretary of Slale for War maj,j 
from Time to Time as Occasion requîtes, appoint a Médit 
Officer tobelhc Assistant ofanysuch Visiting Surgeon; ai 
evcry »uch Assiitanl sliull bave Ihe like Powcrs and Duti^ 
u Ibe Visi ing Surgeon to whom be is appoiiiled Assiatant, 

A Notice of the Appointmcnl of cvcry such Visiting Sur- 
geon and of evcry such Assistant shall be pubtished in the 
London or Dublin Gazelle according as tbe Place for whii 
he is appoinicd is in Englattd or in Jrelund. 

A Copy of Ibe Gazelle containing Buch a Notice shall 
conclusive Evidence of tbe Appointmenl. 



du- 
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T.ThBAdmiraUy and theSecrelarf ofStatQfor Warsliall, ^H 
on Ihe Co m id en cernent of this Acl, appoint a Mcdical Offi- 
cer lo be, during Pleasure, Inapector of Gerlilied Hoapilals 
under Ihis Act, and shall from Time lo Time, on Ihe Oeath, 
Resignalion, or Uemoval from OrUce o! any such Inspcctor, 
appoint another such OfQcer in his Sleud. ■ 

The Admiralty and Ihe Secrelary of State for Wur may, j 
from Time to Time as Occ.ision requires, appoint a Médical ] 

fOfficer lobe an Assistant Inspeclor of CcrliQed Hospilals un-' I 
der thia AcI, which Aasislanl ghall liave the like Powers and ] 
Duliee as the Inspeclor. i 

A Notice of the Appoiritment of every such Inspector and J 
of every such Assistant shall be published in Ihc London | 
A Copy of the Gazette containing such a Notice shall bff | 
conclusivc Evidence oflbe Appoinlmenl. 



. The Admiralty or the Sccretary of State for War may 
from Time to Time provide any Buildings or Parts of Build- 
ings as tlospitals 'or Ihc Purposes of tbis Act, and any 
Building or Pari of a Building so provided and cerlîficd in 
Wriling by Ihe Admiralty or Secrelary of State for War (aa 
_ the Case may be) to be so provided shall be deemed a Ccr- 
klISed Hospilal under tbia Act; and evcry CertiQed Ilospilal 
mito provided shall be placed under the Control or Manage- 
■ meiil of such Persons aa lo the Admîrally or Ihe Secrelary 
(bf State for War from Time lo Time seem ûf. 

9. The Admiralty or tlic Secrelary of Slalc for War maj 
f from Time lo Time, on such Application or wilh such Con- 
sent as to them or him seem requisite, and on Ihe Report 
of Ihe Inspector of Cerlîfled Hospilals, cettif^ ia Wï\ï.ve.t 
anf Building or Porl ot a Quiiâiug l^tioV.'çTimiftiia V 
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I UI by IIiQ Admirall]' or Secrelary or Slate lor Wnr) lo be 1 
I UtefuI and erOcienl as a. Hospilal for Ihe Purposea orihlt 
f Act, and thereupon Ihal Buildingor Part ornBuildingshall ] 
\ be deemcd a Cerlilled DoBpIlal undcr Ihis Ad, 

10. The InspPClor of Cpriifled IlospilaU bIiqII frora Time J 
r*0 Time viïit and iospecl everj Corliiied Hospital. 

. The Adtniralty or Ihe Secrelary of Stnle Tor War may | 
at any Time, by Declnralion in Wriliiig, déclare the CertiS- 
cale relative to any Ccrtined Hospital wilhdrawn M from t^ 

r Time spcciUed in the Déclaration, and thcreupon the v 
■hall ceBïO to be a Cerlifled Hospital as (tom the Time taM 

I ipeoifled. 

12. A Hospital shall not be cerliOed under this Act unleu 1 
ut the Time of the granting of a Cerliflcale adéquate Provi- 
sion is made for the Moral and Religions Inairuclion of Ifae j 
M'ometi dclaincd Ihereîn undcr Ihlj Act; atid if at any sut>- I 
lequent TJmo it appears to Ihe Admirally or the Secretarf 1 
of State for War Ihat in any such Hospital adéquate Provi- 
Bion for tliat Purpoee h not made, the Certillcale of tliat I 
Hospital shall be nithdruwn. 

1 3. Every Certiftcate ond every Déclaration of Wlllidnwal 
of a CerlîIltatG rclalivu to any Hospital undcr this Act sholn 
be pnblitthud in Ihc London or Dublin GazHtp, according ai 
tlie HoBpilal to which the Cerliticate or Occlaralion relate» 
is in Eiiylanii or in Irehmd. 

A Copy of tho (iDzelte conlaining any such CcrliQcate or 1 
Déclaration shall ho conclusive Ëlvidcncc of such Certillcate 
or Déclarai ion. 

ICvery CertHlcale proicd to havo been mado slioll be pre- ■ 
sumcd tobein force un lil Ihe Withdrawallhercofisproved, 

)*. The Manogera or Porsons having Ibe Control or Mana- 
gement of cach Cerlifled HoRpilal shall makc Hegulaliona ' 
Jbr Iho Monaj^emenl and (Government of the Hospilal, as far 

regarda Women outliorlieà \)ï v\\u KtVVu'W i«.\»!««" 
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tliirein for Médical Trealmenl, or being Iherein under I 
Médical Trealmenl for a conlagioQS Disease, such Régula- 
tions nof being inconsislent with the Provisions of Ihis Ad, 
aod may from Timo lo Time aller any such Régulations; 
but atl such Régulations, and ail Altérations Ihereof, shaU 
bc Bubject to the Approval in Wriling oF Ihe Admirally w.| 
■ the Secretary of Slale for 'War. 

A prinled Copy of Régulations purporting lo be Regula- 
tioQE of a Cerlifled Hospital ao approved, such Copy being 
signed by Ihe Inspector of Cerlified HoRpital, or Ihc Chief 
Médical Ofacer of Ihe Hospilal, shall be Evidence of the Ré- 
gulations of Ihe Hospilal, and of the due making and Ap-^ 
proval thereof, for Ihc Purpoaea of this Acl. 



PERIOniCAI. UEDICil. EXAHIÎIATJONa. 



15. Wherean Information on Oalh is laid before a Justice 
by a Su péri n tendent of Police, charging (o the Eifect Ihal 
Iho Informant bas good Cause to believe thaï a Woman 
tberein named ia a common Proslitute, and eilher is resi- 
denl wilhin the Lîmits of any Place lo which Ihis Acl ap- 
plies, or, being reaident within Pive Miles of Ibose Limils, 
bas, nithiu Fourleen Days before Ihe laying of Ihe Infonna- 
lion, been within thosj Limils for ihe Purpose of Proalitu- 
tion, Ihe Justice may, if he Ihinks ni, issue a Notice thereof 
eddressed to such Woman, which Notice Ihe Supcrintendcnt 
of Police shall cause to be served on ber : 

Provided that nolhing in Ihîs Act conlained aball apply or 
extend, in Ihe Caae of Wii''tu'ic/i, lo any Woman who is not 
résident wilhin One oflbeParishesof WooduioA, Phimstead, 
or Charlton. 

16. In eilher oflbe following Cases, namely,— I 
If Ihe Woman on whom such a Notice is served appean 

berself, or by some Person on ber Behulf, at the Time 
and Place appoinled in Ihe Notice, or at «iroe ottie.1 Tvwit 
and Plaça appoinled b; X^ouinmanV,- 



I 
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li «lie doeK not ta Bppcar, and It » iliomi (on Oalti] \0 ' 

Ihc Juitice prt'Miil Itiat tbe Nolice viu lerved on her t 

rcosoniible Timo bcfure Ibe Time appoinled for her Aj»- 

pearance, or Ihal reatonablc Molice orBuch Adjourament 

was glvcn lo ber (as Die Cutc roaj be),— 

[' tbe Ju«lice présent, on Oalhbeing made befure hio) «ibstao- 

[ UaliaglbuMalluroflhelni'ormalii)ntobi(Sall>raclioa,iDaj',lf 

'. lu!lbinkBfil,ord(«lbul Ihe Womanbctubjeclloapcriodictil 

I Kedjcal Examioalion hy the Viiiljiig Surgeon Tur atij l'criotf^f 

' not ciiceedi;ig Om: Yuar, fur (lie l'urpoie uf oiccrlaiaing (I 

Ibe Time al eacb bucIi Kxaintnultoii wbelticr ibe i» alTecIed ' 

witb aconlagiùut Disuasc; and Ibereupon »he thall be tub' 

JecttniucliapenodicalMcdicul F.t;umiDulion,aDd IbeOrder 

■hall be a lufficieul Warrant for the Viiiiiijg Surgeon h) 

conducl luub Enamination accord ingl]'. 

Tlie Order iliall ipccifj' tho Time and Place al nhich OnM 
Womaii thall attend for Ihc t-'ir«t Kxaminalion. 

Tbe Superinlendenl ot l'olice tbatl cauie a Cop^of lti*| 
OrdtT lo be icrved on Ibe Woman. 

17, Any Woman, in anf t'iacc to wbicb IhU Acl appIlM^ 1 
maf volunlarilf , bj a Submliiion in Wriling ugned bj btf 1 
in the T'fctcncc ot and atteslcd bj tbe Su pe ri n tendent of I 
Police, siibjcct berulf tu a periodicul Médical Eta mina lion 1 
undcr thii Act Tur an]' l'criod not cxcceding One Year. 

(it. Kor eacb of tbe Place» to wbicb Ihî* Act appllei, ei- 1 
Iher Ihc Admirait]' or ibe Secrelory of State for Viar (bail 
nol bolh fur any dne Place) maf from Time lo Time make f 
Hegutalioni rc»pccling llic Times and Plate* o! Hedictta 
t^Kuminationi uudi-r tbit Act ut tbal Place, and gcneraHyl 
reapectîiig ItieArrangemenUror the (kinducl thcrc of tboM 1 
Examinaliun» ; and a Copy of ail such Ikgu luttons from 1 
Time to Time in force for eacb Place liiall be eenl by (be j 
Admiralty or Ibe Secrctary of Statu for War (as Ihe CoM i 
ms)' be) to Ibe tierk of Ihc Peace, Town Ckrk (if anf), J 

>rkvt llic JuHtico, VitUing Surgeon, and Supcrinteudeat \ 
Police. 
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19. The Visiling Surgeon, Imviag regard lo Ihe Rogulû!-.! 
Hong aforesaid and to Ihe Circumstances of each Case, shall 1 
al the First Eiamination of each Woman exaraioed bf him, ] 
and atterwards from Time lo Timi! as Occasion requires, 

Iprescribe Ihe Times and Places at which Bhe is required 
to attend again l'or Ëxaminalloti ; and he shall from Tima 
lo Time give or cause lo be gîven lo each such Woman 
Notice in Wriling of Ihe Times and Places so prescribed. 
20. If on any such lixaminalion the Woi 
'is found to be alTecled wilh a contagions Diseasc, she shall 
tbereupoa be liable (o be detained in a Certified Hospital 1 
Bubject and according lo the Provisions ot Ihis Acl, and the 
Visiling Surgeon shall sign a CerliGcale to Ihe EfTect Ihat ] 
she is afTecIed wilb a contagioua Diïease, naming Ihe Cet- 
tilied Hospilal in which she is lo be placed ; and he shall 
BÏgD Ihat Cerliflcale tn Triplicate, and shull cause Ono oî 
the Originals lo be delivered lo tho Woman and Ihe olhs» 

■ io the Superinlendenl of Police. 
SI. Any Woman lo whom any such Cerliflcate oflhe i 
Visiling Surgeon relaies may, if she thioks ilt, proceed to 
the CerliQed Hospilal named in Ihat Certificale, and place 
heraeir there for Médical Trealment, but if after Ihe Cerli- 
flcale is delivered to her she neglecls or refuses to do so, 
the Superinlendenl of Police, or a Conslable acting under 
his Orders, shsU apprchend her, and conïey herwilhall 
praclicable Speed lo that Hospilal, and place her there 
for Médical Trealemenl, and Ihe Certificalc of the Visiling 
Surgeon shall be asuriicienlAuthorily to him for so doing. 
The Réception oî a Woman in a Certided Hospital by Ihe 
Managers or Persons having the Conlrol or Management 
Ltbercof shall be dcemed lo be an Onderlaking by them to 
nrovide for her Care and TreatmenI, LodçiR'j, Ç.\^i'*i■o.^^ 
ud Food, duriug her Delenlion îq IXiaftoiiVvVA. 
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22. Where a Woman cerlifled by the Vidliag Surgeon lo * 
be afl'ecled wilh a contagious Discase places hcrscir, or iB 
placed as aforegaid, in a Cerlified Hoapilal for Médical 
TrealmenI, shc ahnll be delained liiere for Ihal Piirpose by 
the Chier Médical Officer of Ibc Eloepital until diïchargeÂ I 
by him by Wriling undcr his Hand. 

The Certificale of Ihe Viailing Surgeon, One of Ihl 
Threc Original* whereof shall be delivered liy Ihe Superio* 
lendenl of Police lo the Cbief Médical Offlccr, «hall, wheD 
■o delivered, be sufOcienl Auliiorily for Euch Dcleation. 

23. The Inspecter of Certîficd Hoapilah may, if in any 
Case'it seems lo bim expédient, by Order in Writing tlgnail 
by bim, direct Ihe Transfer ofany Woman detained In i' 
CerlifledHûspilal for Médical TrealmenI from tbatCertiflei 
HoBpilal to atiolher named in Ibc Ordcr. 

Every such Order «hall bu made in Triplicato, and Oaë\ 
of Ihe Original» shall be delivered to Ihe Woman and thfl- 
ollier» to Ihe Superinlendenl of Police. 

EvcTj euch Order shall begufflcienl Aulhorily for 
Superinlendenl of Police or any Person acting under hl 
Order» lo transfer Ihe Woman lo »hom il relates from 
the one Hoapilal lo the othcr, and lo place her there for 
Médical Trcatmeni; and »he shall be delained Ihei 
tliat Purpogc by the Chief Médical Officcr oflhe Hoepilal 
unli! discharged by him by Writing under his Hand. 

The Order of the Inspector of Cerlifled Hospilalg, One 
the Originals \vhcreof shall be delivered by the Superii 
tendent of Police lo Ihe Chief Médical OfUcer of tl 
HoEpital to wliich the Transfer is made, shall wben h> deU^ 
vered bc sufficjenl Aulhorily for such Dclenlion. 



for 
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2i. Provided alwaye, That any Woman shall not be 

delained undcr any One Ccrliflcate for a longer Time Ihan 

Three MonIhs, unless Ihe Chief Médical Orilcer of the Hoi- 

pilai in uhich she isdetained, and Ihe Inspeclorof Certifled 

k HospHait, or Ihe Visiting Surgeon for the Place whence 

F the came or wos hroug\it, con\o\tt\\"i tM\!\^'i ft\a\, "afet (m- 
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r Détention for Médical Treatmcnl ia requisile (wliich ^1 
CerliQcate shall be in Duplicale, and One of Ihe Originals 
Ihereof shall be dclivered lo Ihe Wornan) ; and in Ihat Case 
ahe maybe furlhcr delained in Ihe Hospilal in which ahe 
is at Ihe Expiration ofthe said Pc.riod ofThree Monihs by 
the Chief Médical Ofilcer until discharged by hira by Wri- 
ling under hia Hand ; but so that any Woman be nol de- 
^^ained under any One Cerliftcale for a longer Time in the _ 
^bbole Ihan Six Months. J 

^P 5S, If any Woman delained in any Ilospital considéra ^1 



beraelf entilled to be diecharged Iherefrom, and Ihe Chief 
Médical Offlcer of Ihe Hospilel refuses lo diacharge her, 
Buch Woman sliall on her Reqneal be convoyed before a 
Juslice, wlio, if he is saltsfïed upon reasouable Evidence 
Ihat she is free from a contagious Disease, ehall diacharge 
herfromsuch Hospilal, and such Order ot Discbargc shall 
liave Ihe saine EFfect as tlie Discharge of Ihe r.hief Médical 
Officer. 

26, Every Woman conveycd or transferred under Ibis 
Acl to a Certifled Hospilal shall, while being so conveyed 
or transferred tliither, and also wtiilc delained tbere, be 
deemed to be legolly in Ihe Cualody of Ihe Person con- 
veying, IratiBrerring, ordetainingher, notwilhstandingllial 
abe is for that Piirpose removed eut of oiie into or Ihi'ough 
anolber Jitrisdictton, or is detaincd in a Jurisdiclion other 
than Ihal in which Ihe Cerlifieale of Ihe Visiting Surgeon 

iBmade. 

Every Woman ahall, on her Discharge from Ihe 
çîtalj be senl to Ihe Place of her Résidence, if she ao 
, without Expense to herself. 

BEFUSAL TO BE EXAUIMED, ETC. 

tiS. In Ihc folloning Cases, namely,— 
r Itany tl'oman subjected b^ Oïiet «î a. 5i»isiv«.t -o 
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Ihia Acl lo periodical Médical Exominaliori al anf Time 
Icmporarily absents lierseir ia order to avoid submilting 
hcFseir to auch EnaminalioD on any Occasion oq which 
bIir ougbl Bo lo submit tierseir, or reruses or wiirully 
negtects to submit herseir to auch BxaiDtnalion on anf 
Suc h Occusiou ; 

If uny Womao aulhoriKed by Ihia Act to be dolaicied-i 
in a CertiDed Hospilal Tor Médical Treatmcnt quils the; 
Hospilal withoul being discharged therefrom by Ihfi 
Chicr Médical OfQcer thercor by Wriling undcr bis U&nd'j 
(the Proorwhereofsballlie on the Accused) ; 

ir any Woman aulbarised by Ihis Act lo be delaÎDed in 
a CcrtiBed Hospilal for Médical Treatmetil, or any Wo- 
man being lu aCerlifîed Hospilal uoder Médical Trealmenl 
for a conlagious Disease, refuses or wilfully neglccls 
wbilc in Ibe Huspitul lo conform ta tbc Régulation* 
Ibcrcof approved undcr Ihis Acl ; 

Then and iii every such Case sucb Woman «hallbe 
guilly of an OITence againsl Ihis Act, and on summsry 
Conviction shall be liable lo Imprisonmenl, wîUi or 
wilhout Hard Labour, in Ihe Case of a First OITence Tôt 
any Term not exceedîng One Monlh, and in the Case or n 
Seconder any subséquent OITence for any Term not exceed- 
ing Three Montbs ; and in Ihe Case of Ihe Uffence of qui!- 
tingt he Hospilal ^^ilhout being dischargcd as aforesoid J 
Ihe Woman raay be Iaken inio Cusiody wilhout WarranI 1 
by any Conalable. 

29. If any Woman is convie ted of and iniprisoned for the 
OJTcnce of absenling hereelf or of refuaing or neglecling to 
Bubmit herself lo Examinalion as aforesaid, Ihe Order 
Bubjecling lier to periodical Médical Eïtamination shall be 
in force aftcr and nolwithslanding hcr Imprisonmenl^ 
unies» the Surgeon or other Médical OIflcer of the Prison, 
Visiling Surgeon appointed under this Act, al Ihe 
Tiine of hcr Discharge from Imprisonmenl, certifies ia 
'riling lo (lie ElTetl thaï aheis \.\icyi tteii ^toma, «swV.'vçflu» 
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Disease (Ihe Proof of nhich Cerli&cale shall lia on hcr], 
and in that Case Ihe Order subjecting hcr to periodical 
Médical Examinalion bIiuII, od her Discharge froni Imprison- 
meol, ccase lo operale. 
30. Ifany Woman is convicled of and imprîsoned for the 
Offence ofquilting a Hospilal nilhoul being discharged, or 
of refusiog or neglecling while in a Hospilal lo conform lo 
the Régulations thereof as aforesaid, llie Cerliflcale o! Ihe 
Visiling Surgeon onder which she waa delaîncd in Ihe 
Hospilal shall continue in force, and on Ihe Expiralion of 
her Tenn of Imprisonment she shall be aenl back from Ihe 
J^iton to Ihat Cerlifled Hospilal, and shall (noiwil hslauding 
anylhing in Ihis Ac() be delaiiied there nnder (bal CertiH- 
cale HB if it were given on Ihe Day of Ihe Kxpiralion of ber 
Term of Imprisonment, uniess Ihe Surgeon or otiier Médical 
Officerof Ihe Prison, or a Visiling Surgeon appointed under 
thÎB Act, al Ihe Time of hcr Discharge from Imprisonment, 
certifieg in Wriling lo the Efl'ect thnt she is Ihen free from 
Bconlagioua Disease (Ihe Proof of which Cerlifîcate shall 
lie on her), and in IhalCase Ihe CerliËcale under ^\hicli 
Bhe wae delained, and Ihe Order subjeeling her lo perio- 
dical Médical Examination, shall, un her Discbarge from 
Imprisonmenl, cease to operate. 

I 31. IfonanïWomanlcavingaCerlilied Hospilal a Notice 

I in Wriling ia given to her by the Cbief Médical OfOcer of 

I the Ilospital lo Ihe Eiïect Ihat she is slill affectcd viiib a 

ConlagiouE Disease, and she is afterwarda in ony Place for 

Ihe Purpoae of Prostitution wilhout having previously 

received from a Visiling Suigeon appoiuled under Ibis Act 

I a Cerlificate in Writing endorsed on the Notice or on a 

KCopy Ihereof cerlified by Ihe Cbief Médical Ofûcerof Iho 

F'HDspital (Proof of which Cerlilicale shall lie on her) to 

tbe Effecl that she is Ihen free from a conlagjous Disease, 

Ihe shall be guilly of on Offence againsl Ihis Act, and on 

lummaiy Conviclion hcfore Two luïWteï. %\s»&^iiXv*î^>i. 

be iwprisoncd, wilh or wU\niulHaT4\û\iottT,'w\Vï*e.'" 
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a Firflt Offeuce for any Tenu not exceeding One UontI 
and in the Case of a Second or any subséquent OITence fol 
any Term nol exceeding Three Months. 

OQRATION OF ORDER. 

'i2, Every Order under Ihis Act subjeeliiig a Woi 
fieriodical Médical Examinalion shall be in operalic 
enforceable, in manner in this Act provided, as long as and 
wlienever from Time to Time the Woman lo wbom it relaleî 
is résident witbin tbe Limita of tbe Place lo wbicb thia Act 
applies wherein the Order waa made, or witbin Five Miies 
of Ihose Limita, but not in any Caao Tor a longer Perîod 
Ibau One Year ; and where the Chief Médical Offlcer of a 
Certifled Hospital, on Ihe Discbarge by bim of any ^Voman 
from the Hoapital, certifies (bat sbe la free from a conta- 
gioua Diaease (Proof of which Certiflcate sball lie on her), 
the Order subjecling herto periodical Médical Examinatioa 
shall tbereupon cease to operale. 9 



33. If any Womaii subjected lo a periodical Médical Exa' 
mination under this Act (either on her own Submission or 
under tbe Order of a Justice), deairing to be relieved tbere- 
from, and not beiug under Delenlion in a Certificd Hospi- 
tal, ma k es Applica lion in Wriling in tbalBebalf lo a Justice, 
tlie Justice aball appoint by .Notice in Wriling a Time and 
Place for tbe Hcaring of the Application, and shall cause 
the Noiicc to bc delivercd to Ihe Applicanl, and a Copy of 
Ibe Application and of Ibe Notice to be delivered lo Ihc Su- 
perinlendeot of Police. 

34. If on the Hearing of ibe Application il ia shown, to 
(bc SatisfactioD of a Justice, Ibat Ihe Applicanl has ceased 
to be a comraon Proalitule, or if llie Applicanl, wilh Ibe 

Appioial of the Justice, enten inVo li kft'ai%uiiance, wilh 
ttifhout Surctiesi aï \o v\i6Svit\wi wicroa to.wA, \'«"^«t 
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good Behaviour during Three Monlhs thereafler, the Justice 
shall order that she be relieved from penodical Médical 
Examination. 

35. Every such Recognizance shall be deemed to be for- 
feited if at any Time during the Term for which it is en- 
tered inlo the Woman to whom it relates is (within the 
Limits of any Place to which this Act applies) in any public 
Thoroughfare, Street, or Place for the Purpose of Prostitu- 
tion, or othei*wise (withjn those Limits) conducts herself as 
a common Prostitute. 



PENALTIES FOR HARB0UR1N6, ETC. 

36. If any Person, being the Owner or Occupier of any 
Hou se, Room, or Place withln the Limits of any Place to 
which this Act applies, or being a Manager or Assistant in 
the Management thereof, having reasonable €ause to be- 
lieve any Woman to be a common Prostitute and to be 
affected tnth a contagions Disease, induces or suffers her to 
resort to or be in that House, Hoom, or Place for the Pur- 
pose of Prostitution, he shall be guilty of an Offence against 
this Act, and on*summary Conviction thereof before T^o 
Justices shall be liable to a Penalty not exceeding Twenty 
Pounds, or, at the Discrétion of the Justices, to be impri- 
soned for any Term not exceeding Six Months, iirith or 
nvithout Hard Labour : 

Provided that a Conviction under this Enactment shall 
not exempt the Offender from any pénal or other Consé- 
quences to which he may be liable for keeping or being 
concemed in keeping a Bawdy House or Disorderly House, 
or for the Nuisance therehy occasioned. 

PR0CEl>URE, Etc. 

37. AU Proceedings uiider tlû% kxX b^tet^ ^\v\\ij^ \NisK>KÂRk 
abaUbc had in England according Vo \Xv<fc Vi»Vmws& vA'^^ 



I 
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I 
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Acl of the Session of Ihe Eleventh and Twelflh Year* of* 
HerMajealy (Chapler Forty-lhree), u to facililale Ihc Pér- 
ir Tormance of Ihe Duliee o( Justices o( Ihe Peace oui or 
B Sessions wilhin Enyland and Wales wilh respocl lo Sum- 
« maiy Conviclions and Orders, n and in Irelaud according 
lo Ihe Provisions of The Pelly Sessions (Ireland) Acl, IHSI, 
as for ai Ihose Provisions respeclively are noi inconsislent 
vHh auj Provision of tbis Acl, and eave Ihal Ihe Room or 
Place in whicli a jQsIice sils lo inqiiire inio ihe Tiulh 
of Ihe Statemenis conlained in aiiy Inrormalion or Appli- 
calion under Ihis Acl againal or by o Woman shall noi, 
unless Ihe Woman so desirtis, be deemed an ojien Court fort 
Ihal Purposc; and, unless Ihe M'oman olhcrwise dési- 
res, Ihe Justice may, in his Discrétion, order Ihal no Person 
hâve Access to or be or remain ia Ihal Hoom withoul his 
Consent or Permission. 

38. The Forms of Cerlificales, Orders, and olher inslru- 
œenls given in Ihe Second Schedule lo Ihis Acl, or Forms 
lo Ihe like ElTecI, vvilh such Variations and Additions as 
Circumsiancea require, may be used Tor the Purposea Ihc- 
rein indicaled and according (o Ihe tlirecUons Ihereio con- 
lained, and Inslrumenls io those Forms ..shall (as regards 
DieForm Ihereor) be valid and sufflcienl. 

110. Any Ccj-lili^ale, Order, Notice, or olher Instrument 
made or issucd for tbe Purposes of Ihis Act may be parlly 
in Print and parlly in Wriling, 

il). In any Proceeding under Ihis Acl, any Nolîce, Order, 
CcrliBcalc, Copy of Kegulalions, or olhei' Instrument pur- 
porling to be signed hy a Justice, Superiu tendent of Police, 
Vieiling Surgeon, Assistant Visiting Surgeon, Surgeon or 
other Médical Ofliccr ofa Prison, Cbief Médical Offîccr of a 
CcrliBed Hospital, or the Inspcctor or an Assialunl Inspec- 
lor of Certified Hospilals, or by any Person in lier Majesly's 
Service or in Ihat of tbe Admiralty, shall on Production be 
receheà ia Evidence, and shall hc presumed lo bave been 
lu/j" Bigaeà by Ibe Petïon,ttn4vvittieV\«itw;to^i'i'«\sssŒ. 
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and ia which it purports to be signed, until the contrary 
is shown. 

41. Every Notice, Order, or other Instrument by this Act 
required to be served on a Woman shall be served by Deli- 
very thereof to some Person for her at her usual Place of 
Âbode, or by Delivery thereof to her personally. 

42. Any Action or Prosecution against any Person for any- 
tbing donc in pursuance or exécution or intended Execution 
of this Act shall be laid and tried in the County where the 
Thing was done, and shall be commenced within Three 
Months after the Thi|]g done, and not ofhervvise. 

Notice in Wriling of every such Action and of the Cause 
thereof shall be given to the intended Défendant One Month 
at least before the Commencement of the Action. 

In any such Action the Défendant may plead generally 
that the Act complained of was done in pursuance or Exe- 
cution or intented Execution of this Act, and give this Act 
and the spécial Matter in Evidence at any Trial to be had 
thereupon. 

The Plaintiff sàall not recover if Tender of sufticient 
Amends is made before Action brought, or if a sufficient 
Sum of Money is paid into Court after Action brought, by 
or onbehalfofthe Défendant. 

If a Verdict passes for the Défendant, or the Plaintiff 
becomes nonsuit, or discontinues the Action after Issue 
joined, or if, on Demurrer or otherwise, Judgment is given 
against the Plaintiff, the Défendant shall recover his full 
Costa as between Attorney and Client, and shall bave the 
like Remedy for the same as any Défendant bas by Law 
for Costflr in other Cases. 

Though a Verdict is given for the Plaintiff» he shall not 
bave Costs against the Défendant unless the Judge beforo 
whom thë Trial is had certifies his Approbation of the Ac-* 
tien. 



LECOVBt "^ 
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THE SECOND SCHEDULE 



Gaielle Notice ofAppoitttmeiUi. 

TflE Lorda Commisaîoncrs of tùc Admirally hâve [or 
Secrelarj of Slale for War has] appoinled B.S. le be Visit- 
iog Surgeon [orAssialanl Vieiliog Surgeon] for [Porlsmouth], 
or the Lords CommissiDners of Ihe Admirallj andlhe Se- 
crelar j ol Stale for War hâve appointed P. T. lo be Inspec- 
lor (or Asaistaut lospeclor) of Cerlitied Hospilals under The 
CoclagiouB Diseases Act, JS66. 



Ce'dficalt for Hospitalprovided by Aâmralty, tU. 
Tbe CoNTiGtous Diseases Act, 1S66. 



I 



» 



1^ pursuancc of Ihe above-mcnlioned Act, ilis hereby 
L'CrtiRed by Ihe CuDimissioners foreiecutiag Ihe Office ot 
Lord High Admirai of Ihe L'niled Kingdom [or by Her Hajes- 
ty's Prini ipal Secretary of Slale Inlrusled wilh the Seals of 
Ihe War Department], thaï Ihe following Building [or Part 
of a Building], namelv, {hère describe genvralty tke Buildinj 
or Part of Building,) has been provided by the said Lorât 
Commissioacn [or Seccelat^ ot State] at a Hospilal for the 
Parpoiea of tlie said \cL 
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Diled this Day of iS . 

^ Order of the Lords Commissioners of the Admi- 
ralty. 

(Signed) C.P.^ 

Secretaryofthe Âdmiralty. 
[Or 
By Order of the Secretary of SUte for War. 

(Signed) E.L.^ 

Under-Secretary of Stale.] 



(C.) 
Certificate for HospUal notprcvided by Admiralty, etc. 

The Contagious Disbases Act, 1866. 

In pursuance of the above-mentioned Act, it is hereby 
certified by the Commissioners for executing the Office 
of Lord High Admirai of the United Kingdom [or by Her 
Majesty's Principal Secretary of State intrusted wilh the 
Seals of the War Department], tbat the following Building 
[or Part of a Building], namely, [the Lock Wards of the 
Portsmoutb^ Portsea, and Gosport Hospital, or as the Case 
fnay 6e,] is nseful and efficient as a Hospital for the Pur- 
poses of the said Act. 

Dated this Day of 18 . 

By Order of the Lords Commissioners of the Admi- 
ralty. 

(Signed) CF., 

Secretary of the Admiralty. 
[Or 
By Order of the Secretary of State (or War. 

(Signed) E.L., 

Uader-Secretary of State.] 



r 
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DedaraCiun of Wilhdrawat ùf Cerli/icaie. 
Tbe CoNTAGiOL's DiseisEs Act, 1^66. 






Is purauance of the ahove-raenlioned Acl, it is Iiercby 
dedared by Ihe Commissioners for eseuuliog IIig Office of 
I.ord High Admirai of IheUailedKingdom [orby IlerMajes- 
ty'a Principal Secrelaiy of Slale inlrusled witb Ibe Seals of 
[heWar Department], Uiat IheCerliBcateunder thcsaîd 
dalcd the Dayot , constiluling Ihe 

Hospital [or as Ihe Ca^e may be\ a Cerliflcd Hospjtal UDi 
Ihe said Act, bas been and Ibe same is hereby withdrawi 
from tbe Day of 13 . 

Dated Ihis Day of IS . 

ByOrder of Ibe Lords CommiesioDersoC the Âdioi' 
rally. 

'Signed) C.P., 

Secretary or Ibe Admirsllv. 
[Or 
Bï Order of tbe Secrctary ot Slate for War. 
(Signed) E.L., 

Under-Secrelary of Slale.] 



Iiifurmation, 

{To wit.) The Information of CD. of , Supeniffl 

tendent of Police for [or as ihe Cate may bt}^ 

under The (Contagions Disea»es Acl, tS6G, talien tbis 
Day of 186 , before Ihe undergigoed, One of4 

Uer lUt^esty's Justices of the Peace in and for Ihe saidj 
iCyJ of 



I 
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who fSKjt he has good Causé to belicTe (bat A^. is a 
common Prostitpte, and is résident within the Lioiits of a 
Place toi whicH tlie said Act applies^ tiiat isto say, at 

in the [Couniy] of [or 

is a .common Prostitote, and being résident within Fi¥e' 
Miles of a.nm^e to which the said Act applies, that is to 
say, at in the Coonty of , was 

within Fourteen Days before the laying of this Information, 
that is to. say, on the Day of , within 

those Limits, (bat is to say, at in the Goanly of 

for the Parpose of Prostilntion]. 

Taken and sworn before me the Day and Year first above 
mentioned. 

(Signed) L.M. 



(F.) 
Notice for Attendanee of Woman. 

To A.B. 01 

Take Notice, that an Information, aCopy whereof is sab- 
joined herelo, has been laid before me, and tbat, in accor^ 
dance Wilh the Provisions of the Act therein mentioned, 
the Trulh of the Slatements Iherein contained will be in- 
quired into before me, or some othei^ Justice, at , 

on thd Day of , at o'Clock in the 

noon. 

Yoa are therefore to appear before me or such other 
Justice at that Place and Time, and to answer to what is 
stated in the said Information. 

Yôu inay appear yourself, or by any Person on your 
Behalf. 

If you do not appear, you may be ordered, without fur- 
ther Notice, to be subject lo a periodical Médical Eiamina- 
tion by the Visiting Surgeon under VYie ^^\^ Kç\. 
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If you prefer il, you may, by a Submissiou ia Wriling ' 
aigned by you in the Présence oflbe Superinlendent of 
Police [or as tite Case may be], and allesled by him, aub- 
ject yourself to such a periodical Examinalion. 

Ifyou do M before Ihe Time above appointed foryoDr i 
Appearance, it will not be necesaary for you loappear thesi 
before a Justice. 

Daled thls Day of 

(Signed) L.M. 
Justice of the Peacc for 
[Subjoin Copy ofln/ormatian,] 



Order nilijecting Woman lu Examinalion, 

(To wil.) Be it remembered, [bal oa the 
Dayof ,in pursuaoce of The CoDtagious DiseaHfl~ij 

Act, 1866, I, One of Her Majesty's Juaticee of Ihe Peace in 
and for the said [Counly] of , do order thaï 

A.B., of , be subject lo a pevio- 

dknl Médical Examinalion by the VÎBiting Surgeon for 
[Portsmoutli, or as the Case may be] for Calendar 

Months from tbis Day, for the Purpose of ascerlaioing at 
tbe Time of each such liixamiuatiun nhetber ehe isalTected 
wilh a cootagious Disease within liic Meaning of the said ■ 
Act, and Ihul she do attend for Ihe First Examinalion I 
at on Ihe Uay of al 

o'Clocli in Ihe noon. 

(Signe.l) L.M. 



I 
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♦ <H.) 

Voluutary SubmUsion to Examination, 

The Co.NTAGious Diseases âct, 1866. 

I A*B. of , in pursuance ot 

the aboYe-mentioned Âct^ by this SubmissioD^ yoluntarily 
subject myself to a perlodical Médical Examination by the 
Visiting Surgeon for [Portsmoulh^ or as ihe Case may be] 
for Galendar Months from the Date hereof. 

Daled this Day ot 18 

(Signed) A.B. 
Witness> 

X. y., 

Superintendent of Police for [or as the Case may be] . 



Notice by Visiting Surgeon to Woman of Times ^ etc. of 

Examination. 

To A.B. of 
Take Notice, that in pursuance of The Contagious Diseases 
Act^ 1866^ you are required to attend for Médical Exami- 
nation as follows : 

[Uere state Times and Places of Examination,] 
Dated this Day of 18 

(Signed) E.F., 
Visiting Surgeon for [Portsmouth], 
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(K.) ^ 

Certificaie of Visiting Surgeon. 

In pursuance of The Contagious Discases Act, 4866, 
I hereby certify that 1 bave Ihis Day examined A»B. 
of , and that she is aftected with a conta- 

gious Disease wilhin the Meaning ofthat Âcl; and the 
Cerlified llospilal in which she is to be placed under the 
said Act is the Hospital. 

Datedthis Dayof 18 

(Signed) E.F., 
Visiting Surgeon for [Portsrnouth], 



(L.) 

Order by Inspector of Ceriified HospUaîs for Transfer, 

By virtue of the Power in this Behalf vested in me by 
Tlie Contagious Diseases Act^ 1866, 1 hereby order that 
A.B, of , now detained under 

that Act in the Certified Hospital of for Médical 

Treatment, be transferred thence to the Certified Hospi- 
tal of 
Datedthis Dayof 18 

(Signed) M.N., 
Inspector of Cerlified Hospitals. 
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(M.) 

Certifieate for Détention heyond Three Montas. 

The Ck>NTA6ious DisEASEâAer, 1866* 

We, the undersîgaed, hereby certify that the furlher 
Delention Tor Médical Treatment of A.B. of 
now an Inmafe of thîs Uospital^ is requisîte. 

Dated this Day of 18 , at the 

Hospital. 

(Signed) M.N., 
Inspector of Certified Hospîlals, 
[or as the Case may be] 
G.H.j 
Chief Médical Officer. 



(N.) 

Discharge from EospitaL 

In punuance of The Contagious Diseases Act, 1866, I 
hereby discharge A.J3. of from this 

Hospital [add according to the Fact, and cerlify that she is 
now free from a contagious Disease]. 

Dated this Dayof 18 , at the 

Hospital. 

(Signed) G.H., 
Chief Médical q|pcer. 
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(0.) 

CerlifteaU on Discharge from Imprisonment, 

Tde Contagiocs Diseases Act, 1866. 



WaEBEtB under Ihe above-mentioned Act A.B, 
or waaoa Ihe Day of coiiTicted of 

Ihe OtTcace of and bas siacc bcen imprisoned for 

thaï OITeDce ia the Gaol of and is now dischar- 

ged from ImprisoDmeat thereia : Now in purauance of Ibe 
said Act 1 herebj cerlifr lliat she is now Tree Trom a conta- 
giouG DiseasQ. 

Ualed lliia Da; of 

R.O., 
Surgeon of the Gaol of , 

[or E.F., 
Visiting Surgeon for Portsirunah\, 



1 




I 



Notkt to Woman leaving nospilal. 

Thë CoNTAGious DisEASKS Act, 1868. 

To A.B. 
Al jou are now leavîng Ihis Hospîla), 1 hereby, in pur- 
suance of the aboTe-meoIioned Act, give jou Notice tliçt 
fou are ilill alTecled wilb a r.outagious Disease. ■ 

Dattf Ibis Daï of H 

(Signcd) G.H., ■ 

Chief Médical ORlcer. ■ 
Noie. — The above-mentioned Ad provides as followa : — 
If on anjr Woman leaving a CeitiSed Hospitala Noiice 
[xi oui Section of Act]. 
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(Q.) 
Ctrlifkaie on last foregoing Notice or Copy, 

In pursuance of the wîthîn-mentîoned Act, I hereby cer- 
tiPy that the withia named Woman is now free from a con- 
tagious Disease. 

Dated this Day of 

(Signed) E.F., 
Visiting Surgeon for [Portsmoulh]. 



(R.) 
Application to hereîieved from Examination, 

To L.M,j Esq., and others, Her Majesty's Justices of the 
Peace for the [Couniy] of 

I A.B* of 9 being in pur- 

suance of The Gontagious Diseases Act, 1860, subjecl to a 
periodical Médical Bxamination on m y oi^n Submission 
[or under the Order of L.M.f Esq., as the Case may ^e], da- 
ted the Day of > do hereby apply to 
be relieved therefrom. 

Dated this Day of 18 • 



Wltness, G.W. 



(Signed) A.B. 



PIN 



1 
J I 

rtt! 



I 



i 



f 



• 



;i 



TABLE 
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Commissaire sp*eUI près le dia- 

pcnatire, 71. 
Commission d'enquête pour pré- 
venir le développement dea 

maladie» syphilitique» (Âa^ 

terre), î76. 
CoinmunauWf religieuses, as, ] 
Complices ût la priuatulioD du 

dealine, US, I 
Concours moral du public niS- 

cessairc pour la répression de 

la débauche, :U3. 
Concubinaire (les fl lie» publique» 
ji«uTent liabiter avec un ], 



3 

pré- 
dea 



Hl. 
2t(t. 



i de la venve (le). 



Chemini de Ibr, 101. 



Congrès médical de Bordeaux 

(ises), 2. 
Cungiés médical inltrnaljonal 

(I«a7), 2. 
CaniCT-iplion {la), n. 
Conséquences de l'applicalio:) i 
L Xt-V^çtAUsnn lÂt^Vi^ iLuï *£leE de 
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Constatation de la probtitution, 

10. 
Confogion syphilitique (formes 

muUipIcs), 12. 
Continence (la maladie venu- 

ricone considérée comme cause 

de), 29. 
Coquetterie (la), 247. 
Correction paternelle (Jeunes fi'- 

Ics détenues par voie de), (;4. 
Costume des filles publiq., 113. 
Costume spécial à imposer aux 

prostituées, 45. 
Courtisanes romaines, 45. 
Couvent ûe la Madeleine, 231. 
Couvent des Dames Saint-Miche), 

52, 231. 
Crises sanitaires, 31, 3?, 33. 
Crtï/^ue^ auxquelles la taxe a 

dooné lieu, 54. 
Critiques et conseils relatifs à la 

prostitution, 43. 
Cynisme f 175. 

B 

Dames de Jésus Christ, 231. 

Débauche des mineures, 57. 

Découragement^ 172. 

Décret du 29 décembre 1851. 
222. 

Défaillance morale, 17G. 

Définition de la prostitution, 106. 

Délicatesse^ 181. 

Dénombrement de la prostitution 
parisienne, 118. 

Dénombrement des prostituées de 
Londres, 119,265, 366. 

Dénombrement des vénériens. 
Impossibilités, 88. 

Dénonciations anonymes, 88. 

Déplacement du dispensaire, 81. 

Dépôt près la Préfecture de Po- 
lice, 65i 74, 83. 

Déses;oirs, 19. 

Désignations injurieuses à ap- 
pViquor aux prostUuôeSf 16. 



Détention à Thôpital (Ici an- 
glaise), 281. 

Diamants (les) comme moyen de 
prostitution, 157. 

Difficulté d*édicter une loi spé- 
ciale sur la prostitution, 34, 35. 

Difficultés administratives (ré- 
pression delà prostitution), 19. 

Difficultés du contrôle sanitaire 
à l'égard des femmes galante'', 
76. 

Discipline de Turmée, peines dis- 
ciplinaires, 41. 

Dispensaire de salubrité, 55, C8, 
70. 

Dispensaire privé, première ap- 
plxation de la taxe, 51. 

Dispensaire spécial pour les fem- 
mes galantes, 75. 

Dispense de la tn\c (maltresses de 
maisons de t lérance insolva- 
bles), 72. 

Dispensedela visite (loi anglaise), 
281. 

Dispense ÙG iSLue (filles publiques 
indigentes), 72. 

Dispenses d'obligations sanitai- 
res, 95, S84. 

Divulgation de l'inscription*; ses 
dangers, 122. 

Domestiques m&!es employés dans 
les malsons de tolérance, 135. 

Domicile de secours (vénériens), 
92. 

Dommages - intérêts demandés 
pour communication de ma- 
ladie vénérienne, 9. 



Ecoles, 17. 

Eglises^ 17. 

Elèves des lycées, 1 30. 

Eloignement du département do 

la Seine (mesure d'), 169. 
Empirisme induslriei^^'^ . 
Enfants fti^^ ^<^ \\m^ ^^ o^x^vt^ 
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Pilles publiques niDjearei, IMf* 



ansnepouTBiit fiire coasorvéi 
cliex elles par Ica niBllresus 
de mniBoas et les llllea isolées, 

EnfanU syphliitiquci, 31 , 63. 
Enquête k Cuire eu malifere de ra- 

ditliau dei coDtrdloa de iit 

proililuUoii, 12). 
Snreyiilremenl sur les coiilrûles 

de 11 probtilutioD, 1!0, i!l. 
Emahisifmenl pur les homniM 

dC8 professions Tëniiiilnei, H9, 

■m. 

Escrcquerie à propo! de ihan- 

Uge, IDl. 
Eilamineli anneiés aux loaiBons 

de luli^ ronce, 135. I3«. 
Etal acluel de la proatîtulion pa- 
risienne, Ib'i. 
Elrangii-et Imincnrei), 168. 
Examen des insuumiies (meturee 

Bdmialslrntlves), 83. 
Examen mtdical (loi iiigloiK), 

380. 
Ej:iyence$ exclusives Ae\3.»â 

iniïdicale, I. 
EipuUiun de Frnnce des ijl 

gers, Wi. 



I 



Familles des proalituÉcs (cniu- 
municutionaaux), IG0,1(>I, 10^ 

Femmes galantes, 7t. 

Femmes mariées ms livrant i la 
prostitution, 115, IGT, 174. 

Filleàioldale,li^, 

Filles de campagne, I&3_. 

Filleules maisons àe \o\érmce, 
m, 2bi. 

Filles en circulmlon, lîO. 

/''if/M lu termes, 173. 

FiV/ei inscrite» de province Insou- 
mises à Paris, 1(|7, 

Flllci itoitei, 1!I, 131, 154. 
fZ/Mminoun», 120, 1». 
iV/er i>uliliguei ditaaaoïi )^1 



F>//n publiques mariées, 167. 
Filles-Dieu (Maison des), ÎS. 
Fondation de madame de Uira-_ 

mion, ;s. 
foira (prison de la) 01. 
Formalités adminïilralives < 

l'enreRiitrement, lïl, 
Formalilis i rpmplir pou 

nir lu tolérance d'iioe . 

de dÉbaucbe, 133. 



Galanterie téimle, IS, 18. 
Génération (11); mesures Aprei 
dre pour protéger la génén 

Grand CIMeiel, 60, 



llahitalion de deux filles publiJ 
quea dans lai mèma 

lia. 

Homme (1'), 243. 
Hô/iital do la Miséricorde, 
Hôpital He In Pitié, 31, 31,03 
llâfàlal de l'HMel-Dieu, 31. 
Bûpital de Lourcine, 61, 8G, SI, 

lai, :3!, S73. 
Hdpilal des Capucins, 31, II, 
Hôpital des Vénérieus, 31, il. 
Hôpital Ipetii) de Vaugirard, 

31. 
»d,ii7Q/ du Midi, 31, 03, 86, !T3. 
riâpital du VBideOricB,aî. 
Hôpital militaire de Versailles, 



A/d/iilu' Suint-Louis, 39. 
W/lifaux snRiais, !70, 271. 
Hôpitaux mililairm, Val-da- 

Grlce, Gros-Caillou, 

MBriin, ViacBuaes, 87 
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nospitalisation^àei vénérions, 1 1 . 
Hôiels garnis, 147. 
Hygiène (préoccupation d*), 80. 
Ihjstérie^ 177. 



Incarcération (l*) moins grave 
que la visite médicale, 41. 

Inconvénients de la taxe, 54. 

Inconvénients de l'excès dans la 
répression , 8 . 

Indignité des parents. 177. 

Infirmerie de Saint-Lazare, 33, 
87, 150. 

Information (loi anglaise), '286. 

Infractions réglementaires, puni- 
tions, 142. 

Inscription des filles publiques, 
28,104,157, 158,159, 165. 

Inscription d'office, 158, 163,264. 

Inscriptions volontaires, 257. 

Insoumises (des) 1 8,G5, 80, 8 J, 96, 
97, 120, 144, de 145 à 170,254, 

255, 268. 

InsiUulrices (places d'), 202. 

Insuffisance de la surveillance 
de la prostitution, 4. 

Interdiction absolue de la circu- 
lation des filles publiques, 109. 

Interdiction -aux médecins du di»-' 
pcnsaire de visiter à domicile 
les filles isolées, 79. 



Jflrf/in* publics, 18. 

Jaune (couleur), son rôle dans les 
costumes imposés aux prosti- 
tuées, 55. 

Journal d'une prostituée, 181. 



Lazarets t 269. 

Législation beign (.domicile do 
secours), 92, 



Lettres patentes do 1381, 132. 

Liberté individuelle, 13. 

Lieutenants généraux de Police, 
26. 

Li'iux où la taxe est pratiquée, 
56. 

Lieux de naissance des filles pu* 
bliques, 125. ^ 

Liquorisfes (caboulots), 225. 

Lit (deux filles publiques ne peu- 
vent co u cher d an s le même) , 1 4 1 . 

Lits de visite (maison de tolé- 
rance), 83. 

Littérature malsaine, 243. 

Localités interdites aux filles pu- 
bliques, 113. 

Location à des femmes de débau- 
che, 212. 

Location de vêtements, de bi- 
joux, etc. 199, 201 . 

Logeurs des prostituées, 8. 

Ligeurs et cabaretiers, 8, 218. 

Loi bavaroise (1861) contre les 
prostituées et leurs logeurs, 8. 

lot du 16-24 août 1790, 38. 

Loi du 19-22 juillet 1791, 34. 

Lot du 24 vendémiaire an IX (do- 
micile de secours), 92. 

Loi du 3 décembre 1849, 169. 

lot du 9 juillet 1852, 169. 

Lotions chlorurées, 81. 

Luxe effréné des femmes, 251. 



Madehnnettes (prison des), 61, 

62, 230.- 
Maisons à parties, 139. 
Maisons de bains, 44, 269. 
Maisons de passe, 139. 
Maisons de tolérance, 8, do 44 à 

48, 105,107,133,134,254,256. 
Maisons de tolérance de la ban* 

lieue de Paris, 8;\ 84, 134. 
Maisons de débauche de Londres, 

2ÔT. 
\ Maisons ôi^x^W^^. Ç.aà^'sr^ ^^ 



nus 
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I 



I 



feraon demindâot pour Im 

pnMitiitoi, IB. 
M'iladie fjnérienno (la) elitii- 

ment do la itébaudif , 20. 
iliirvliande A la tollello (1s), pro- 

ifnéiUme, lOR. 
Jfa'-û eiplollnnt la proiiitution 

de leiin femmei, 171. 
Ma-.at{mt.\*an d'arrËt Mllabim', 

Ul. 
Médtein sn chef du illupenialrc, 

19, 83. 
Médecint A-ifMinùet, 11, 
McmbiTi d« la C ommluiMi d'or 

eRDUfttlon du Gingrè*, 3. 
Uéret IndieiiN. 10;, !03, 
MaMogr du Directoire [17 nlTÛ'e 

■n IV), 33, 31!. 
Mettag^riti, Î7S. 
Ufturei wiiitairei jdci , ÎC. 
Uililavei, 3(9, 

Miiii-e iet protilm^, 19, lis. 
Jlin«urrirpro>lilu«ci), IS9, IGS, 

100. 
Ui«euri. 130, !C0. 
Uonailère àet Fillet-DIeu. !29. 
Monde ds la prottitutioa, 119. 
SlonopotUation dei mviuiiB de 

dâbandiD, ti. 
Morale publii/at (fill* oiitrn- 

geaiiU»), m. 
Musée Duiiuylreii, T, 30. 
Uuséci, 17. 



Wau rr i«( ifplillil [que*, 31,03. 



Obliyalioni Impoafe* «ax llllei 

pul>lic|iief, 130. 

Oiligaliont imposéei éui mal- 

e mafioni de lolé- 



Œnore dei Oamet protettwl 

deipriioM, 101, !11. 
OP.avru dei prlMn* (ili 

n. Oî, îJl . 
(FutrreircliglenKici ilivlial 

s'accujjaat de) lIMei de d£l 

clic, rcl,!2)l. ]73, 

QfHf'ef de paix du »crTie« 

Ordonnanee ib I3G1, 133. 
Qrdunuance ùt pollcrda 10 Joli- 



1 

1 



lei I 



I, 211. 



« du t1 wp- 



ftw/w/wnâlr«ng(Te[l61Vlll&|, 



Ordonnance àe poUci 
tcmbrg iflll, ilï. 

Ordonnance de pq)ice du C i 
venibre 1778 (obllgilioni li 
p(M^« aux filles publiquo), 

Î7, 313. 

Ordonnance de police du B 
vetnbre 1780, 311,3 

Ordonnance de police dn \b Ja| 
1833, 2h9. 

O'-donnance de police dn 19 » 
tembre 18GI, !!S. 

Ordonnance du préTOt de Pari* 
duî&Juin H9N, expnUlon dca ~ 
ïéfoléi, 30,103. '~ 

Ordonnance du prérOI de F 
30 roiirs IS35, 311. 

Ordonnance royale du 30 ■ 
108t, Silpfitriiire, rjcluilon di 
proïtiluéei, 11,303. 

Ordonnance royale du 16 Juil- 
let 1713; rtglet da procédara 
A luirre par le lîeuteoaat de 
palico, 27,3ÛS. 

Ordonnince royale du 1" mars 
poKee taaitdro de l'ap- 



:4 

)ee^ 

ndM^^ 
ePu4^H 

■iondor^^ 



■née, 2< 



,307. 



Ordonnance royale d'août ITl 
traliemeot d» earinta arplt 
lilii]ues, Î2.3I0. 

Origii:e det malaons de lotérai 



Orphelinci t&kiti dea liMplco^rl 
, 2«. 
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Ouvroir de Notre-Dame de la Mi- 
séricorde, 167,231,234. 



Palais Royal (le), 103, 104. 

Parisiennes û\\ es publiques, 125. 

Passages^ 18. 

Pénalités contre les logeurs (loi 
anglaise), 285. 

Pénalités rigoureuses édictées 
contre la prostitution, 24. 

Période révolutionnaire, difficul- 
tés du service des mœurs, 102. 

Perruques blondes imposées aux 
prostituées^ 45. 

Personnel médical du dispen- 
saire, 73, 78,83. 

Petite-Force (prison dite la), 31, 
32,61,64. 

Pétitions pour l'établissement de 
la taxe, 50. 

Photographies obscènes, 250. 

Piété, 180. 

Placement de domestiques, 202. 

Plaintes auxquelles donne lieu 
la prostitution, 17. 

Police (la), ses fonctions. — Côté 
discrétionnaire inévitable, 40. 

Police parisienne, son pouvoir 
traditionnel, 26. 

Police sanitaire de Tarmée, 17. 

Portraits d'insoumises, 151. 

Postes de police, 66. 

Poursuites civiles intentées con- 
tre les exploiteurs de maisons 
de tolérance, 137. 

Poursuites (demande de) contre 
l'homme qui cède à la provo- 
cation des prostituées, 48. 

Pouvoir discrétionnaire conM au 
chef de la police, 9. 

Préfets de police^ 26, 28, 29, 79, 
80, 81, 83, 104, 105, 108, 139, 
143. 

Premières cartes de filles publi- 
ques, 70,71. 



Premières mesures sanitaires 
préventires, 68. 

Préservatifs contre le mal véné- 
rien (formules médicales), 98. 

Prévenues et condamnées déte- 
nues à Saint-Lazare, 64. 

Prévôts de Paris ^^%, 

Primes allouées pour la recherche 
des retardataires et l'arresta- 
tion des prostituées insoumi- 
ses, 57. 

Prix de journée à Saint-La- 
zare, 66. 

Probité des filles publiques, 179. 

Projet de règlement de la prosti- 
tution proposé par le conseil 
supérieur 'd'hygiène publique 
de Belgique, 7, 315. 

Projet de loi proposé par M. le 
docteur Jeannel, 9. 

Projets soumis à l'Administra- 
tion au sujet de la débau- 
che, 44. 

Promiscuité (la), 247. 

Propriétaires lounnt à des filles 
publiques, 212. ^ 

Prostituées (les), 170 et sui?. 

Prostitution (la) à Londres, 264, 
268, 269. 

Prostitution (la), définition, 241. 

Prostitution clandestine (la), 7 , 
97, 144, 253, 261. 

Prostitution (la) exploitée comme 
un métier, 175. 

Prostitution (la) placée sous l'au- 
torité et la surveillance des 
municipalités, 39. 

Protection sanitaire à exercer 
par l'autorité, 30. 

Protestation des dames anglaises 
contre les actes de 1866 et do 
1869, 293. 

Proxénétisme (le), de 195 à 204. 

Prussiens (les) à l'hôpital des 
Vénériens, 32. 

Punitions à infliger aux filles pu- 
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Punitions à infliger aux maî- 
tresses de maison?, 115. 

Punitions infligées aux filles pu- 
bliques, 143. 



Qmsi'déWs commis par les fll es 
publiques, U2. 

Question posée dans le pro- 
gramme des travaux du Con- 
grès, 4. 



Bacofage par les fenêtres, 113. 

Racolage (manœuvres de) des 

insoumises, 113, 145, 14G, 147, 

156. 
hadiation des contrôles de la 

prostitution, 122. 
Ravages produits par les aflec- 

lioiis vénrr;enncs, 7,274. 
Recettes provenant do la taxe, 

leur afîectation, 52. 
Rëi^imations auxquelles donnent 

lieu les maisons de tolérance, 

137. 

Recouvrement de la taxe, 73. 

Recouvrement des frais de trai- 
tement, 92. 

Refuge des filles de Paris, 25, 229. 

Rffuge, pour les jeunes filles is- 
raélites, 167,238. 

Refus (f admission des vénériens 
dans les hôpitaux, 12. 

Refus de se laisser examiner, 
(loi anglaise), 283. 

Réglementation (ses pliases di- 
verses), 101. 

Rpgh'.mentution ancienne, 26. 

Rt^glementation de la prostitu- 
tion, 10. 

Réglementation des logements et 
iiô:els garnis, 258. 

Règlement du 20 vendémiaire 
an Vin (12 octobre 180'»). la- 



ftcription des fl'.lea publiques, 
165. 

Règlements municipaux, de pro- 
vince, 22. 

Religieuses de Tordre de Marie» 
Joseph, 66. 

Ren fermer iest 26. 

Répression de la prostitution 
clandestine, 7. 

Répression rigoureuse, ses incon- 
vénients, 101. 

Répugnance de voisinage, 17. 

Responsabilité des maîtresses de 
maisons de tolérance, 114. 

Restrictions apportées à la cir- 
culation des filles publiques, 
109. 

Résultats de l'application des ac- 
tes de 1864 et 1866, 289. 

Retardataires aux visités, 52, 82. 

Retrait de tolérance, 137. . 

Révolution de 1830, 38, 112. 

Révolution de 1848, 33. 

Rigueurs inutiles, 132. 

Roulement d«i service des méde- 
cins du dispensaire, 78. 

Rue (la), 246. 



Sainte-Marie Égyptienne (CEu- 

vre de), 231. 
Sainte-Pélagie (Œuvre de), 25, 

229. 
Sainte-Valère (CEnvre de), 25. 
Saint-Lazare (prison de), 61, 62, 

64, 65. 

Saint-Lazare^ personnel de sur- 
veillance et m;!dical, dépenses, 
65. 

Saint-Lazare (infirmerie), 33, 64, 

65, 88, 232, 273. 

Salaire des femmes (insuffisanco 

du), 248. 
Salle Saint-Martin, 60. 
\ Sntpétrière^ 25, 81. 
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Scandale de la prostitution, 
118.8), 109. 

Sf'paréi}^), quartier pour lesjeu- 
nes filles repentantps, (SI. 

Service des mœurs (dépenses du), 
services adtainistratifset Police 
active, 55. 

Service particulier du dispen- 
saire pour les femmes galan- 
tes, 75. 

Sévérite's pénales (demandes de; 
47, 48. 

Sévérités répressives (des), 8, 14. 

Situations sans issue, 178. 

Société de patronage pour le 
renvoi dans leurs familles des 
filles ou femmes sans place> 
239. 

Sortie de l'hôpital avant guéri- 
son (loi anglaise), 38S. 

Souteneurs (les), 48, 109, de 204 
à2i0. 

Spéculum (visite — emploi du^, 
80, 83. 

Stationnement sur la voie publi- 
que, 113. 

Stations maritimes et militai- 
res, 279. 

Statistique administrative, 123, 
125, 126, 127, 133, 13i, 149, 
201,225, 24î), 292. 

Statistique sanitaire parisienne, 
31, 33, Cl, 65, 86, 87, 93, 94, 
96,97,131, 150,254,255,270, 
271, 590, 291. 

Statistique sanitaire (loi an- 
glaisée), 290, 291,292. 

Suicide, 20. 

Superstition, 180. 

Suppression de la taxe, 55. 

Suppression des primes accordées 

aux agents, 59> 
Suppression des visites sur place 

dans les malsons do tolérance 

(1848), 81. 
Suspension ùi la loJcrance, 137. 



St/phi/is, 12,269. 
Syphilisation^ 6. 

Tableau de la prostitution en 
1:97,103. 

Tableau de la prostitution en 
182', 108. 

Taxe (la), 50. 

Teinture en blond ou en rouge 
drs chevoui des courtisanes, 
46. 

Théâtres, 17. 

Tolérance pour la galanterie vé- 
nale et scandaleuse, 1 . 

Tragédie, 181. 

Transformation sociale, 1. 

Transport des filles en charret- 
tes, 61. 

Tribunal de police municipale, 
42. 

Tristesse, 180. 



Vénériennes de province; leur 
admission dans les hôpitaux, 
91, 93. 

Vénériens, dénombrement, 85. 

Vén&iens de Londres, 272, 

Vénérien\\ leur admission dans 
les hôpitaux, 11,91. 

Villes de guerre, 26. 

VisUe périodique et préventive 
des filles publiques, 69. 

Visite médicale des hommes, 9. 

Visite médicale (la) plus grave 
que l'incarcération, 41. 

Visite sanitaire, 28, 47, 70, 71, 
72,79,93, 128. 

Visite sanitaire dos marins, des 
soldats, des ouvriers au ser- 
vice de l'État, 11. 

Visites à domicile, filles publi- 
ques et maisons de lol^c^nsf 
T2, 
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Vi lies de douane et d'octroi, 
(vériflcations corporelles), 41. 

Visites médicales décadaires , 
81, 131. 

Visites médicales liebdomadaircs, 
81,1V8. 

Visites sur place dans toutes les 
maisons de tolérance compri- 
ses dans l'cDceinie de Paris, 
83. 



Voisinage de lieux de protUtn- 

tion, 17. 
Voitures cellulaires pour trans- 

fèremcnt à la préfecture de 

police des personnes arrêtées, 

66. 
Voitures fermées pour transport 

ter les filles publiques an dit- 

pensaire, 80. 
Voleuses (filles publiques], Cf. 
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UN TRÈS-FORT VOLUME GRAND IN-8 

de plus de 1,&00 pages à deux eolonnes, t^xte eompaete, «vee flgare* 
Intercalées et contenant la matière de lO volumes ln-8. — 186S. 

PRIX (Broché 18 fr. » 

RENDU franc de port | Cartonné à Tanglaise 19 50 

dans toute la France. ( Relié, dos en maroquin.. .. 20 50 

Ce Dictionuaire présente un tableau complet, quoique élémentaire, de toutes 
les connaifisauees qui se rattachent à la médecine, à la chirurgie, à l*obslétrique, 
à la pharmacologie et à la médecine vétérinaire, en un mot, un tableau Rénéral 
de toutes les sciences relatives à l'art de guérir. Cest en ce sens qu il peut 
servir de manuel à réiudiant comme au praticien, et être aussi consulté par 
ceux d^entre les gens du monde qui désirent avoir une idée exacte des sciences 
médicales et vétérinaires ou s'inslrjiire sur quelques points de ces sciences. 



GUIDE MÉDICAL DES MÈRES DE FAMILLE 

Par le D' ADET DE ROSEVILLE 
1 vol. in-18. 186V 3 f r. 50 



TABLEAU ANALYTIQUE 

DE LA FLORE PARISIENNE 

D*après la méthode adoptée dans la Flore française de MM. Lamarck 
et DE Gandollb, suivi d'un Vocabulaire reiifermant la définition 
des mots techniques employés dans cet ouvrage, et d'un Guide du 
Botaniste pour les herborisations, 

Par le D' AL BAUTIER 

12* édit., revue et corrigée. 1868. In-18, cartonné. 4 fr. 50 

Nota. — Il y a des exemplaires accompagnés d*une Carte des environs de 
Paris, dans un rayon de 120 kilomètres, dont le ^rix eA d« ^ U*.^^. ^'^>!u^ ^^' 
exécutée avec beaucoup de soin et coloriée, e%l lt%%-uW\« ^ut \«%\kKtVstvMiô« 
efh se rend séparément 75 c, et coUée sur lo\\e, \ \t.T&. 
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TRAITF, ktj-'mentaire 
DE PHYSIOLOGIE HUMAINE 1 

Par i. BfiGLARD 



6* édition, revue et mise au courant de U science, 
grand ln-8 de l,ïËO pagee. cartonné â l'anglaise, 
iiitercnltiea daua le texte. 1870 



1 Irèa-rort rAtM 
TBC 24G aguTflj^ 
Iflllr^ 



HYGIENlî 

DE LA PREMIÈRE ENFANCE 

Far J. BËCL&RD 



» TRAITÉ ÉLÉMESTAIRE 

D'HYGIÈNE PR[VÉE ET PUBLIQ' 



-lî. ISâî ï fr. 



Par E. BECQUEREL 



i' édilioii, avec addilioiia et bihliographie, par le docteur DEioGa 
ïous-liiLliotlietaire à la Fuculié de médecine da Paris, 
1 Irèa-furt volume grand in-lS de prèa de lOOO pages, carlontrf 
l'anglalae. IBQS 

La Traité iléfnrnlain i'h^gièni privét et publiqsc de 1 
■KUt aa« (arme coDci», un Ubittu compist d« celle iciei 
Ût Hi conoiiMincFi phjiïquit el chimiquct pour aborder un gnnd uambrs û 
q.ietliooi «mlèreoiem atfWséa diii>i II piup.rl dei lri<t«i d'h^ièDi "^ 

lemjii qu'il ■ réuni le» ip'iillciIioRi d« loulet I» icieiicn i i'hïgièni . 
publique. Celle %• édiliou »t ini<« ao eounnl ia progrii de la Hlania | 



■ie RambreiiKt a 
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TRAITÉ PRATIQUE ET RAISONiNÉ 

DES PLANTES MÉDICINALES INDIGÈNES 

Par F. J. GAZIN (de Boulogne-sur- Mer) 

CHEVALIEn DE LA. LÉGION d'HONNEUR 
MEMBRE ET LAURÉAT DE PLUSIEURS SOCIÉTÉS SAiVANTES 

Ouvrage couronné par l'Académie impériale de médecine et par la 
Société de médecine de Marseille. 3' édition, revue, corrigée et 
considérablement augmentée, par le D' Henri Gazin, ancien interne 
des hôpitaux de Paris, etc. 1 fort vol. grand in-8 de 1,100 pages, 
avec un atlas de 200 plantes du même format. 18G8. 

Prix : figures noires. ... 20 fr. | Figures coloriées 27 fr. 

La première édition de cet ouvrage ne traitait que de l'emploi thérapeutique 
des plantes ; celle-ci, plus complète et conçue d*après un plan plus vaste, 
renferme : 

lo La désignation des familles suivant la classification naturelle et artificielle ; 

So Leur synonymie latine et française ; 

3o Leur description détaillée ; 

4» Leur culture ; 

5o Leur récolte et leur conservation; 

6» L'étude de leurs propriétés physiques et chimiques et des notions sur leurs 
usages dans les arts et dans l'économie domestique ; 

7o Leurs préparations pharmaceutiques et leurs doses ; 

8o Leur action physiologique et toxique sur les animaux et sur l'homme ; 

9o Leurs propriétés médicinales, avec de nombreux faits, dont la plupart ont 
été recueillis dans la pratique de l'auteur; 

10° Leurs applications à la médecine vétérinaire; 

llo Un calendrier floral indiquant la récolte des plautes, mois par mois; 

12o La classification des plantes d'après leurs propriétés médicinales; 

13o Une table des matières pathologiques et thérapeutiques (mémorial); 

i4o Une table alphabétique des plantes, contenant leurs noms scientifiques et 
vulgaires, leurs produits naturels et pharmaceutiques. 

Ainsi refondu, cet ouvrage, consacré à une partie de la science généralement 
négligée dans les auteurs classiques, et pouvant être considéré comme le corn* 
plement nécessaire de tous les traités de thérapeutique et de matière médicale, 
a été écrit avec une conviction sérieuse, résultat de vingt-cinq années de 
recherches et d'expéiimentations spéciales. 

LA MÉDECINE DES PASSIONS 

Ou les Passions considérées dans leurs rapports avec les maladies, 

les lois et la religion, 

Par le D' J. B. F. DESGURET 

3« édition, revue et augmentée. 2 vol. in-8. 1860. 12 fr. 



LES MERVEILLES DU CORPS HUMAIN 

Précis méthodique d'anafomie, de physiologie et d'hygiène dans leurs 
rapports avec la morale et la religion, 

Par le D' J. B. F. B^^^X^^I.'t 

/ voA i/i-8, 1866.... *» ^^^* 
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TRAITÉ SPÉCIAL O'HYGIËNK DBS FAMILLES 

Particulière mont dong s«s rapports arsc le mariage au phyiiqiit 

et au moral, et les maladieB lieréditaires. 

Pur le S' Francii DETAT 

2' édltioci entlèrernujit reFoniluc. 1 Irès-rort vol. iii-8. la&S... D 



TRAITÉ THÉII.VPKUTIUUE ET CLINIQUE 

D'HYDROTHÉRAPIE 

De l'applkntionderiiyrlrotliÉrapiesu Vrai tciDunl des maladlu 

rbroKlqacB dans les étatiliâsements putillcs et nu domlclLe des 
maledea. 

Par le D' Louis FLEURT 

3* âdllloji entiàremeiit refundue el coaslderablemsiit augmeiilda, 
avec Dguros ilans le texte. I BGU. I trâs-rorl vol. grand In-s de plus ] 
do i.SOO pagea, cartonné à Tniiglalse i7 fr. 

LA PHOTOGRAPHIE 

MISE A LA PORTÉE DB TOUT LE MONDE 

Par T. ROBEHSTOIT 
I joli voL grand In-IS, cartonné à l'anglaise, avec Qgurea ialercaiccs 



MANUEL DE PHOTOGRAPHIE 



ic Dgures intercalées dons Je texte. IB&9. i fr. GO 



LA GOUTTE 

SA MATURE, SON HISTOIRE, SON TRAITEMENT,; 

Par le D' 0. SCELLES DE HOMDËSERT 

3' dditiori, nouveau tirugu. 1k6(1 1 fr. 



COURS D'HYGIENE 

Fait à l'École Impériale centrale des arts el uianufactureB, 
de l'Association Polj' technique. 
Par la Dr 0. SCELLES DE HOItTDfSERT 
I fol, grand lJi-18, cartonné i l'anglaise, avec 47 ligures InLerualées 
-'— 'e tuile. 1BI1G-I8G8. 
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PHYSIOLOGIE DES PASSIONS 

OU NOUVELLE DOCTRINE DES SENTIMENTS MORAUX 

Par le baron ALIBERT 
2 voL in-8. 3« édition. 1837. Frix, au lieu de 16 fr G fr. 

RAPPORTS DU PHYSIQUE & DU MORAL DE L'HOMME 

Par P. J. 6. CABANIS 

Quatrième édition. 2 vol. in-8. Prix, au lieu de 8 fr. 3 fr. 50 

PREMIERS SECOURS AVANT L'ARRIVÉE DU MÉDECIN 

* 

OU Petit Dictionnaire des cas f urgence, à Tusage des gens du monde 

Par Félix GADET-6ASSIG0URT 
Prix, au lieu de 3 fr 75 c. 

TRAITÉ DE PHYSIOLOGIE 

COMPARÉE DE L'HOMME ET DES ANIMAUX 

Par DUGËS 
1838-1839. 3 vol. in-8, avec planches. Prix, au Heu de 24 fr. 10 fr. 

ANATOMIE 

DES FORMES EXTÉRIEURES DU C9RPS HUMAIN 

Appliquée à la peintare, i la leolptore et à la ehirnrgie 

Par 6ERDT 

1 vol. in-8, acconapagné de 3 planches au Irait. Paris, 1829. Prix, 
au lieu de 6 fr l fr. 50 

NOUVEAUX ÉLÉMENTS DE ZOOLOGIE 

Par H. HOLLARD 

1 fort vol. in-8, orné de 22 planches g^a\éô%^xc^\^'^^ViVM^.'^Vi ^î;s"«^^ 

nombre de sujets. 1839. Prix, au Weu. àô % Vc. ^^ ^%i 

Figures coloriées^ au lieu de U tr .• "^ ^ 

V. , 



m 
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ÉTUDE DE LA NATURE 

POUR CONCOURlk A L'ÉDUCATION DE L'ESPRIT ET DU CŒUR 

ff Comprenaut les faits les plus importants de la Physique et de la 

! ' Chimie générale, de TAstronomie, de la Météorologie, de la Géo- 

logie, de la Botanique et de la Zoologie, 

Par H. HOLLARD 

Nouvelle édition. Paris^ 1853. 4 tomes en 2 vol. in-12. Prix, au lieu 

de 12 fr 6 fr. 
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DE J^'HOMME ET DES RACES HUMAINES 

Par H. HOLLARD 

1 vol. in-18, format Charpentier. 1853. t>rix, au lieu de 3 fr. 2 fr. 



HYGIENE DU CHANTEUR 

Par L.-A. SECOND 

l vol. in-12. 1846. Prix, au lieu de 3 fr . 1 fr. 25 



LEÇONS DE BOTANIQUE ÉLÉMENTAIRE 

Comprenant la phytotomie, l'organographie, la physiologie, la géo- 
1». graphie, la photologie et la taxonomie des plantes, 



Par H.-J.-A. RODET 

DIRECTEUR DE l'ÉCOLE IMPERIALE VÉtÉRIXAIRE DE LYOX 

2* édit. 1 vol. in-8, avec un grand nombre de figures intercalées 
dans le texte. 1863 7 fr. 



BOTANIQUE AGRICOLE ET MÉDICALE 

|r Ou Étude des plantes qui intéressent principalement les vétérinaires 

1} et les agriculteurs, et suivie d'une Méthode dichotomique ayant 

</ pour but de conduire au nom de ces plantes. 

Par H.>J.-A. RODET 

''*» édition, revue et augmentée. 1 fort volume in-8. {Sous presse.) 
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